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LE PORT D' VNVERS 
Son avenir, son importance économique pour la Suisse 
par V'. I3LE tKEyS 
A1 T-IlR() ll(ýS 
Dans l'élaboration (le la présente thèse, il ne nous a pas été 
donné de pouvoir utiliser tous les documents qu'il eût été 
désirable (le consulter. Elle a comme excuse d'avoir été 
méditée et rédigée ait cours de longs mois d'exil en Allemagne 
et en Suisse, pendant les premières années de la guerre. For- 
cément, les sources si abondantes en temps normal sont peu 
nombreuses et peu développées en temps de guerre. Nous avons 
puisé nos renseignements surtout dans les bibliothèques suis- 
ses, même dans les publications (le propagande allemande et 
dans les statistiques officielles belges ; (le ces dernières, nous 
avons cherché à tirer toutes les déductions favorables ou 
défavorables au port d'Anvers. 
Nous croyons avoir fait un travail impartial ; sans parti 
pris, nous avons analysé le passé et scruté l'avenir du port 
d'Anvers. Pour définir le rôle économique que le port national 
de la Belgique joue pour l'arrière-pays suisse, nous n'avons pas 
voulu faire oeuvre de propagande, notre but étant (le mettre sur 
pied un travail purement scientifique. 
Les premiers exemplaires de cette étude, tapés à la machine, 
furent présentés à l'Université de Neuchâtel en octobre 1917. 
Au mois (le décembre de la même année le travail fut accepté 
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par la dite Université comme thèse de doctorat ès sciences 
commerciales et économiques. 
La publication de cette notice n'a pas été possible pendant la 
guerre par suite des difficultés de l'édition et des inconvénients 
multiples que le métier de soldat entraîne après lui. 
Nous publions aujourd'hui cette thèse telle qu'elle fut rédi- 
gée en 1916 et 1917 en y apportant, en note, quelques obser- 
vations que les événements justifient pleinement. Aucune des 
idées émises n'a été modifiée et l'esprit qui a présidé à la rédac- 
tion de ce travail n'a subi aucun changement. 
Nous sommes fier (le constater que cette thèse, présentée 
au moment le plus critique de la guerre, expose, en ce qui 
concerne le port de l'Escaut, les idées défendues par les plé- 
nipotentiaires de la Belgique à la Conférence de la Paix. Pour 
cette raison surtout, nous avons tenu à lui conserver la forme 
et l'esprit dans lesquels elle a été conçue. 
C'est un devoir pour nous de remercier ici l'Université de 
Neuchâtel et son Corps enseignant pour la grande bienveillance 
avec laquelle ils ont mis à notre disposition tous les docu- 
ments qui pouvaient nous être utiles et pour l'enseignement 
excellent dont ils ont fait profiter de nombreux soldats belges 
rapatriés d'Allemagne. 
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INTRODUCTION 
En examim1nt une carte d'Europe indiquant les nombreux 
projets de voies navigables, on est frappé de constater que tous 
les pays poursuivent un même but dans leurs programmes de 
navigation fluviale : mettre le coeur de l'Europe en relation 
directe avec la nier libre. 
La France désire rendre le Rhône navigable et le relier au 
Rhin. Elle se rend compte que, par sa faute, les marchandises 
venant d'Orient et d'Extrême-Orient à destination du Nord 
de la France et de l'Europe centrale passent au large de Mar- 
seille sans s*y arrêter ; les marchandises traversant la Médi- 
terranée s'engagent clans le détroit de Gibraltar, longent les 
côtes d'Espagne, du Portugal, de l'Ouest de la France et (le 
la Manche pour débarquer au Havre lorsqu'elles sont à desti- 
nation du Nord (le la France, à Anvers, lorsqu'elles sont expé- 
diées vers l'Europe centrale. Elle se reproche de ne pas pro- 
fiter de sa situation géographique qui lui donnerait une supé- 
riorité écrasante sur tous ses voisins. 
D'autre part, la France envisage encore un canal latéral à 
la Loire, prolongé par un système de canaux jusqu'à Bâle. Elle 
sait que le port de Nantes est le plus rapproché du canal de 
Panama, par où transiteront tant de navires. Si ce port s'ap- 
puyait sur une voie navigable latérale à la Loire prolongée 
jusqu'au Rhin supérieur par l'Allemagne ou la Suisse, beau- 
coup de marchandises, à destination de l'Europe centrale, pas- 
seraient nécessairement par son territoire, sur un parcours de 
près (je mille kilomètres. 
L'Italie également ne reste pas indifférente ; elle aussi veut 
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faire une trouée vers le centre de l'Europe ; son port de 
Venise paraît très favorisé et semble être appelé à un 
grand développeraient grâce aux voies fluviales. Les obstacles 
accumulés par la nature n'effrayent pas les ingénieurs italiens. 
En suivant la vallée du Pô, des bateaux de gros tonnage attein- 
draient le lac Majeur, lequel deviendrait un vaste port de 
transbordement. De Locarno, en Suisse, par les diverses voies 
ferrées, les marchandises gagneraient le Léman et le Bodan ; 
grâce à des tarifs réduits, à (les frais restreints (le trans- 
bordement, il demeurerait encore assez d'avantages pour que 
le trafic destiné à l'Europe centrale puisse suivre cette route. 
L'Allemagne, par la magnifique voie du Rhin, amène déjà 
les marchandises jusqu'aux portes mêmes de la Suisse. D'ac- 
cord avec la Confédération helvétique, elle s'efforce d'inten- 
sifier cette pénétration et de la pousser jusqu'au Bodan. Non 
satisfaite, elle étudie encore 1° la liaison Rhin-Danube, avec 
embranchement vers le Bodan, 2° la régularisation de tout le 
Danube afin d'ouvrir la porte (le l'Europe centrale aux iné- 
puisables greniers russes et roumains. Pour elle, c'est un pro- 
blême (le tout premier ordre que de donner un plein épa- 
nouisseinent ù la grande artère (le la «Mittel Europa», le 
Danube. 
Il se dessine donc une vraie course vers le centre de l'Eu- 
rope. A ce sujet, Ml l'ingénieur Autran, dans son traité sur 
« l'importance économique (le la voie navigable du Haut- 
Rhône» (p. 19), dit « qu'on peut ainsi, par un seul coup d'oeil, 
« se rendre un compte plus exact (le l'importance (les cou- 
« rapts commerciaux à développer pour améliorer le com- 
merce extérieur de la France, et celle des courants opposés 
« qui viendront du Rhin et du Danube à travers la Suisse 
« pour engager sur ce territoire neutre la lutte économique 
« avec les premiers ». 
Tous ces grands projets élaborés par les voisins de la Suisse 
ont pour but unique de diminuer dans une large mesure les 
frais (le transport, élément si important pour un pays comme 
la Suisse, qui s'est fait une spécialité du ý« fini », qui travaille 
(les matières premières étrangères, pour une consommation 
étrangère. De plus, en abaissant ainsi les frais de transport, 
le prix (lu pain, base de l'alimentation du peuple, doit néces- 
sairement aussi diminuer. Il n'est pas étonnant que la Suisse 
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s'occupe fièvreusement de ce problème, qui aurait des consé- 
quences bienfaisantes pour tout le pays. Parmi tant de plans 
qui lui sont présentés, la Suisse reste encore indécise et ne 
sait quel parti adopter. Pour elle, dans cette ruée économique 
une neutralité loyale et sincère sera certes la solution la plus 
recommandable. 
En dehors (les grands Mats voisins, les deux ports de la 
nier (lu Nord, Anvers et Rotterdam, suivent attentivement ce 
débat. Eux aussi ont un intérêt vital à une solution favorable 
de ce problème compliqué. Mr Ruelens-Marlier, dans son livre 
Le Rhin libre », a préconisé la voie de Rotterdam. Il montre 
déjà ce port prenant un essor formidable, dominant la West- 
phalie, la Province Rhénane, l'Allemagne du Sud et même la 
Suisse. Anvers, la grande Métropole belge, en se réveillant du 
lourd sommeil imposé par la guerre, fera l'impossible pour 
retrouver et même dépasser son ancienne gloire, pour élargir 
ses débouchés, pour triompher (le son concurrent redoutable, 
Potterdam. Pour le Haut-Rhin et la Suisse surtout, Anvers 
est mieux situé que n'importe quel autre port européen. Sa 
situation avantageuse s'ajoutant à d'autres facteurs encore, a 
créé la force attractive du port (le l'Escaut, d'où découlent 
nécessairement (les avantages incontestables pour la vie éco- 
nomique suisse. La situation d'Anvers petit encore être amé- 
liorée par un canal Escaut-Rhin, projet qui vise également le 
centre (le l'Europe. Nous en parlerons plus loin, et la Suisse a 
tout intérêt à l'exécution de ce plan. 
Anvers étant donc appelé à jouer un rôle très important dans 
l'économie suisse, nous nous proposons d'étudier le méca- 
nisme (le ce port, sa supériorité sur ses concurrents, et surtout 
son importance économique pour la Confédération 
helvétique. 
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PR MIN: RI? PARTIE 
LE PORT D'ANVERS 
CIl AIl I'FIRE PIRE\1[ER 
Étude. générale. 
1. Aperçu historique. 
Anvers, une (les plus anciennes agglomérations de l'Europe, 
certainement plus ancienne que Rotterdam, Hambourg ou Brè- 
nie, ne s'est développée réellement qu'au moyen âge, lorsque 
Bruges, jusqu'alors la ville commerçante la plus importante 
après Venise, perdit sa situation prépondérante. Bruges devait 
combattre l'ensablement constant de son port, et, vers la fin 
du XVe siècle, les commerçants étrangers transportèrent leur 
activité à Anvers. En 1540, Anvers fut choisi comme siège 
principal de la Hanse. La ville (le l'Escaut devint ainsi le 
centre principal (lu commerce européen et les marchandises de 
la plupart (les pays y furent mises en vente. Les Portugais y 
apportèrent nième les produits (le leurs colonies et les 
possessions csptignoles furent en relation constante avec le 
port de l'Escaut. Cependant cette prospérité n'est pas due seu- 
lement au fait qu'Anvers recueillit l'héritage (le Bruges. « Sa 
fortune des premières années du XVIe siècle fut infiniment 
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plus brillante que ne l'avait jamais été la fortune brugeoise 
parce qu'il fut peut-être le premier des ports européens qui 
profita (le la découverte du Nouveau Monde. » 1 
. 
C'est alors qu'Anvers devint aussi l'entrepôt du Nord aussi 
bien pour les marchandises de l'Orient que pour les produits 
des États de la Baltique. Les historiens nous apprennent 
qu'Anvers échangeait plus de marchandises en un seul mois, 
que Venise en deux ans au temps de sa plus grande prospé- 
rité. D'après les indications du Florentin Guichardin, qui, vers 
1560, écrivit un ouvrage très intéressant sur la Belgique, la 
ville comptait alors 100 000 habitants et il y avait un va et vient 
journalier (le plus de 100 navires. Aujourd'hui encore, les tré- 
sors des citoyens de ce temps, le remarquable musée de Plantin 
et ses nombreux chefs-d'oeuvre de l'école de peinture anver- 
soise, sont un éloquent témoignage de sa prospérité d'antan. 
Vers la fin du XVIe siècle, Anvers se révolta contre la domi- 
nation espagnole. Le siège de la ville, la conquête et le pil- 
lage qui s'en suivit coûtèrent la vie à des milliers de citoyens ; 
de nombreux trésors furent anéantis et le port d'Anvers perdit 
sa vieille situation commerciale et maritime parce qu'il cessa 
d'être en communication directe avec la mer. Déjà avant le 
commencement du siège les commerçants se transportèrent à 
Amsterdam, le nouveau centre commercial du monde. Cette 
décadence d'Anvers dura environ deux siècles. De 200 000 
âmes, sa population tomba à 40 000. Au XVIIIe siècle la situa- 
tion était encore très peu favorable, mais elle devait bientôt 
changer lorsque les Pays-Bas autrichiens devinrent français. 
Quand Napoléon Ter entra en lutte contre l'Angleterre, il 
reconnut qu'Anvers devait être son principal point d'appui, 
sa meilleure porte de sortie et «un pistolet braqué sur 
le 
coeur de l'Angleterre ». Il ordonna le perfectionnement du port 
et fit construire deux bassins encore utilisés de nos jours sous 
les noms de Bassin Guillaume et de Bassin Bonaparte. Dans la 
réponse de Napoléon au discours du bourgmestre de la ville 
nous trouvons le passage suivant :« J'ai traversé votre ville ; 
« elle ressemble à peine à une ville européenne. Tout est à 
« faire ici : port, quais, etc. La ville doit tirer profit de sa situa- 
« tion entre le Nord et le Sud et de son fleuve gigantesque. On 
La Belgique illinslrée, par llrýins'r-ýVn. uEN, p. 73. 
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« estime les frais nécessaires à 20 millions de francs ; la 
« guerre ne nous permet pas (le trouver cette somme, mais nous 
« ferons le nécessaire. Si la ville et le commerce nous prêtent 
« leur appui, vous deviendrez une place commerciale de pre- 
« nier ordre et vous lutterez contre Londres, Amsterdam, 
« Bordeaux et Marseille. » En effet, la ville se releva grâce à 
Napoléon. Le traité de La Haye avait déjà fixé en 1795 que 
l'Escaut et la « Honte » appartiendraient en commun aux Répu- 
bliques française et batave et que les navires (les deux na- 
tions y auraient un égal accès, libre de toute entrave. Cette libre 
entrée fut maintenue jusqu'en 1830, époque où le Congrès de 
Vienne stipula qu'Anvers ferait partie de la Belgique et que 
les deux embouchures de l'Escaut resteraient hollandaises. 
Chaque navire devait payer un droit d'entrée de 2 fr. 40 
et un droit (le sortie de 0 fr. 80. Ce péage devait enrayer la 
prospérité d'Anvers. Mais en 1863 les grandes puissances mari- 
times intervinrent de nouveau pour le supprimer. La somme 
(le 36 millions de francs due à la Hollande pour cet impôt 
indirect, fut amortie complètement : deux tiers par les puis- 
sances maritimes, un tiers par la Belgique. Anvers, délivrée 
enfin de cet obstacle, put se développer librement et profiter 
(le son exceptionnelle situation géographique. Le seul fait que 
dè lors sa population a presque quadruplé, preuve assez son 
essor formidable. 
'2. Conditions naturelles du port. 
La situation géographique d'Anvers est unique au monde. 
Comme centre du trafic maritime du Nord (le l'Europe, ce port 
belge prend une importance toute spéciale : il forme le point 
(le contact entre le commerce anglo-allemand et le commerce 
d'outre-mer. 1 Sur cette route commerciale, Anvers est le port 
le plus occidental. Le Havre, Brême et Hambourg sont en 
deburs . le port fram_ais est dé. jiI trop au Sud et les ports alle- 
mands sou[ à 300 milles trop à l'Est. Anvers, « ce port préféré 
de Neptune. », accueille tous les navires pour les mettre à l'abri 
(les tempêtes. Il a sur Rotterdam l'avantage d'être plus facile- 
' St: nrýt. ýcurn. Antuver en tend seine Redetetung fier das deutsche Wirtschafts- 
leben, p. `? 1. Leipzig, 1915. 
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ment accessible, de permettre aux navires de porter les mar- 
chandises à 88 kilomètres à l'intérieur des terres et de drainer 
ainsi un hinterland plus étendu. Placé au centre de trois grands 
foyers actifs, l'Angleterre, la France et l'Allemagne, le port 
d'Anvers constitue la porte de sortie naturelle d'un immense 
arrière-pays, qui a fait des progrès économiques gigantesques. 
(( Ce n'est plus seulement pour ravitailler la minque (criée 
« aux poissons), (lit avec orgueil un écrivain anversois, 
« E. De Bruyn, fournir (le sel et d'épices le Brabant et même 
« le Tournaisis que de modiques barques entourent leurs 
u amarres au cabestan, c'est pour nourrir la moitié de l'Eu- 
rope que les steamers s'alignent à quai. Les petits vapeurs, 
« il est vrai, concentrent toujours ici la circulation riveraine, 
« le bateau « de passage » relie les chaussées de Malines et de 
« Turnhout à celle de Gand. Mais encore, dorénavant, Anvers 
« raccorde l'Angleterre à la Suisse et à l'Italie, et sert d'étape 
« aux Iltats-Unis, à l'Égypte et aux Indes. » Plus loin, pour 
bien mettre en évidence toute l'importance d'Anvers, ce même 
écrivain continue en ces termes :« Que Londres et Hambourg 
fassent fortune par loyalisme, que Rotterdam serve de bassin 
d'allèges à la Prusse rhénane et à la Westphalie, que Marseille 
entr'ouvre la porte de l'Afrique et que Gènes attire entre ses 
deux môles toutes les felouques de l'Archipel, qu'importe puis- 
que notre petit embarcadère du canal au sucre est le Pier' (le 
l'Europe !» N'est-ce pas ici d'ailleurs, que l'historien italien. 
Guichardin, s'arrêta un montent pour admirer l'immense 
forêt 
de mâts à pavillons cosmopolites, et pour constater qu'à Anvers 
« on sait toujours des nouvelles de tout ce qui se passe 
dans le 
reste de l'univers». ' 
La situation splendide de la métropole belge est encore carac- 
térisée par les liens multiples qui relient Anvers à son hinter- 
land. La Lys et l'Escaut amènent les grains de la Brie, les 
tourteaux de lin, les savons noirs du Nord de la France, les 
charbons du centre et du Borinage, les produits agricoles des 
Flandres. La Meuse et les canaux de Liège à Anvers transpor- 
tent vers la « reine de l'Escaut », outre les charbons et métaux 
liégeois, les ardoises françaises, les bois de charronnage, au total 
t Pier, en flamand, môle qui s'avance dans la mer. 
De BnuYx et Gt ICHanDIN, cités par Drýioýr-\\1r. rsý dans La Belgique illus- 
trée, p. 71-72. 
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3 500 000 tonnes. Ces mêmes cours d'eau approvisionnent l'ar- 
rière-pays d'Anvers en pétrole, céréales, graines oléagineuses. 
viandes et graisses des ]tais-Unis, café du Brésil, guano du 
Pérou, laines et peaux de l'Argentine, caoutchouc et ivoire du 
Congo, charbons et denrées coloniales de la Grande-Bretagne, 
minerais de Suède et d'Espagne, etc. Les grands canaux com- 
plètent encore ce réseau ; les bateaux (le la Sambre, du canal de 
Charleroi, la Dendre, le canal de Bruxelles-Rupel transportent 
à Anvers les charbons, les fers ouvrés du bassin de Charleroi 
et du Borinage, les calcaires et la chaux des Ècaussines. Ces 
canaux devront encore être améliorés ; on annonçait, avant les 
hostilités, la mise à grande section du canal de Charleroi pour 
fin 1915, mais l'invasion allemande a interrompu l'entreprise. 
Les travaux d'élargissement et d'approfondissement du canal 
Bruxelles-Rupel sont presque terminés. Ce canal aura une 
profondeur de six mètres avec possibilité d'approfondissement 
jusqu'à sept mètres. Le Rupel et le canal de Louvain-Rupel 
charrient les produits de Boom, de Malines et de Louvain, bri- 
ques, farines, bières, etc. Le canal de la Campine draine le 
Limbourg encore quasi nul au point (le vue économique, mais où 
les gisements métallifères et houillers provoqueront une recru- 
descence formidable (lu trafic. Aussi Mr Beco, gouverneur du 
Brabant, dévoila-t-il avant la guerre ses vues d'avenir par ces 
paroles significatives :« Une magnifique voie d'eau reliera la 
région (le Louvain et de Malines à Bruxelles et à la mer, et si 
cette jonction (le Bruxelles à Louvain était prolongée par 
Aerschot et Diest jusqu'au futur bassin houiller (lu Limbourg, 
en suivant le Démer pour rejoindre les canaux campinois et 
la Meuse en amont (le Liège, elle constituerait la principale 
voie (le transport par eau, via Anvers, (le plusieurs grands 
centres industriels. » 
On peut certes naviguer (le Liège à Anvers sans passer par 
l'Escaut ; les canaux campinois de jonction de la Meuse à l'Es- 
caut existent, mais comme l'ont fait remarquer les ingénieurs, 
le fret (le Hasselt à Anvers par Louvain sera de 30 à 40 % infé- 
rieur au fret par le canal existant ; en outre, on profitera d'une 
économie de temps assez considérable. 
A ce merveilleux système (le voies fluviales s'ajoute encore 
le système complet de voies ferrées qui relient la métropole 
belge aux plus petits villages ardennais comme aux grands 
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centres d'Allemagne, de France et d'Italie. La vue du réseau 
inextricable (les voies ferrées, qui se croisent, s'entrelacent, se 
séparent pour se rejoindre de nouveau, surprend fortement 
l'étranger qui, arrivant par bateau à Anvers, consulte pour la 
première fois la carte des chemins de fer belges. Cinq grandes 
lignes à double voie aboutissent à Anvers ; 65 % de toutes les 
marchandises débarquées sont absorbées par ces seules lignes 
afin d'étre transportées dans le Borinage, la Suisse, le Nord de 
la France, la Province rhénane, l'Autriche, l'Italie. 
Un autre facteur fait encore la prospérité d'Anvers, comme 
d'ailleurs celle de Rotterdam : c'est le Rhin. Le canal de 
Hansweert, en coupant l'ïle (le Beverland dans la direction 
(le WWemeldingen, met le port belge en relation directe avec 
cette voie fluviale par excellence, ce double quai de 1200 kilo- 
mètres, qui s'enfonce jusqu'au cSur de l'Europe, ce large 
fleuve, qui draine la Suisse, le Grand-Duché (le Bade, la Prusse 
rhénane et la Westphalie. Il charrie les radeaùx de bois (le la 
Forêt-Noire-Mannheim, le grand centre distributeur pour toute 
l'Allemagne (lu Sud et la Suisse, répartit les cafés, grains, mi- 
nerais venus d'Anvers. Relié au Danube et par là même à la 
mer Noire, par le canal Louis, le Rhin sollicite jusqu'aux pro- 
duits autrichiens et mème jusqu'aux grains (les Balkans et (le 
la Russie méridionale. Rotterdam est assis directement sur cette 
belle veine, tandis qu'Anvers n'est desservie directement que 
par l'Escaut. 
Ainsi, de par sa nature nmême, Anvers est appelé à desservir 
les trois bassins (le l'Escaut, de la Meuse et du Rhin. Les avan- 
tages qui découlent de cette situation superbe, ont toujours eu 
raison des inconvénients engendrés par les guerres, 
les traités, 
les tarifs, les péages ou la diplomatie. Anvers peut sembler 
ruiné un instant, toujours il se relève après une lutte courte 
niais décisive. Les plus funestes coups du sort sont suivis pour 
lui des plus étonnantes prospérités. 
Sans crainte, Anvers attend la lutte de demain. Aux trois 
grands concurrents d'avant la guerre, Anvers, Rotterdam, 
Hambourg, s'en ajoutera sans doute un quatrième : Marseille. 
Hambourg est l'orgueil (le l'Empire allemand dont « l'avenir 
est sur l'eau », comme le disait son empereur, Rotterdam se 
1 La Belgique illustrée, par DC110, T-W11. DG\, p. M. 
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prétend avec raison un des comptoirs les plus importants du 
formidable atelier westphalien, Marseille, soutenue par toute 
la France (le demain, abandonnant les vieilles erreurs, 
veut devenir le pourvoyeur de l'Europe centrale. Anvers est le 
noeud des transits de l'Europe ! C'est lui qui triomphera, grâce 
à sa situation géographique. « Certes, il faudra des années 
avant que l'industrie belge, base de la prospérité d'Anvers, ait 
secoué les cendres qui couvrent ses usines et avant que la main- 
d'Suvre expérimentée, qui a été systématiquement déportée, 
ait retrouvé sa vieille renommée. Mais n'en doutons point, mal- 
gré que l'occupant n'ait pas hésité à saper les fondements mê- 
mes de la vie économique du peuple, l'atelier belge renaîtra 
plus glorieux que jamais. Anvers suivra cette évolution car, 
« tel un appareil enregistreur », le port et le marché anversois 
se sont modifiés à chaque modification économique impor- 
tante du marché européen. A une époque de transformation 
comme celle (le demain, il serait étrange que cette transfor- 
mation et cette progression, qui sont historiques, cessent tout 
à coup de faire sentir leur nécessité traditionnelle. » Et alors 
nous pourrons dire sans hésitation avec Mr Lemonnier :« Il 
est des villes privilégiées entre toutes qui, semblables à l'oiseau 
fabuleux, renaissent (le leurs cendres, telle est Anvers !» 
:;. Outillage du port. 
A. Les quais e1 les bassins. 
Le port d'Anvers se divise en deus parties nettement dis- 
tinctes : 
o) Le port en rivière, bordé (le murs de quai (souvent l'étran- 
ger ne connaît que cette partie du port) 
b) Les bassins éclusés. 
Les quais (le l'Escaut, d'une longueur totale de 5% kilo- 
; 'étendent sur la rive droite du fleuve. Napoléon I-ýr' 
ordonnait déjà la construction de ces quais dans le voisinage 
du Steen, lü où se trouvent actuellement les quais Jordaens et 
Van Dyck. 
_ 
Avant la guerre actuelle, un projet voté par le 
' La Belgique illustre, par p. î2. 
Cf. La Revue La Belgique ? iiaritin'e et coloniale, 1904. 
i 
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gouvernement prévoyait la construction de 4 kilomètres de 
quais nouveaux sur la rive droite et de 1% kilomètre sur la 
rive gauche. C'est dans ce port en rivière que les grandes li- 
gnes de navigation régulière, telles que le Nord Deutscher 
Lloyd, la Hamburg-Amerika Linie, la Red Star Linie, etc., ont 
choisi leur place fixe d'embarquement, parce que le mouillage 
au pied des murs du quai est de 8 mètres à marée basse et de 
12 mètres 20 à marée haute. Sur toute leur longueur, le mur 
du quai est bordé de hangars métalliques. Entre ces derniers 
et le fleuve, on a établi une grande quantité de grues et diffé- 
rentes lignes de chemins de fer, de sorte que, pour faciliter 
le chargement et le déchargement, les wagons peuvent venir 
se ranger le long du navire. La rive gauche de l'Escaut ne 
connaît pas cette activité fiévreuse de la rive droite. Anvers 
n'étant pas sillonné par ce réseau de canaux qui caractérise 
Rotterdam ou Hambourg, l'utilisation de la rive gauche reste 
impossible. Pour atteindre les entrepôts de la ville, on doit se 
servir d'immenses chariots, tirés par les plus beaux spécimens 
de la race chevaline brabançonne. (Ces chevaux ont été «ré- 
quisitionnés » par les Allemands. ) Un tunnel, passant sous l'Es- 
caut, donnerait certainement une grande activité à la rive 
gauche. 1 
Les bassins sont au nombre de dix et offrent un développe- 
ment de 13,6 km. Comme nous l'avons déjà fait remarquer 
plus haut, les deux bassins les plus anciens sont le bassin 
Bonaparte et le bassin Guillaume, qui datent respectivement de 
1811 et 1813. Au début, ils ne servirent qu'aux navires de 
guerre ; le traité de paix de Paris les ouvrit aux bateaux de 
commerce. Ils communiquent directement avec l'Escaut par 
une tête d'écluse et sont creusés perpendiculairement au fleuve. 
Leur profondeur n'étant que de 6 mètres 50, il n'y a que des 
bateaux de faible tonnage qui utilisent ces bassins. En 1860 
la ville d'Anvers créa le nouveau Bassin, appelé plus lard Bas- 
sin Kattendvk, d'une profondeur de 7 mètres 18, et relié direc- 
tement à l'Escaut. Le bassin aux Bois, construit en 1864-73, 
débouche dans le Kattendvk et sert surtout aux déchargements 
' Cf. Éludes sur la Belgique, V, p. 6. 
2 
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de bois. Le bassin de la Campine et le bassin Asia débouchent 
dans le bassin aux Bois. Le bassin de la Campine est utilisé 
par les transports de zinc et de bois ; le bassin Asia par ceux 
des minerais et des charbons. 
A partir de 1860 commença la grande ère de prospérité d'An- 
vers. Entre 1860 et 1870, le mouvement total s'éleva d'un ton- 
nage de 1 360 000 tonnes à un tonnage de 3 000 000 de tonnes. 
D'interminables pourparlers entre la ville et l'État retardèrent 
longtemps l'exécution des grands projets. Les travaux avan- 
cèrent lentement et ce ne fut qu'en 1887 que deux nouveaux 
bassins, d'une profondeur de 9 m. 10, le bassin d'Afrique et le 
bassin d'Amérique, furent ouverts à la navigation. Le bassin 
d'Afrique, nommé aujourd'hui bassin Lefèvre, est destiné aux 
mouvements des grains. A l'origine, le bassin d'Amérique fut 
uniquement réservé aux transports de pétrole ; plus tard ce- 
pendant, en 1905, il fut ouvert à la circulation générale. Enfin. 
le bassin canal et la darse numéro 1 (1909) sont en communi- 
cation avec l'Escaut par l'écluse Royers qui mesure 181 mètres 
de longueur sur 22 mètres de largeur, et font suite au bassin 
Lefèvre. Le bassin canal offre 10 m. 10 de tirant d'eau et la 
darse numéro 1,9 m. 10. Les deuxième et troisième darses 
seront sans doute terminées avant la fin de la guerre, puis- 
que la ville d'Anvers a décidé (le continuer l'exécution (le ces 
travaux pendant les hostilités. Elles ajouteront une superficie 
totale (le 67 hectares à la superficie des bassins maritimes 
actuels, qui est de 8G hectares, soit une augmentation (le 80 
La longueur des quais accostables nouveaux sera de 5 600 mè- 
tres courants, qui, ajoutés aux 13,6 kni. des murs des quais 
actuels, donneront une augmentation de 40 %. 
Bemarquons que les bassins exigent une profondeur (le plus 
en plus grande au fur et à mesure que les années s'écoulent. La 
cause en doit être cherchée dans les énormes transformations 
qui se sont produites dans la construction des navires. Pour 
montrer cette évolution, voici quelques observations synthé- 
tiques fournies par M* Tillier. En 1893, époque relativement 
récente, la White Star lançait le fameux « Campania », avec 
un tirant d'eau (le 27 pieds 6 pouces ; en 1899, elle lançait 
l'« Océanie », avec un tirant d'eau de 30 pieds G pouces ; 
L'« Adriatic », le «Lusitania », le « Mauretania» avaient cha- 
cun un tirant d'eau de 34 pieds. Les grands ports doivent 
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nécessairement pouvoir répondre à cette augmentation. Pour 
en revenir à notre sujet, notons qu'au Sud de la ville d'Anvers, 
Fu:. 1. - PL. \\ tu:: TRAVAUX Lxi: r. i "r: -. EN 1914. 
trois bassins : le bassin aux Bois, le bassin des Bateliers et le 
bassin aux Briques sont spécialement affectés à la petite navi- 
gation. La profondeur moyenne de ces bassins est de 4 in. 85. 
B. Projets d'extension et d'amélioration du port. 
L'Escaut, ce véritable bras de nier, n'est pas navigable sur 
toute sa largeur, car le lit (lu fleuve est semé de nombreux- 
bancs de sable et les navires sont obligés d'emprunter cer- 
tains passages bien connus. Néanmoins les grands navires des 
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Compagnies de navigation, tel le « Lapland » de la Red Star 
Linie, qui mesure 9 m. 20 de tirant d'eau, remontent facilement 
le fleuve jusqu'à Anvers, alors que le « Nieuwe Waterweg » 
n'offre guère (le plus grandes profondeurs. 
C'est surtout dans le voisinage immédiat d'Anvers que la 
navigation offre de réelles difficultés à cause d'un coude trop 
prononcé et d'un virage fort difficile. Le gouvernement a voulu 
corriger le cours (lu fleuve en créant un nouveau lit d'Anvers 
au Kruisschans. Ce projet a reçu le nom de « Grande Coupure ». 
Seulement, comme un ex-ministre belge le' disait si bien, «en 
Belgique on ne peut déplacer un poteau de lanterne sans que 
le pays se divise en deux camps » et ainsi ce projet, très loua- 
ble, ne larda pas à devenir un objet (le vive lutte politique. 
il avait pour but de donner à l'Escaut un lit régulier, 
présentant une grande courbure régulière d'une profondeur de 
10 ni. à marée basse, le long de la rive droite. Plus de 8,5 km. 
de quais en eau profonde auraient longé cette rive. Ce vaste 
projet avait rencontré la plus vive sympathie de Léopold II. 
En 1003, à la Bourse d'Anvers, quand le grand monarque, clair- 
voyant, s'aperçut (le l'opposition catégorique de l'autorité com- 
munale d'Anvers qui prétextait qu'un tel projet changerait 
radicalement le régime du fleuve, il prononça un discours resté 
célèbre. « La nation, disait-il, en négligeant les oeuvres qui 
assurent ses destinées, se frappe elle-même, et nous, un des 
peuples les plus pratiques du monde, nous sommes souvent 
illogiques envers nous-mêmes. Cette méfiance est un malheur 
public. Quand on se méfie, on ne marche plus, on hésite, et la 
peur (le mal faire, souvent imaginaire, fait piétiner : ce n'est 
pas avancer, et un peuple qui n'avance plus recule, glisse sur 
la pente funeste et rapide et s'expose à tomber en une léthargie 
qui ressemble à 1.1 mort. Promettons-nous ici, foi inébranlable 
de citoyens libres, (le poursuivre l'adoption (lu projet présenté 
par mon gouvernement, qui fera d'Anvers le grand port (lu 
monde et assurera sa sécurité indispensable à sa prospérité, 
indissolublement liée elle-même 1, i celle (le la Belgique. » 
Un autre plan, celui de l'ingénieur lover, trouvait plus (le 
partisans que celui (le la « Grande Coupure ». Il proposait (le 
creuser un canal qui prolongerait le bassin d'Amérique et 
, Ci'. Études su), la Belgique, VI, p. 3. 
1 
i 




serait relié à l'Escaut par une écluse. Perpendiculairement à 
la rive droite de ce canal, on aurait construit des bassins paral- 
lèles entre eux, tandis que la rive gauche aurait servi aux 
FIG. 2. - PROJET DE LA u GRANDE COUPURE ». 
quais. Les deux boucles de l'Escaut, entre le fort Sainte-Marie 
et le fort Isabelle, auraient été remplacées par une courbe régu- 
lière. Le terrain situé entre le canal et le fleuve aurait pu ser- 
vir à la création d'immenses entrepôts et de quais. Un autre 
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projet, élaboré par Müllender, attirait l'attention sur la rive 
gauche de l'Escaut. Il proposait notamment la construction de 
plusieurs kilomètres de quais et voulait même, comme Napo- 
léon IQ1', bâtir une nouvelle ville de l'autre côté du fleuve. 
D'autres projets surgirent encore, mais l'accord fut impossible 
à établir. 
A titre transactionnel, le gouvernement modifia et compléta 
son projet., Il proposa de créer du Kruisschans à Anvers un 
large canal pourvu de grands bassins ou darses. Les Cham- 
bres décidèrent qu'il serait procédé sans retard au creusement 
du bassin-canal et que la question de la «Grande Coupure» 
serait renvoyée à une Commission de techniciens. Elles adop- 
tèrent également le projet mixte consistant à faire deux petites 
coupures dans l'Escaut de façon à simplifier les courbes 
d'Austruweel et (lu fort Philippe. L'exécution de ces plans gran- 
dioses aurait été terminée en 1920 si la guerre n'était pas 
venue ralentir tous ces travaux. Mais nous pouvons être sûr 
néanmoins que, dans peu d'années, Anvers occupera la première 
place parmi les ports européens pour l'étendue de sa rade. Afin 
d'échapper à la menace de Rotterdam, le port de l'Escaut doit 
absolument agrandir ses installations maritimes. Depuis trop 
longtemps, les plaintes qui s'élèvent de toutes parts prouvent 
l'insuffisance des quais de débarquement. 
Dès le 14 octobre 1905, la Chambre de Commerce d'Anvers 
envoyait un message à la Chambre des Représentants afin de 
protester et d'attirer l'attention des dirigeants sur cet état de 
choses. Nous en extrayons les lignes suivantes :«A l'heure 
« présente, il est impossible d'assurer aux navires irréguliers, 
« nous apportant (les pleines cargaisons, une place à quai dès 
« leur entrée dans le port. Dans le cas plutôt exceptionnel où 
« l'on parvient à leur donner un accostage, celui-ci est abso- 
« lument précaire. Ils sont habituellement obligés, pour rendre 
« aux services réguliers leur place à quai temporairement 
« vacante de déhaler deux ou trois fois, d'opérer leur déchar- 
« gercent en deux ou trois parties à des endroits différents. 
« Celte situation intolérable impose des pertes énormes aux 
« armements ; elle cause au commerce des frais extra si con- 
« sidérables, que nos importateurs eux-mêmes trouveraient 
1 Études sur la Belgique. - Le port d'Anvers. 
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« trop souvent avantage à diriger leurs navires sur un autre 
tt port. » Depuis cette date, la situation n'a fait qu'empirer. 
Espérons qu'on mettra la main à l'oeuvre dès que les circons- 
tances le permettront, car le port qui sera suffisamment pro- 
fond, d'un accès facile, et qui offrira toutes les facilités pour 
Fu;. 3. - PI., \x DONT t'r: x1:: I rIov I: 'i i' PIU! \'I',: Ptri'1; 
1920, 
charger et décharger rapidement les navires monstres verra 
les armateurs y envoyer leurs bateaux plutôt que de perdre 
leur temps et leur argent en de coûteux transbordements. 
])'après N ü- le Ministre Renkin, le problème trouverait une solu- 
tion très favorable au point de vue financier. Il écrivait à ce 
sujet :+« Si le port d'Anvers n'est pas transformé, il est voué 
à la décadence et les ressources du Trésor public, le commerce 
et l'industrie belge déclineront avec lui. Si, au contraire, le 
1 Cf. Le port d'Anvers et la Conférence éconontique de Paris, p. 6. 
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pays se décide à faire l'effort que réclame la prévoyance du 
gouvernement, par l'effet certain des travaux proposés, la pros- 
périté du pays sera garantie sans qu'il en coûte un centime de 
charges nouvelles. » Si Anvers réussit après les hostilités à 
agrandir et à outiller son port rapidement et d'une façon vrai- 
ment moderne, elle est assurée d'avoir pour elle toute l'expan- 
sion maritime en ce qu'elle a de progressif et de hardi. Ce 
jour-là le problème d'Anvers sera définitivement résolu. ' 
C. Les grues et les élévateurs. 
Le port d'Anvers possède 312 grues hydrauliques d'une force 
de 1500 à 2000 kg. et 80 grues électriques d'une force de 
20 000 kg. En outre, au bassin du Kattendyk, la ville a encore 
établi deux grandes grues de 40 tonnes et une « bique» de 
120 tonnes, et au bassin Lefèvre une grue de 50 tonnes. Le bas- 
sin de la Campine possède un basculateur automatique des- 
tiné à l'embarquement des charbons. Il peut soulever un 
wagon pesant, avec son chargement, 25 tonnes, l'élever à 12 mè- 
tres de hauteur et en verser le contenu dans les navires. Dans 
les bassins du Nord fonctionne une grue flottante destinée 
principalement au transbordement des marchandises en vrac 
(minerais, charbons, sable, etc. ). Deux élévateurs à grains, 
exploités en régie, permettent de décharger les navires à rai- 
son de 200 tonnes par heure ; six élévateurs flottants facilitent 
le chargement et le déchargement des navires ; il y en avait 
six nouveaux en construction avant les hostilités. 2 
D. Entrepôts, chantiers et cales sèches. 
Anvers possède une énorme quantité d'entrepôts. L'entrepôt 
royal s'étend même sur une superficie de 31 650 mètres carrés 
en général, le tarif de l'entreposage est extrêmement réduit. 
Le long du bassin Lefèvre, un vaste entrepôt 3 peut contenir 
Actuellement, au lendemain des hostilités, les dirigeants semblent d'avis de 
placer la question d'Anvers au premier rang du programme de renaissance na- 
tionale. L'agrandissement et l'outillage du port entrent dans le domaine des 
réalités. 
'Cf. Études sur la Belgique, VI, p. 7. 
' Cet entrepôt appartient à la « Société anonyme des magasins à grains d'An- 
vers ». 
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325 000 hectolitres de grains. Les entrepôts de la compagnie 
des magasins généraux, l'entrepôt Saint-Félix, l'entrepôt Ru- 
bens, les magasins Australie et Afrique, etc., sont exploités par 
des sociétés privées. Plusieurs chantiers de contruction et de 
. réparations 
longent les bassins : tels les chantiers Cockerill, 
l'Antwerp Engeneering Cy, les ateliers du Kattendyk, les chan- 
tiers Beliard, Crighton et Cy, Baxter, GcetblSt et Cy. Les cales 
sèches sont au nombre de cinq et appartiennent à la ville. 
E. Les chemins de fer. 
Sept gares de la métropole belge sont en liaison avec le port 
et. les voies ferrées enlacent toutes les installations maritimes. 
La gare principale d'Anvers-Bassins, la gare aux Bois, la gare 
du quai du Rhin, la gare d'Anvers-Sud, la gare d'Anvers-Kiel, 
la station d'Anvers centre et la station d'Austruweel régulari- 
sent et coordonnent ce mouvement intense de la voie ferrée. 
La station d'Anvers-Sud avec sa dépendance, la gare d'An- 
vers-Kiel, s'étend sur une superficie de 102 hectares avec 92 
kilomètres de voies ferrées ; de plus, dans chacune de ces sta- 
tions, on peut garer 6 000 wagons tout en laissant les voies 
principales de circulation libres. La station d'Anvers-Bassins 
embrasse même une superficie de plus de 150 hectares avec 
un développement de plus de 160 kilomètres de voies ferrées ; 
plus de 8 000 wagons peuvent y être garés. 
F. Les «Nations ». 
Dans presque tous les grands ports du monde, les différentes 
manipulations, telles que le pesage, le mesurage, la mise de la 
marchandise sur wagon, le camionnage jusqu'au hangar ou 
jusqu'à l'entrepôt, la mise en allège, la conservation en maga- 
sin, sont exécutées indépendamment les unes des autres. A 
Anvers, toutes ces activités sont presque en totalité le mono- 
pole de corporations, connues sous le nom de « Nations ». Leur 
rôle se borne à la manipulation de la marchandise avant son 
embarquement et après son débarquement. Jusqu'à nos jours, 
au milieu des temps modernes, ces nations ont réussi à conser- 
ver quelques traits caractéristiques des anciennes corporations 
et métiers du moyen âge. Leur origine remonte au XlII0 siècle, 
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niais ce n'est qu'au XVe qu'elles reçoivent le privilège exclusif 
(lu transport des marchandises du quai vers la ville et de 
la ville vers le navire ; déjà alors elles se servaient de ce cha- 
riot pratique, unique dans son genre, avec de très petites roues 
d'avant et de grandes roues d'arrière. La Révolution française 
opprima ces nations, vestiges (le l'ancien régime, niais en 
1830, dix d'entre elles parvinrent à se reconstituer ; aujour- 
d'hui, elles sont au nombre d'une cinquantaine et emploient 
plus de 6000 ouvriers. La Noordnatie possède 68 chevaux, 180 
chariots et camions ; la Kraannatie possède 40 chevaux-, 105 
camions, 3 grues, etc. ; la Valkeniersnatie possède 49 chevaux, 
103 camions, etc. 
L'organisation intérieure de ces nations est peu connue, car 
chaque membre est tenu de garder sur elles le silence le plus 
complet. Cette forme d'organisation bizarre n'admet pas qu'on 
réclame contre les ordres d'un chef ou qu'on entame un procès 
contre un des co-associés. Le monde commercial d'Anvers est 
très satisfait de l'activité de ces «nations». Un marchand ou 
armateur n'a qu'à donner ses ordres à la «nation » pour être 
certain de leur bonne exécution, car elle a toujours une grande 
expérience et dispose d'un personnel très habile. 
li. Importance économique du port d'Anvers. 
Un économiste éminent, Francis Marre a dit :« les ports sont 
les pouls où l'on palpe la vie économique d'un peuple ». En 
premier lieu, un port apparaît comme le trait-d'union entre la 
route maritime et la route terrestre, c'est l'entrepôt, qui coor- 
donne et répartit là circulation. L'activité maritime d'un port 
dépend de l'importance économique de son arrière-pays. Cer- 
tains ports, tels Liverpool, Londres, nous apparaissent unique- 
ment comme lieux de débarquement provisoire ; Liverpool 
réexpédie les cotons d'Amérique et Londres répartit les laines 
d'Australie. Anvers n'exerce pas cette fonction distributive ; le 
port (le l'Escaut nourrit son hinterland : la Belgique, le pays 
où la population est la plus dense de l'Europe, une des régions 
les plus industrielles (lu monde. L'entassement est tellement 
grand que le sol, riche pourtant, ne peut suffire à nourrir l'im- 
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mense quantité de bouches. Anvers joue donc avant tout un rôle 
important dans l'approvisionnement du pays. Pour payer tous 
ces produits importés, l'atelier belge travaille sans cesse ; l'acti- 
vité industrielle et économique est devenue ainsi une nécessité 
vitale pour le peuple., En beaucoup de branches de l'industrie, 
la production par tête d'habitant est plus grande qu'en Alle- 
magne ; pour le charbon, la Belgique produit 290 tonnes con- 
tre 250 tonnes en Allemagne, pour le fer brut 280 kilos, pour 
les produits d'acier 315 kilos, contre 245 kilos, pour le zinc, le 
verre, le ciment, les tissages, la fabrication de la bière, la diffé- 
rence est encore beaucoup plus sensible. La majeure partie de 
la production nationale est exportée ; l'industrie sidérurgique 
exporte 75 % de la production totale, les verreries 95 %, les 
usines de zinc et de ciment 90 %, les filatures 60 %. Anvers est 
encore ici le grand intermédiaire. S'il importe une immense 
quantité (le froment, de maïs, de bois, de minerai de fer, d'huile 
et de matières minérales, il exporte aussi les produits indus- 
triels de la Belgique : fers, rails, poutrelles, verreries, ciments, 
tissus, produits chimiques, etc. Les principaux acheteurs de ce 
pays sont les Anglais et les Allemands, qui en revendent les 
produits à la grande clientèle d'outre-mer. 
Mais, pour fournir les 14000000 de tonnes qui passent annuel- 
lement par le port d'Anvers, la petite Belgique, si industrielle 
soit-elle, ne suffit pas. La grande Métropole doit chercher plus 
loin ses trafiquants ; l'arrière-pays du port doit s'étendre au delà 
des frontières politiques du pays. La situation merveilleuse de 
cette « reine de l'Escaut » lui amène des produits (lu Nord de 
la France, de l'Allemagne, de l'Autriche et même de la Suisse 
et de l'Italie. Anvers procure des laines aux industries de Rou- 
baix et de Tourcoing, '-' des minerais et des produits chimiques 
au Grand Duché de. Luxembourg, à la Lorraine et à la West- 
phalie. Il attire les produits de la région de Homécourt et de 
Briey et, sous un certain rapport, le bassin (le Meurthe et Mo- 
selle est sous sa dépendance économique. A juste titre, on a pu 
dire (lue « le bras de mer dans lequel se jette l'Escaut est le 
nSud de tout le réseau navigable rhénan et mosan ». 
Cf. Êtudes sur la Belgique, p. 14 et 15. 
La plus grande partie des laines consommées par ces deux centres, même les 
laines d'Australie, exemptes de surtaxes d'entrepôt, arrivent pourtant par Dun- 
kerque. 
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5. Les concurrents d'Anvers. 
Depuis vingt ans, Rotterdam, le concurrent hollandais, a pris 
un élan économique sans pareil grâce aux travaux immenses 
et coûteux exécutés par le gouvernement : tel le creusement du 
« Nieuwe «Vaterweg » qui, du Hok van Holland, amène la mer 
en eau profonde jusque dans ses murs, grâce aussi aux condi- 
tions extrêmement favorables et essentiellement libérales dans 
lesquelles se font les transports et les transbordements de 
marchandises. Si pourtant la métropole belge peut lutter pour 
la première place parmi les ports continentaux, c'est grâce aux 
traditions du vieil Anvers et à l'habileté de ses habitants. De 
plus, les grandes firmes qui y sont établies hésiteraient avant 
de transporter d'Anvers à Rotterdam leurs magasins, leurs 
comptoirs, leur personnel, leurs habitudes de place, leur clien- 
tèle, etc. Pourtant, à cause des facilités que présente le nouveau 
Rotterdam et, il faut bien le (lire aussi, par suite (lu manque 
de prévenances, et du retard apporté à tenir toujours le inaté- 
riel et les conditions du port d'Anvers à la hauteur des besoins 
actuels, beaucoup de nouvelles firmes commerciales choisis- 
sent de préférence la ville de Rotterdam. 
Il était donc grand temps d'agrandir et d'améliorer les 1nS- 
lallations du port et tout bon patriote ne pouvait que se réjouir 
(le ce que l'ouvre si impatiemment attendue entrait enfin dans 
sa phase d'exécution. La police exercée dans la rade, surtout 
la nuit, par un service (le bateaux moteurs armés de puissants 
réflecteurs, la construction de bassins de manutention des 
grains entre les darses I et II et un nouveau bassin le long du 
bassin Ainerica, la diminution du prix de pilotage, les projets 
d'aménagement de la rive gauche de l'Escaut et l'acquisi- 
tion (le douze élévateurs flottants, toutes ces innovations de- 
vaient rendre au vieux port belge la faveur que l'inactivité des 
dernières années semblait lui avoir fait perdre. 
Au point (le vue du fret, Anvers offre certains avantages sur 
Rotterdam. Les importations et les exportations oscillent aux 
environs d'un même nombre de tonnes et se balancent sensi- 
blement. La grande variété de marchandises légères et lourdes 
permet des combinaisons avantageuses aux armateurs et, dans 
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nombre de cas, ces derniers peuvent coter un fret moindre que 
pour une marchandise partant de Rotterdam. 
Anvers, en effet, est l'un des rares ports continentaux qui 
possèdent le privilège d'être une grande porte d'exportation. 
Tous les pays de l'Europe occidentale, l'Allemagne, l'Angle- 
terre, la France, etc., ont un même besoin d'importation à 
cause de leur développement économique similaire. D'après les 
calculs de certains économistes, tous ces pays (de l'Europe occi- 
dentale) avaient, en 1912, un surplus d'importation d'environ 
8% milliards de francs. En outre, presque toutes les matières 
importées sont des substances lourdes qui doivent être rem- 
boursées par des produits fabriqués. L'importation de ces ma- 
tières lourdes et encombrantes exige un très grand tonnage de 
navires, tandis que les produits fabriqués, relativement légers, 
en réclament beaucoup moins. On s'explique ainsi pourquoi 
tous les ports de l'Europe occidentale ont une balance de ton- 
nage passive. Certains ports secondaires, moins favorablement 
situés pour l'importation des matières lourdes, font exception 
cependant. Par contre, d'autres ports excessivement impor- 
tants, tel Rotterdam, le tvtne original du port d'importation, se 
bornent presque exclusivement à l'importation de minerais et 
de blé, sans pouvoir offrir comme fret (le retour une quantité 
suffisante de produits divers et très recherchés. 1 
Il est évident qu'une balance passive de tonnage doit néces- 
sairement produire une augmentation du prix de transport, 
puisque, en principe, un navire ne peut rejoindre son port d'at- 
tache à vide : le fret de retour est absolument indispensable 
pour diminuer le prix (le transport des articles industriels des- 
tinés à l'exportation. 
Pendant très longtemps l'Angleterre seule comprit le besoin 
d'équilibrer les importations et les exportations. Ce sont les 
charbons anglais, l'article d'exportation par excellence qui at- 
tire tant de navires, oui ont forgé le triomphe de la navigation 
anglaise des tramps. Seulement ici encore certains ports s'oc- 
cupent presque uniquement des importations tandis que d'au- 
tres se bornent à l'exportation. 
Anvers seul a admirablement gardé l'équilibre entre les im- 
portations et les exportations : il remplit à lui seul celte fonction 
1 Pour ce paragraphe et les suivants Cf. SI: HUMACUEn, Passim. 
Numérisé par BPUN 
- 3O - 
qu'en Angleterre deux ports peuvent à peine remplir. Le con- 
traste avec Rotterdam prouve encore davantage la supériorité 
d'Anvers dans ce domaine. Alors qu'en 1912 Anvers exportait 
par mer 8 076 385 tonnes, Rotterdam n'en expédiait quc 
5 989 730 ; et encore, de ces 5 989 730 tonnes, plus de la moitié, 
c'est-à-dire 3 085 807 tonnes provenaient des exportations de 
charbon, coke et briquettes, tandis qu'Anvers n'exportait que 
1 401 142 tonnes de charbon, soit environ le sixième des expor- 
tations totales. ' Sans tenir compte du charbon, Anvers dépasse 
son concurrent principal de 130 %. 
Voici une comparaison de trois grands ports concurrents 
pour 1912: 
Anvers Hambourg Rotterdam 
Importations Tonnes 10 080 000 16 648 000 20 850 000 
Exportations »8 076 000 8 109 000 5 990 000 
A Anvers, les exportations s'élèvent à 80 % des importations, à 
Hambourg à 48 %, à Rotterdam à 33 %, déduction faite (lu 
charbon à 16 %. Pour la valeur des marchandises exportées 
Anvers dépasse aussi Rotterdam. 
Si les exportations de charbon, ce produit relativement bon 
marché, attirent, comme nous l'avons vu plus haut, tout un 
trafic (le tramps, les exportations d'une multitude de produits 
coüteux, comme c'est le cas à Anvers, attirent des lignes régu- 
lières, à la recherche de produits chers et de marchandises en 
ballot. 
Les Allemands, partisans résolus des grandes lignes régu- 
lières, cette arme de combat contre les tramps anglais, n'ont 
pas hésité à choisir Anvers comme grand centre de rayonne- 
ment vers toutes les parties du globe. Au sujet (le l'avenir (le 
ces lignes, l'Allemagne a déjà des craintes et le professeur 
Schuinacher, dans son livre « Anvers et son importance éco- 
nomique pour l'Allemagne » (1916), déclare que u la situation 
des lignes régulières allemandes serait très compromise si les 
Allemands devaient abandonner leur position de l'Escaut ». 
1 Ce chiffre ne tient pas compte de l'omission dans nos statistiques d'une grande 
partie (le nos charbons de soute. Les charbons de soute allemands chargés à Anvers 
représentent à peu près 1500 000 tonnes par an, soit Sà 900000 tonnes de plus 
qu'il n'en figure à la statistique du transit. 
s« Es ist fraglich, oh wir unsere Stellung in der Linienschiffahrt behaupten ki; n- 
nen, wenn wir unsere Stellung an der Schelde preisgelien müssen » (p. 37). 
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Ces craintes sont certes très justifiées et elles démontrent trop 
bien, hélas ! que l'étranger comprenait mieux que les Belges 
eux-mêmes la splendide situation du port belge. 
C'est surtout comme port d'exportation qu'Anvers a une 
grande valeur. Le port de Rotterdam et les ports anglais offrent 
presque toujours du charbon en contre-valeur des marchandi- 
ses importées. Le poids spécifique du charbon est en moyenne 
beaucoup plus élevé que celui des produits importés. A Anvers, 
par contre, malgré les expéditions d'acier, de fer et de ciment, 
le poids spécifique des matières exportées est, en moyenne, 
moindre que celui du charbon. Il en résulte ainsi une concor- 
dance parfaite entre l'offre et la demande du tonnage dispo- 
nible. A noter encore que le port de l'Escaut est le plus grand 
port européen pour les exportations de machines et d'instru- 
ments de toute sorte ; en 1912, il en exportait le triple de 
Rotterdam. Pour les exportations de verre, Anvers est égale- 
ment au premier rang ; outre ces diverses marchandises relati- 
vement lourdes, un nombre incalculable de produits légers sont 
expédiés par ce port. Rotterdam ne possède pas cette diversité 
de produits. C'est le port par excellence des expéditions en vrac, 
tandis qu'Anvers expédie les marchandises en ballot. Rotter- 
dam ne pourra jamais attirer à lui cette magnifique série de 
lignes régulières, la Hollande n'étant pas un pays industriel 
possédant les produits nécessaires à la prospérité d'une ligne 
régulière. Un autre avantage d'Anvers sur Rotterdam consiste 
dans la bonne organisation ouvrière et le bon marché de la 
main-d'Suvre. Mais pourra-t-on encore compter sur cet avan- 
tage après la guerre ? Certains indices font déjà prévoir une 
augmentation de salaires assez considérable. 
Malgré tous les avantages que nous venons d'envisager, An- 
vers n'a pu maintenir une supériorité nettement établie sur sa 
rivale. Sans doute la lutte entre Anvers et Rotterdam devint 
très aiguë pendant le cours (le ces dernières années : ces deux 
ports se surveillaient l'un l'autre et aucun progrès, aucune nou- 
velle installation ne restaient inconnus à l'un ou à l'autre ; 
les mesures adoptées par la direction d'un de ces ports étaient 
tout (le suite imitées par celle de l'autre. Quand Rotterdam 
ordonnait l'achat d'élévateurs de grains afin d'accélérer le 
déchargement des navires de céréales, les centres commerciaux 
d'Anvers se mettaient immédiatement à l'oeuvre pour forcer la 
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direction du port à installer des élévateurs dans le plus bref 
délai possible. Peu de temps après, Anvers stipulait l'augnmen- 
tation de la main-d'Suvre des élévateurs afin que le travail pût 
continuer de jour et de nuit et même le dimanche et les jours 
fériés ; en même temps, le collège échevinal d'Anvers accordait 
un crédit de Fr. 1 500 000 pour l'achat de nombreux éléva- 
teurs pneumatiques. A peine cette mesure était-elle connue à 
Rotterdam que la Kôningslyke Nederlandsche Stoomboot my et 
le Kôningslyke Hollandsche Lloyd de Rotterdam, d'accord avec 
la my Exploitatie van Graansilo's à Amsterdam s'entendaient 
pour acheter en commun une quantité d'élévateurs pneumati- 
ques. Ainsi ces deux ports se combattirent sans cesse et se sti- 
mulèrent mutuellement dans leur marche vers de nouveaux 
progrès. Mais, connue nous le verrons plus loin, 1 Rotterdam a 
poussé les perfectionnements de son port à un plus haut degré. 
Le port du Nieuwen Waterweg a exécuté méthodiquement un 
plan bien coordonné et il ne s'est pas laissé détourner de son 
objectif par des discussions mesquines. 
Anvers présente aussi certains avantages sur Brême et sur 
Hambourg et l'expéditeur allemand réalise très souvent une 
petite économie en exportant par Anvers. Les tarifs de transit 
belges étant un peu inférieurs à ceux des chemins de fer prus- 
siens, permettent souvent des combinaisons qui donnent l'avan- 
tage à Anvers. En outre, en utilisant l'Escaut, l'expéditeur alle- 
mand gagne généralement quelques jours. A Hambourg, l'expé- 
dition de la marchandise a lieu suivant les occasions de départ, 
tandis qu'à Anvers l'expéditeur peut avoir la certitude que ses 
produits partent par tel navire déterminé et que sa marchan- 
(lise ne restera pas emmagasinée dans les entrepôts du port. 
Dans l'intention d'attirer ces produits, les grandes lignes de 
navigation qui ont leur port d'attache à Hambourg ou à Brême 
font escale à Anvers. Afin de se réserver tous les profits du 
transport intérieur et de favoriser les ports nationaux de Brême 
et de Hambourg, les chemins de fer prussiens ont introduit des 
tarifs différentiels. Ces derniers sont surtout dirigés contre la 
navigation rhénane qui favorise trop les ports de Rotterdam et 
d'Anvers. Au début (lu XIX siècle, les chemins de fer alle- 
mands accordaient des tarifs privilégiés aux entrepôts 
du 
1 P. 39. 
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Rhin, tels (lue Mannheim, Mayence, Francfort, afin de faci- 
liter leurs relations avec la Bavière, la Bohême, l'Autriche et 
l'Allemagne du Sud; actuellement, la situation est tout autre. 
Le nombre des nouveaux tarifs différentiels créés est tellement 
élevé, qu'environ 625%/ de toutes les marchandises transportées 
en Prusse en jouissent. Ces tarifs affichent ouvertement leur 
but: favoriser les ports maritimes allemands. En voici un 
exemple. Jusqu'aux derniers mois qui ont précédé les hostilités, 
les articles spéciaux de la Thuringe passaient par le Rhin et 
Anvers afin de profiter du bon marché de l'entreposage dans 
les entrepôts rhénans et de la facilité de transport. Brusque- 
ment, la direction des chemins de fer prussiens introduisit des 
tarifs différentiels pour attirer ces articles vers les ports alle- 
mands (le la mer du Nord. Toute l'exportation des produits en 
porcelaine de la Bavière, de la Thuringe fut ainsi perdue pour 
Anvers. De leur côté, les chemins de fer belges avaient beau 
accorder des tarifs (le faveur aux localités plus rapprochées 
d'Anvers (lue de Hambourg, la distance à parcourir en terri- 
toire belge était trop courte pour pouvoir contre-balancer la 
différence des tarifs. Anvers peut lutter assez avantageusement 
contre les ports italiens (Gênes, par exemple). Ce dernier port 
ne possède presque pas (le lignes régulières et la main-d'Suvre 
y est très coûteuse ; dès lors, les importateurs et les exportateurs 
suisses ou italiens ont parfois intérêt û se servir d'Anvers (le 
préférence à Gênes. Nous reviendrons plus tard sur ce point. 
Le Havre et Dunkerque entrent également en concurrence 
avec avers, mais ces deux ports sont incapables (le remplacer 
le port de l'Escaut. Pour nuire à Anvers, la France a suivi 
une politique protectionniste d'une rigueur sans exemple dans 
l'histoire. Mais, malgré les surtaxes d'entrepôts, malgré les ta- 
rifs différentiels en faveur du Havre et (le Dunkerque, Anvers a 
réussi à conserver une réelle importance pour tout le Nord de 
la France et même pour Paris, puisque la presque totalité des 
exportations parisiennes vers l'Amérique du Sud s'effectue par 
ce port. Nous verrons plus loin les raisons qui empêchent le 
Havre (le lutter avantageusement contre Anvers. Par contre, 
Dunkerque est un concurrent plus sérieux parce qu'il s'appuie 
sur un arrière-pays plus industriel. Un peu plus des trois cin- 
quièmes de ses exportations totales se dirigent vers l'Angleterre 
(1 264 644 tonnes sur 1 984 627 tonnes en 1913), seulement la 
3 
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dix-huitième partie de ses exportations est à destination d'ou- 
tre-mer. Dunkerque est le grand port de l'industrie textile 
française et Anvers aura de la peine à attirer les laines desti- 
nées aux centres industriels du Nord de la France, mais l'im- 
portance de Dunkerque est encore trop locale pour pouvoir être 
comparée à celle d'Anvers. 
li. L'essor d'Anvers. 
Pour comprendre l'essor du port d'Anvers, il suffit d'observer 
l'évolution formidable de son hinterland depuis 1850. La Bel- 
gique alors encore État agricole, s'est transformée rapidement 
en État industriel ; l'hinterland allemand, nul au point de vue 
économique vers le milieu du siècle passé, a fait une volte-face 
tellement brusque qu'on se demande parfois s'il n'y a rien 
d'anormal ou de boursouflé dans cette prodigieuse évolution 
industrielle et commerciale. La marche ascensionnelle et rapide 
du port belge commence en 1863 et ne s'arrête plus jusqu'au 
moment de la guerre européenne. En même temps que le 
nombre (les navires s'accroît graduellement, le tonnage moyen 
suit une augmentation constante. 
Le tableau suivant nous montre cet essor prodigieux. 
Années Nombre de navires 
179) 2 
18(M) 83 
1805 1 24,24. 
181() 447 
1 ti`? I 1 591 
, 18`3: 8(X) 
1830 71! 1 
18: 3: ) -1198 
1838 1: -)31 




1870 : 3! N37 
1877) 4`'e! ) 
'1888 4 %7: i 
Tonnage Tonnage moyeu 
1: 35 742 56 
118108 812 
961-)'iO `? (1 
l'-)033.3 169 
3113 I '17 
`358 0'18 '1(i7 
17! 113! )1 I5: 3 
'287 530 1,18 
`3: 3! ) I65 1l 8 
37`? I'3! H 18(i 
; )io Ille Il 1-) 13 
li(1! 1: 3. ý:; `3: 3! 1 
1: 31; `31; (X) : 3: 31 
2-14U 7117 
:; (Mali.! ) 68 
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Années Nombre de navires 
188; -) 1E'E120 
I8! N) 1k7`)8 
'l 895 11711) 
190 I iJ`? liï 
'l ! N)'2 : 718 
I! XO : pli11 
1! N1: ý lill! ºýi 
ýI! ><ºli liai! º: ý 
1! NIÎ fi`? Kýf 
1908 
P RO t; 1170 
I! ) II) liî 71) 
19 I1 (MM; 
1! H: 3 7 1151i 
Tonnage Tonnage moyen 
:i /E``_> 17'2 775 
'1 5O6 '277 953 
:) 3`212 ` 612 1 130 
1; 720 C-À) 1121() 
7! ti1,26 1%11 
! i`2: )1`>7 U73 
91111/a 6612 
9387), 2h; 7 
16f Ili 
9 91)130. ") 1633 
1088,1 , 1`? 1676 
11 181 `? '_>6 1779 
11 0516 4 1801 
1191,03312 18 j) 
1 `> (; : >'t 1 a: 3 1 869 
: 13,19 63: 3 19: 36 
13 761591 1973 
1 /t 116 819 2 M): j 
Comparons maintenant le trafic (lu port d'Anvers avec celui 
des autres ports européens. 
Tonnage en millions de tonnes registre (navires entrés). ' 
Ports 
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) '116,14 . 11: 18 î 1231)8 110 
1659 -- 6(x) 
" I6 42111 - 17116 
241)8 2233 - 892 
li: >211 7`l57> 7392 3138 
13176 13797 J'e1i; l)'ý; )7611 
1`121)6 1969 3530 
i -11189 j5970 1 
alEl(; /1! )13 (; (N$) 10*81 113`33 11til() - . ýK111 
1; x`33 `31u /1(;: i(! )! 1; 11 ! )K(lî ! lliý`3'111: 111! 1 
ý; ý(ý`> 
10,26 i "l lil )1 `'1118 1; 3`3(; W876 1II! )/1 1,217! ) 1:; 1): 3(; 1)858 
! 1`? a'1 ! 1: 1 Î `? : ý'1ýtl l> ý"I !1 m) 111 "1 "I !1î1 `3 138 4,198 
1 Extrait du livre Le port d'Anvers et la conférence économique de Paris, par 
(IItOISS1EII, p. 11. 
" Les chiffres officiels du port d'Anvers donnent un tonnage un peu plus fort, 
mais, afin de rendre la comparaison possible, ils ont été réduits de 93"',,, pourcen- 
tage résultant de la différence entre le calcul belge et celui adopté ailleurs. 
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Ces tableaux nous permettent (le tirer quelques conclusions 
fort intéressantes. 
C'est le port d'Anvers qui tient le record de la progression 
pendant la période 1900-1912 ; l'accroissement est de 6 Mt 14 
alors que celui (le Rotterdam est de 5 Mt 85. Remarquons que 
les ports français de l'Atlantique accusent une très légère pro- 
gression qui ne dépasse jamais 1 Mt 5. L'accroissement formi- 
dable s'est surtout effectué pendant la décade 1900-1910 ; pen- 
dant ce laps de temps les entrées ont doublé. De tous les ports 
qui intéressent la vie économique de la Suisse, Anvers est celui 
qui a accompli les progrès les plus rapides ;à lui seul, il a le 
double d'entrées (les trois ports français de l'Atlantique réunis. 
Marseille toutefois a déployé une activité qui est loin d'être 
négligeable, puisque le tonnage des navires à l'entrée s'est accru 
de 5 Mt 052 pendant la dernière décade. En 1870, Anvers occupe 
le sixième rang parmi les ports européens ; en 1910, il passe au 
troisième. En 1912, Anvers est dépassé par Rotterdam ; en 1913, 
on ne peut faire aucune comparaison puisque la grève générale 
(lu port d'Anvers a sensiblement influencé les chiffres (le la 
statistique. 
La navigation régulière est beaucoup plus importante dans 
le port (le l'Escaut que dans celui (lu Nieuwen M'aterweg ; le 
tonnage moyen (les navires entrés y est d'ailleurs sensible- 
ment plus élevé 
Tonnage moyen à l'entrée. 
1903 1912 
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7. Le bon marché d'Anvers. 
Le port de l'Escaut réalise un parfait équilibre entre les im- 
portations et les exportations. La possibilité des charges (le 
retour est ainsi une des causes prédominantes du bon marché 
naturel du port. Comme nous l'avons déjà vu, les embarque- 
ments au port d'Anvers constituent le 80 % des débarquements ; 
cet équilibre est encore beaucoup plus parfait en réalité si on 
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tient compte non seulement (lu poids mais encore (lu volume 
des marchandises à transporter. Le volume, en effet, joue un 
rôle considérable dans l'utilisation du tonnage d'un navire 
maritime. Une tonne (le charbon, matière d'un poids spécifique 
élevé, occupe une place beaucoup moindre qu'une tonne de 
coton, matière relativement légère et très encombrante. Une 
distinction s'impose (loue : Rotterdam et les ports charbonniers 
anglais exportent tous un produit lourd, le charbon, et impor- 
tent par contre (les matières légères. Anvers au contraire em- 
barque des produits manufacturés d'un poids spécifique moin- 
dre que celui (les marchandises débarquées. Quant au volume, 
nous disons que les marchandises importées dans le port belge 
sont même plus volumineuses que celles qui sont exportées. 
Ici l'équilibre du volume est donc parfait et dès lors Anvers 
peut offrir des conditions plus avantageuses pour le taux du 
fret que les autres ports européens qui ne jouissent guère de ce 
même avantage. Un navire partant d'Anvers peut mettre tout 
son tonnage en jeu. 
1-)e cette première cause de bon marché naturel en découle 
une deuxième. Cet équilibre (le poids et de volume entre les 
entrées et les sorties permet des combinaisons heureuses, des 
groupements avantageux et judicieux de marchandises. Un 
armateur habile arrive à placer les marchandises d'une façon 
extrêmement économique. Les produits lourds, encombrants et 
difficiles à manier occuperont une place toute spéciale. Les 
marchandises légères, coûteuses, peu encombrantes, rempliront 
encore une place indiquée et serviront à combler les vides qui 
se forment entre les produits lourds , aucun coin ne restera 
inutilisé. C'est grâce à la grande diversité (les produits que 
l'armateur parvient à utiliser pour le, mieux le tonnage du 
navire. Toutes sortes de produits sont à sa disposition, car 
l'arrière-pays belge, français, allemand, suisse, lui fournit le 
verre, les machines, les aciers, les fers, les papiers, les soieries, 
le lait condensé, les instruments, les objets (le luxe, tels les 
montres, les broderies, etc., en un mot un ensemble très varié 
de produits lourds et légers. En 1912, comme le remarque 
Schumacher, Anvers expédiait 2 952 424 tonnes de fer et d'acier 
Cf. pour le paragraphe précédent et une partie de ceux qui suivent, le livre 
(le SCHCMACHER, paSSim.. 
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sans compter les machines et les instruments ; aucun port du 
continuent ne peut montrer un, chiffre de tonnage approchant 
à peu près des expéditions anversoises de produits industriels. 
Anvers seul expédie trois fois plus (le fer et d'acier que son 
concurrent Rotterdam. Inutile de faire la comparaison avec les 
ports français, car ceux-ci ne peuvent se mesurer avec Anvers 
pour la sortie de ces produits. Le Syndicat de l'acier (Stahl- 
wyerksverband allemand) expédie à lui seul pour plus d'un 
million (le tonnes de marchandises lourdes à Anvers. Si on 
note encore que les produits légers peu encombrants et d'un 
prix assez élevé se trouvent en grande quantité sur les quais (le 
la rive (le l'Escaut, on ne s'étonnera pas de rencontrer tant (le 
lignes régulières qui trouvent ici tout ce dont elles ont besoin 
pour compléter leurs charges. Au milieu (le cette diversité (le 
produits, le navire vagabond, le tramp, peut entamer une lutte 
à outrance contre le liner. 
C'est justement cette lutte, cette concurrence sans pareille, qui 
constitue la troisième cause du bon marché d'Anvers. De même 
que la concurrence entre producteurs profite nécessairement 
aux consonmmateurs, (le même la guerre (le tarifs entre le Huer 
et le tramp engendre une diminution (lu taux du fret à l'avarº- 
lage de la place d'Anvers. Dans cette lutte, Anvers a joué un 
aile international salutaire (lui mérite d'être mentionné. C'est 
Anvers (lui a exigé l'établissement d'un tarif spécial pour les 
iuarchauidises lourdes et qui l'a ensuite « internationalisé », 
c'est-à-(lire qui l'a introduit dans les autres ports. 
On se demandera peut-être comment Anvers, port d'un aussi 
petit pays que la Belgique, a pu provoquer cet abaissement (le 
tarif. L'explication en est fort simple. Des produits manufac- 
turés, comme les glaces par exemple, (lui exigent une traversée 
rapide et sûre, conviennent à merveille à la ligne régulière. 
Le tramp, navire de charge sans direction permanente, n'est 
guère tenté par cette sorte (le produits. Le liner, (lui fait tou- 
jours régulièrement le méme voyage, a libre jeu pour cet article 
et fixe dies lors le taux du fret comme il l'entend. Le tramp qui 
arrive à Anvers avec des cargaisons (les pays neufs, (le l'Argen- 
tine, (le la Nouvelle-Zélande ou du Canada est à la recherche 
d'une charge (le retour pour une destination inconnue. Il lui 
faut (les produits lourds et encombrants et non (les produits 
manufacturés ; les rails, par exemple, 
lui conviennent parfaite- 
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ment. Mais ce n'est pas sans lutte qu'il s'emparera de ces mar- 
chandises. car le liner en a autant besoin que lui pour utiliser 
judicieusement son tonnage ou pour former le fond de cale. La 
guerre est déclarée ; qui remportera la victoire ? Nul doute 
celui qui offre le prix de transport le plus avantageux. Comme 
la ligne régulière isolée finirait bien vite par succomber, elle 
a recours à l'aide des autres entreprises similaires ; elle con- 
clut une entente avec ces dernières pour vaincre le navire 
vagabond. 
Comme on le voit, les marchandises légères et coûteuses ont 
besoin (les lignes régulières, mais ces dernières ne peuvent se 
passer des marchandises lourdes. Le tramp le sait et il n'aban- 
donne pas la lutte malgré la formidable coalition qui se dresse 
devant lui ; il abaisse ses tarifs en dessous de la limite extrême 
fixée par les ententes maritimes et le liner est condamné à 
succomber s'il n'accorde pas un tarif spécial. Malgré les stipu- 
lations de l'entente, la ligne régulière accordera un tarif de 
faveur aux marchandises lourdes qui tombent sous la concur- 
rence (les tramps. A Anvers, les lignes régulières doivent même 
transformer ce tarif de faveur en tarif ordinaire si elles ne 
xeulent pas se voir privées de toute marchandise lourde. Malgré 
ces concessions, qui vont à l'encontre (lu principe fondamental 
des ententes d'armateurs, les liners se heurtent encore souvent 
à une résistance tenace des tramps. Ces derniers, soutenus par 
l'opinion générale (les expéditeurs belges qui se méfient des 
lignes régulières étrangères, décident d'abaisser encore leurs 
tarifs. Pour s'assurer quand même la clientèle, l'entente des 
lignes régulières qui vise le monopole maritime dans un port 
déterminé oppose alors des faveurs toutes spéciales. Mais An- 
vers ne tient guère à être lié par ces ententes, lesquelles, trop 
puissantes, ne peuvent que nuire à l'expéditeur. 
Ces faveurs se manifestent surtout sous la forme du Rebate 
Système, système de ristournes, constituant (les primes (le fidé- 
lité. Les expéditeurs qui consentent à charger uniquement sur 
les navires appartenant au Syndicat et cela pendant nu temps 
déterminé d'avance, profiteront d'un rabais de 10 % par exem- 
ple sur l'ensemble des frais de transport. Les liners, tout en 
avant l'air (l'accorder ainsi une faveur à leur clientèle, n'ont 
d'autre but que d'obtenir une fidélité presque absolue et cela 
sans partage. Le Rebate Circular du Syndicat (le l'Afri- 
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que du Sud, en date (lu ter mars 1904, s'adresse en ces termes 
aux clients :« Nous avons l'honneur (le vous informer que, 
désireux de reconnaître l'appui que vous voulez bien nous four- 
nir, nous avons décidé de vous payer une commission de 10 
sur le montant du fret reçu de vous pour vos expéditions de 
telle ligne sur nos navires. » Le passage intéressant, qui suit 
cette amabilité, renferme les conditions irrévocables suivantes : 
« Cette commission sera liquidée tous les six mois, le 1,11' mars 
et le ter septembre de chaque année et versée neuf mois après 
la date de sa liquidation aux seuls chargeurs qui, jusqu'au 
jour (lu paiement, auront confié leurs expéditions aux navires 
des compagnies ci-après dénommées et à la condition que ces 
chargeurs n'aient pas été intéressés directement ou indirecte- 
nient, en leur nom ou comme agent, dans des expéditions sur 
d'autres navires à vapeur. »1 
On pourrait croire que l'expéditeur anversois, tenté par cette 
commission, (lui représente parfois une jolie somme, consente 
à expédier uniquement par liner. Il n'en est rien. Les navires 
vagabonds surmontent encore une fois l'obstacle. Une nouvelle 
sorte (le tramps se crée ; ce sont les « tramps affectés au service 
régulier». Cette nouvelle arme de combat offre des conditions 
tellement alléchantes, que l'expéditeur finit par céder et aban- 
donner son rabais de 10 %. Ces tramps, sans étre (les liners, 
offrent tous les avantages (lu service régulier puisqu'ils effec- 
tuent toujours le même trafic indiqué d'avance. Leurs prix'sont 
extrêmement avantageux et souvent l'expéditeur gagne d'un 
seul coup toute la commission que le liner ne lui accorderait 
qu'après quinze mois. C'est surtout le trajet Anvers-La Plata qui 
est exposé àº cette concurrence acharnée entre les tramps affec- 
tés au service régulier et les liners. La ligne régulière, à bout 
(le résistance, et se voyant encore une fois dépassée par le 
tramp, intervient alors avec des menaces. En cas d'infidélité du 
client, elle avise ce dernier qu'il perd non seulement la coin- 
nission totale, mais que la Compagnie se réserve le droit de lui 
infliger une surtaxe de 10 °% par tonne pour toutes les marchan- 
dises qu'il expédiera à l'avenir par l'intermédiaire (le la com- 
pagnie. Pour mieux se défendre encore, et pour terrasser 
l'outsider dangereux, le tramp, les Syndicats emploient un nou- 
1 Revue économique internationale, 1910. 
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vel engin de combat, le fighting boat. Celui-ci, sans être lié 
spécialement à la ligne régulière qui le commande, fait une 
lutte sans merci au navire vagabond. 
De cette lutte, il résulte nécessairement un prix de transport 
très bon marché qui profite à l'expéditeur. C'est à Anvers que 
cette concurrence maritime est la plus forte ; c'est d'Anvers que 
sont partis les prix de faveur ; c'est d'Anvers que le bon marché 
du transport s'étend comme un éventail sur les autres ports. 
Loin d'être un signe de faiblesse, ce phénomène montre toute 
la foi-ce que le port belge déploie dans l'activité économique 
internationale. Toutes les entraves artificielles que le monde 
maritime invente pour briser la concurrence ont été incapables 
de lui enlever son bon marché naturel. Les ententes des lignes 
régulières (et même le Trust de l'Océan) n'hésitent pas à avouer 
que c'est le port d'Anvers qui leur procure le plus (le difficultés. 
La concurrence qui existe entre les différentes lignes régu- 
lières étrangères est encore une autre cause du bon marché 
d'Anvers. Cent quinze lignes étrangères rayonnent de ce port 
dans toutes les directions ; pour parfaire leur chargement, elles 
font fréquemment à Anvers des prix plus avantageux qu'à 
Liverpool ou à Hambourg. Comme l'a dit Mr de Leener, Anvers 
est «le centre de convergence maritime ». 
La concurrence bienfaisante qui s'établit entre ces lignes 
régulières étrangères est certes influencée par les syndicats ou 
ententes créés afin de maintenir le prix (le transport à un taux 
élevé. A Anvers cependant ces ententes ne nuisent pas beau- 
coup à la libre concurrence, car le port offre un tonnage très 
abondant et varié et les tramps y trouvent un terrain d'action 
des plus favorables. 
Pour démontrer mieux encore l'influence de la concurrence 
(les lignes étrangères entre elles, citons un passage du livre si 
intéressant et si instructif de Mr de Leener : (Ce qui manque 
au commerce d'exportation belge, page 16) : «Quatre lignes de 
navigation à vapeur avaient eu en quelque soi-te le monopole 
des transports d'Anvers à Alexandrie jusqu'au mois de mai 
1504. C'étaient la Deutsche Levante Linie, la 1Vesicolt and 
Laurance Line, la Prince Line et une ligne belge appartenant 
à l'armement A. Deppe. Les trois premières étaient allemandes 
ou anglaises. Les quatre lignes avaient élaboré un tarif coin- 
mun de frets, comme on en rencontre beaucoup dans la navi- 
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gation régulière depuis quelques années. Une nouvelle ligne 
s'est établie en concurrence avec le Syndicat, sous le nom de 
Sphinx Line et elle a eu pour résultat une réduction de 40 à 50 % 
sur les frets tarifiés. » Il est donc indéniable que cette concur- 
rence internationale exerce une grande influence sur le taux du 
fret. Le cas cité par Mr de Leener prouve suffisamment que la 
présence d'une grande quantité de lignes régulières concur- 
rentes est un bienfait pour un port. Il est ainsi à souhaiter que 
le nombre de ces lignes régulières ne diminue pas trop après 
la guerre, car la libre concurrence maritime, régulatrice du prix 
de transport, en souffrirait certainement au grand désavantage 
de la Belgique. Si le gouvernement veut à tout prix supprimer 
les lignes allemandes, il devra au moins prendre les mesures 
nécessaires pour attirer de nouvelles lignes belges ou étrangères 
(lui contre-balanceront largement cette perte. 
Bien d'autres causes peuvent encore expliquer le bon marché 
d'Anvers ; contentons-nous de dire un mot du « despatch », 
c'est-à-dire de la rapidité avec laquelle les marchandises peu- 
vent être livrées à un navire. L'élément de temps joue en effet 
un certain rôle dans la fixation (lu taux du fret. Anvers, étant 
le grand port d'exportation des produits industriels, cette ques- 
lion a une très grande importance. Nous insistons surtout sur 
le fait que le port de l'Escaut est la place d'embarquement des 
produits fabriqués. Pour ce qui est des minerais, on peut, au 
besoin, proportionner leurs extractions aux possibilités d'em- 
barquement ou d'expédition ; les produits agricoles sont tou- 
jours en quantité supérieure au tonnage disponible. Mais il en 
est tout autrement des produits industriels, car l'industrie a 
une capacité (le rendement forcément limitée ; parfois l'outil- 
lage mécanique peut être incapable de livrer autant de pro- 
duits (lue les navires en peuvent charger. Si le vapeur doit 
attendre avant d'avoir sa charge, il sera obligé d'élever le taux 
(lu fret car «lime is money ». Or à Anvers la question du des- 
patch n'a aucune influence sur le taux du fret, parce (lue la 
grande densité industrielle (le l'arrière-pays amène une quan- 
tité tellement considérable (le produits, (lue le navire peut choi- 
sir à son aise toutes les marchandises qu'il recherche. 
Nous verrons plus loin que le 
Gouvernement a donné l'exemple à l'initiative 
privée en créant le Lloyd Royal 
l,, elge, société maritime tris puissante. 
0 
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Pour finir, nous attirons l'attention sur un autre élément qui 
influe sur le bon marché d'Anvers ; c'est le tonnage des navires. 
On constate en effet que les frais d'exploitation sont en raison 
inverse du tonnage d'un navire ; plus le tonnage augmente, plus 
les frais diminuent. Or le fret se règle en partie d'après les 
fluctuations des frais d'exploitation. L'équipage d'un vapeur 
de 4000 tonnes est sensiblement le même que celui d'un navire 
de 2000 tonnes. Des calculs très intéressants ont établi qu'un 
transport effectué par un navire de 6000 tonnes revient, toutes 
choses égales, à% meilleur marché que le mème transport 
effectué par un navire de 2000 tonnes. Anvers est justement le 
port européen qui enregistre le plus grand tonnage moyen des 
navires entrés. En 1912 ce tonnage moyen était environ 2' fois 
plus élevé que celui de Hambourg et 1% fois plus que celui (le 
Rotterdam. Concluons donc en (lisant que le bon marché excep- 
tionnel d'Anvers, (lui se traduit par des tarifs très bas, offre de 
grands avantages à l'industrie et au commerce de son hinter- 
land. La Suisse, qui tombe dans le rayon d'attraction du port 
belge, trouve ici un avantage incontestable car, pour un pays 
qui se borne à fournir le « fini », le fret est un élément (lui écarte. 
trop souvent les produits du marché d'outre-mer. Le bon mar- 
ché d'Anvers défend ainsi les intérêts de la Suisse et lui rend 
un grand service économique. 
8. L'avenir d'Anvers. 
Nous ne nous hasarderons pas à faire des prédictions, car 
nulle part on ne se trompe aussi facilement qu'en matière éco- 
nomique ; trop d'éléments obscurs, indécis et imprévus y entrent 
pour qu'on puisse émettre un jugement tant soit peu rationnel. 
Un point toutefois mérite quelques réflexions, car il est trop in- 
timement lié à l'avenir d'Anvers comme à celui (le la Belgique. 
C'est d'une lutte économique entre la Belgique et l'Allemagne 
que nous voulons parler. Déjà, la conférence économique de 
Paris, à laquelle la Belgique assistait, a posé les principes, les 
fondements (le cette guerre entre empires centraux et puissan- 
ces alliées. Analysons la répercussion sur l'activité (lu port 
1 Cf. 1 lnouSSIEI . 
Le port d'Anvers et la con féérence économique (le Paris. Anvers, 
15117. Imprimerie Flandrin. 
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d'Anvers d'une politique économique belge habile à l'Allemagne 
et admettons la perte (le la clientèle allemande. ' Où faut-il 
chercher un nouveau champ d'action pour le port belge ? Quel 
pays ou quel centre industriel pourrait remplacer avantageu- 
sement l'hinterland allemand. Avant de répondre à cette ques- 
lion, jetons un regard sur la perte que la Belgique subirait. Les 
statistiques démontrent avec une éloquence douloureuse que 
l'Allemagne intervient pour une large part dans le trafic anver- 
sois. Sur un total d'entrées de 14 146 819 tonnes (chiffre non 
rectifié) en 1913, le pavillon allemand enregistre une quote- 
part de 4 510 522 tonnes. Les navires allemands représentent 
32,2 % du trafic total et desservent presque toutes les destina- 
tions lointaines. A la veille de la guerre, on aurait même pu 
croire que les Allemands finiraient par battre les Anglais. 
Le Neptune, du mois d'avril 1910, écrivait même à ce sujet 
« Etant admis qu'en navigation régulière au départ d'Anvers les 
Allemands sont les plus forts, et cela pour de multiples rai- 
sons'; étant reconnu que les Anglais se désintéressent (le plus 
en plus d'Anvers, il n'est pas téméraire de croire qu'un jour 
(peut-être prochain) les Allemands obtiendront (les Anglais 
que ceux-ci se retirent totalement de certains trafics au départ 
d'Anvers. » `- Le pavillon allemand représente en effet la navi- 
gation au long cours, avec ses lignes directes, commodes, qui 
occupent les plus beaux emplacements le long (les quais (le 
l'Es(-aut. En 1913,1745 navires allemands appartenant à 89 ar- 
mements différents sont entrés au port ; voici la participation 
respective (les plus importants : 
Norddeuf. ý lier 1.1ovil ..... °2: 1 navires 
943 691 1'. I;. 
Ilainbuc Aniorika Linie 
.... 
226 » 658558 » 
Ilauýa Linie 
........ . I`)9 » 419'x49 » 
1). AnsIialiscbe D. G 
...... lit » 
3505`]6 » 
Ilolaud-Linie. 
....... 62 `3(1xO07 » 
Ucul, cli-l sl : AI'rika Linie .... 44 » 1679: 31) » 
1 Le traité de paix de Versailles, cependant, semble avoir abandonné cette idée 
telle qu'elle était formulée dans sa forme primitive ; ce traité envisage plutôt un 
système de contrainte économique pour forcer l'Allemagne à en exécuter les clau- 
ses financières. 1 )uant à la reprise des relations commerciales, la liberté a été 
laissée à chaque )tat, à mesure que les dispositions relatives au blocus n'étaient 
pas violées. 
2 Cité aussi par Unou., sn; n, p. 15. 
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Flainburb-Sud Amerikani. che D. G.. 49 navires 140053 T. U. 
Deutsche Levante Linie 
.... 72 » 125025 » D. G. «\eptun ». ...... 193 » 118 739 » 
Kosnios Linie 
....... 26 » 901(18 
Oldenburg; -Post D. R ...... 63 » 63843 » 
l1'uerniaiui Linie 
...... 18 » 57 010 » 
Le tableau qui donne la classification par destination des 
navires sortis nous apprend qu'en 1913,569 navires chargés 
de 1 213 775 tonnes ont quitté Anvers à destination de l'Alle- 
magne. Mi, de I3rocqueville, chef du ministère actuel, déclarait 
d'ailleurs lui-même, le 16 décembre 1911, au banquet qu'offrait 
Mi' Albert (le Bary lor's (lu vingt-cinquième anniversaire du 
Nord Deutscher Lloyd à Anvers : «La prospérité du port d'An- 
vers dépend des grandes compagnies de navigation qui y font 
escale régulièrement (ce sont presque toutes des compagnies 
allemandes) et parmi celles-ci il convient de citer tout parti- 
culièrement la puissante compagnie brêmoise, le Nord 
Deutscher Lloyd, qui entre pour un douzième dans le mouve- 
ment du port. » Outre cette série de lignes régulières qui font 
la force d'Anvers, les bateaux rhénans, qui se dirigent vers 
l'Allemagne et qui en reviennent, procurent un trafic de 7,7 
millions de tonnes. 
Autre remarque encore : les deux tiers du transit qui passent 
par Anvers peuvent être mis sur le compte de l'Allemagne. Or 
60 % du trafic total peut être considéré comme étant du transit. 
Pour Anvers, le trafic allemand est presque aussi fort que le 
trafic belge. Anvers, qui avant tout est un port de transit, per- 
drait toute son importance si le transit allemand lui faisait 
défaut sans qu'il y eùt un autre transit pour combler le vide. 
La perte de ce grand transit serait un malheur (lui se réper- 
cuterait sur toute la vie économique belge. Ml' de Leener, par- 
lant du transit, dit notamment :_« Le transit maritime est pour 
le peuple belge une source d'activité féconde. Il rémunère des 
capitaux et il donne de l'emploi à un grand nombre d'habitants. 
Il faut cependant chercher le principal avantage dans les résul- 
tats indirects (lui en découlent au profit de l'industrie natio- 
nale. Pour vivre, l'industrie belge a besoin d'exporter. Cer- 
' Osa"Ssn R, passim. 
2 DE L, ENI: R. La politique des transports en Belgique. 
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faines de ses branches d'activité ne se soutiennent pour ainsi 
dire que grâce à l'exportation, notamment vers les pays d'outre- 
mer. Le pays subirait donc un préjudice grave s'il ne possédait 
pas avec tous les pays du monde des relations fréquentes, 
nombreuses et à des prix aussi réduits que possible. Or, de telles 
relations ne s'établissent que dans les ports, concentrant un tra- 
fic considérable et varié. La Belgique seule n'est pas en état (le 
fournir un tel trafic. Il est donc particulièrement bienfaisant 
que les pays voisins suppléent à cette insuffisance. » Et le pro- 
fesseur De Lannoy dit à ce sujet: ' «Notre commerce inter- 
national comprend une part prépondérante d'opérations dont la 
balance est toujours en bénéfice, puisque ce sont des opéra- 
tions de transit. » 
Le transit qui s'effectue grâce au port d'Anvers a également 
une influence assez considérable sur le change. Les besoins de 
la Belgique étant généralement plus considérables que les pro- 
ductions nationales, il en résulte que le change est souvent 
défavorable. Le transit est capable de le relever et amène. né- 
cessairement une tendance de nivellement. 
Le coup le plus terrible que la perte (lu transit allemand por- 
terait au port d'Anvers et à la Belgique, consisterait surtout 
dans la diminution de la concurrence maritime. Celle-ci, en 
effet, si vive et si aiguë à Anvers, est la principale cause du bon 
marché (le ce vaste emporium ; le relèvement (les prix entrai- 
nerait nécessairement la ruine d'Anvers. Comme nous l'avons 
vu, c'est la rivalité entre les lignes régulières allemandes et les 
tramps anglais qui crée le bon marché ; si on écarte tout à fait 
la concurrence allemande, la lutte n'aura plus ce même carac- 
tère d'âpreté et (le violence et le bon marché en souffrira cer- 
tainenient. -' 
Ces considérations nous forcent à conclure que le port d'An- 
vers subirait une perte presque irréparable si le transit alle- 
mand lui faisait défaut. Ces arguments, qui se basent sur des 
I Ih. LANNOY. La Belgique, pays de transit. 
"Voici le mouvement du port d'Anvers pendant les six premiers mois de 1919: 1858 
navires avec un tonnage de 2138672 tonnes, sÔnt entrés au port pendant le pre- 
mier semestre 1914: 3516 navires avec 7055690 tonnes. Durant le mois de juin. 
479 navires sont entrés dans ce port, 448 en sont sortis, dont 210 chargés et 23, `4 
sur lest. Nous voyons donc que le transit est nécessaire et que la capacité de 
production de la Belgique doit encore 
être sensiblement accrue si l'on veut ren- 
dre à Anvers son équilibre d'avant-guerre. 
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faits, sont surtout de nature à mettre bien en évidence la néces- 
sité de chercher ailleurs un transit équivalent à celui que four- 
nit l'Allemagne. Mais 'où faut-il le chercher ? La Hollande ? 
Elle n'est pas du tout industrielle et réserve tout son trafic 
à Rotterdam. La Suisse ? Ce pays est industriel et peut facile- 
ment être gagné par le_ port de l'Escaut, mais il ne constitue 
pas une contre-valeur suffisante à 1à grande perte du bassin 
westphalien. En tout cas, son concours peut être pris en consi- 
dération. La France ? Le bassin de Meurthe-et-Moselle, le bas- 
sin (le Briey, l'Alsace-Lorraine, toutes ces régions ont un ma- 
gnifique avenir devant elles. Dirons-nous avec Mr Robert Bil- 
liard : «Le pays vers lequel nous devons tourner nos regards 
c'est la France ! C'est de la France que doit nous venir le 
salut ! ?» (La Belgique industrielle et commerciale de demain. ) 
Réservons notre réponse et analysons d'abord le pour et le 
contre de ces perspectives. Le développement de l'exploitation 
des gisements français peut fournir un élément sérieux au coin- 
merce de transit par Anvers, surtout à destination de l'Angle- 
terre. Les tramps, qui retournent parfois à vide, après avoir 
apporté des matières premières, auraient ainsi un bon fret de 
retour. En outre, quelques réformes peu coûteuses permet- 
traient de lier l'hinterland français au port d'Anvers par un 
magnifique réseau navigable. Mais ce bassin peut-il au moins 
remplacer l'atelier westphalien ? Tous les économistes qui ont 
envisagé ce problème sont d'accord pour affirmer que l'Est 
français marche vers un bel avenir et qu'il réussira à la lon- 
gue à égaler le formidable bassin du Rhin. 
On nous objectera peut-être que la question est résolue 
maintenant, puisque la contre-valeur de la perte est retrouvée. 
Il n'en est rien. Il ne suffit pas en effet d'avoir un débouché 
à sa porte, il faut encore offrir des conditions pas trop désavan- 
tageuses pour le client. Sans le concours du trafic allemand, 
Anvers pourra-t-il offrir ces conditions séduisantes ? La perte 
de cette grande partie du transit n'aura-t-elle pas trop forte- 
ment ébranlé le bon marché d'Anvers et le vieux port aura-t-il 
encore cette grande force d'attraction qui le caractérisait si 
bien ? Aura-t-il encore, dès le début, cette multiplicité de 
produits, cette grande fréquence (le départs, ce grand nom- 
bre de lignes régulières, si tout est coupé avec l'outre-Rhin ? 
Anvers se sentira-t-il encore la force suffisante pour trans- 
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mettre à des conditions avantageuses les produits du Nord- 
Ouest français qui demanderaient à transiter par le port belge ? 
Laissons à l'avenir le soin de répondre à ces questions et, en 
attendant, ne soyons pas trop optimiste. La France, d'ailleurs, 
consentira-t-elle de gaîté de coeur à faire transiter ses mar- 
chandises par le port belge, alors que ses deux ports, Dunkerque 
et le Havre, veulent à tout prix être favorisés ?' Mr Billiard 
lui-même exprime une certaine crainte à ce sujet quand il dit 
(le la France :« Elle se cantonne volontairement en elle- 
même, et au point de vue économique désire se suffire à elle- 
même. » Certes, la France fera des sacrifices pour récompenser 
la Belgique de son attachement à la cause commune et pour 
panser la grande plaie que l'occupation prolongée des armées 
ennemies aura encore envenimée. -' Malgré toute la sollicitude 
qu'elle montrera pour sa petite soeur du Nord, elle devra pen- 
ser également à se relever elle-même. Même si l'Allemagne est 
totalement écrasée, la France sortira également affaiblie (le 
cette lutte gigantesque : pourra-t-elle reprendre l'héritage com- 
mercial et industriel de l'Allemagne ? Mr Victor Cambon, abor- 
dant là question, s'exprime en ces termes :« La France est-elle 
au moins en mesure de reprendre l'héritage commercial et in- 
dustriel de l'Allemagne ? Le bureaucratisme de la France, qui 
a entravé constamment son essor économique et ses lois socio- 
logiques influencées par (les passions politiques dépourvues de 
toute espèce de compréhension à l'égard des exigences (le l'évo- 
lution économique, le régime de la phrase et le favoritisme qui 
vicient l'organisation française tout entière, ont créé matérielle- 
ment et moralement une situation de fait qui ne permet guère 
d'entretenir des illusions à ce sujet. » Anvers non plus ne doit 
pas se faire trop d'illusions au sujet du transit qui lui viendrait 
1 L'Intransigeant du 9 juin 1919, en parlant du port de Dunkerque :« Ce que 
Dunkerque pourrait l'aire », termine son article en ces termes, après avoir indiqué 
la possibilité de l'abolition des surtaxes des entrepôts au profit d'Anvers: « Les rai- 
sons (du désintéressement des pouvoirs publics) personne n'a jamais pu les connaî- 
tre, mais quelles qu'elles soient, elles coûtent en ce momentà la caisse dunkerquoise 
des milliers de francs par jour, réduisent au chômage une population de dockers 
tout à fait intéressante et risquent de ruiner à tout jamais un des ports de France 
les plus admirablement organisés pour une circulation économique à grande puis- 
sance. » 
' Le système des surtaxes des entrepôts semble être écarté complètement en ce 
qui concerne l'Alsace et aussi la lorraine; un courant assez fort déjà attire de- 
puis l'armistice tout le trafic de l'Est vers Anvers par le Rhin. 
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des régions industrielles françaises. Le Matin du 20 mai 1917 
annonce déjà que la Chambre de Commerce de Dunkerque est 
autorisée à emprunter, jusqu'à concurrence de 7 millions de 
francs, les sommes nécessaires à l'extension de l'outillage pu- 
blic qu'elle administre dans le port de cette ville. Au Havre, on 
construit déjà de grandes cales sèches et un avant-port capable 
(le recevoir les plus grands navires ; un bassin de 860 sur 800 
mètres est déjà creusé. D'autre part, un plan existe pour la 
construction d'un système de canalisation puissant et bien 
aménagé et agencé entre Dunkerque et Sedan avec embran- 
chements, d'une part dans la vallée de la Chiers, d'autre part, 
sur le plateau de Briey et la vallée de l'Orne. Il est vrai que ce 
projet traîne déjà dans les cartons de l'administration depuis 
des années. Mais qu'importe, il existe et que deviendrait Anvers 
si ce projet se transformait en réalité ? 
Nos craintes pour l'avenir du port de l'Escaut sont donc bien 
justifiées. Si la France n'aide pas la Belgique par tous les 
moyens en son pouvoir et même parfois au détriment de ses 
propres intérêts, la perte (lu transit allemand constituera un 
coup très grave pour la vie nationale belge. Mais, au lieu 
(l'être aussi pessimistes, ne pouvons-nous trouver d'autres 
moyens, plus pratiques pour exclure l'Allemand de la Belgique ? 
Ne pourrait-on pas tolérer le transit par Anvers et restreindre 
autant que possible le commerce spécial entre la Belgique et 
I*Allemagne ? Certes, l'Allemand profiterait encore de ce transit 
parce que ses produits arriveraient sur le marché extérieur en 
prenant la route la plus courte et la plus avantageuse. Mais si 
Anvers repousse ce transit, Rotterdam le prendra de bon coeur. 
N'oublions pas que le port (le Nieuwen Waterweg guette sa 
voisine (lu Sud ; sa vieille haine contre Anvers reste toujours 
vivace et avec une joie folle il se jetterait sur les dépouilles du 
beau port (le l'Escaut. 
Cette idée de ne pas rompre totalement toute relation com- 
merciale avec l'Allemagne est défendue par maint économiste, 
même par l'éminent économiste Charles Gide. A ce sujet, 
1Ir André Fontainas s'exprime en ces termes dans sa brochure 
publiée sous le titre : Le port (l'Anvers: «La forme la plus 
sotte (lu nationalisme le plus étroit serait d'obéir à de certaines 
suggestions et de rompre à jamais toutes relations même 
commerciales avec l'Allemand haïssable. Pure dérision au sur- 
Il 
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plus, car, au grand détriment du port belge, rien ne favorise- 
rait mieux les intérêts de Brême, de Hambourg ou des ports 
néerlandais. Calcul stupide, la Belgique serait punie et non pas 
l'Allemagne. », Cette opinion est et doit être la nôtre malgré 
toutes les considérations politiques ;« en matière d'économie 
politique la considération des réalités peut et doit seule dicter 
des attitudes. » 2 
Nous sommes loin de vouloir préconiser un rapprochement 
économique avec ceux qui ont traité les populations belges 
comme des esclaves, avec ceux qui ont anéanti l'industrie 
belge afin de la remplacer sur le marché mondial. Contre ces 
bourreaux, l'industrie nationale doit être protégée pendant des 
années et il faut mettre tout en oeuvre pour lui assurer un 
triomphe complet sur le marché international. Ici la volonté (le 
tous les Belges doit être ferme, car le peuple belge ne pardon- 
nerait aucune faiblesse. Seulement, il ne faut pas que la Bel- 
gique pousse l'exclusivisme jusqu'à bannir le transit allemand 
dont elle a besoin pour faire revivre Anvers. C'est l'intérêt du 
pays de le favoriser. Anvers ne peut périr, car il est un des 
rouages les plus importants (le l'organisme économique de la 
Belgique. 3 
'Concernant l'avenir d'Anvers, M' Jean Mallère e écrit un article fort inlé- 
ressant dans l'In formation. En général, cet écrivain est optimiste. Il dit entre au- 
tres :« Le danger est grand évidemment pour Anvers de se voir privé de tout fret 
qui lui arrivait par canal ou par voie ferrée de Westphalie et des provinces rhé- 
nanes. Mais il ne faut pas oublier que, même si des droits protecteurs élevés dres- 
sent une barrière entre la Belgique et l'Allemagne, ces droits ne joueront pas pont 
les matières premières en transit et Anvers continuera à attirer le fret par des 
facilités exceptionnelles que ]ni assurent sa position naturelle et l'excellence (le 
son organisation et de son outillage. » 
Dr: Let: xt: n. La politique des transports en Belgique, p. IX. 
Nous constatons avec plaisir que la plupart des journaux belges envisagent 
cette question sous l'angle de la ré-ilité. Le journal flamand De Standooi"d, du 4 
juin 1919, écrit notamment :« L'exportation des produits étrangers est une question 
vitale pour notre port :« To be or not to be e. Être ou ne pas être. ])'autre part, 
le journal Le Soir du -5 juillet 1919 contient le compte rendu d'une réunion tenue 
par la Commission des All'aires économiques conjointement avec la Commission 
(les Affaires 1? trangères. D'une lettre adressée par ces Commissions aux ministres 
compétents nous extrayons le passage suivant : 
« D'une fat; on générale la Belgique entend rester, fidèle au libre échange qu'elle 
considère comme le régime le plus favorable à son épanouissement économique. 
«'Ibutefois cette politique ne sera possible vis-à-vis des Puissances centrales que 
le jour où il sera constaté que celles-ci ont donné aux industries belges ravagées 
ou détruites les réparations intégrales et les indemnités totales pour la perte su- 
hie et pour le rétablissement de ces industries au point de vue technique, com- 
mercial et financier. » 
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Pour être plus complet dans ce court exposé de l'avenir d' An- 
vers, ajoutons quelques détails sur le développement futur de 
la navigation intérieure qui s'appuie sur le port de l'Escaut. 
Pendant la guerre, il s'est formé à Londres un comité com- 
posé d'hommes éminents, qui ont à coeur la prospérité d'An- 
vers et qui étudient toutes les améliorations qu'il *est possible 
d'apporter au système de la navigation intérieure. Au cours de 
plusieurs séances, ce comité a arrêté le programme de défense 
ci-dessous, lequel a été communiqué au Ministre des Travaux 
publics 
1) Le gouvernement devrait renoncer, au moins pour une 
période déterminée, aux droits de péages qui grèvent lourde- 
ment la batellerie et dont, depuis (les années, on poursuit la 
suppression. Éventuellement, le gouvernement serait invité à 
généraliser cet affranchissement par des accords à conclure 
avec les propriétaires (les grands canaux ne faisant pas partie 
du domaine national. L'unification (les droits serait une me- 
sure équitable 
2) Le gouvernement pourrait allouer une prime à la naviga- 
lion intérieure, prime qui serait calculée à raison du tonnage 
transporté et qui trouverait sa justification dans la collabora- 
tion apportée par la batellerie au département des chemins 
de fer ; 
3) Création d'une banque (le crédit qui aurait pour mission 
d'aider les sociétés (le crédit maritime et fluvial et (le fournir 
aux bateliers les sommes qui ne peuvent être avancées par les 
sociétés hypothécaires. Ces prêts seraient garantis soit par les 
indemnités de guerre auxquelles auraient droit les bateliers 
dont les bateaux ont été réquisitionnés, détruits ou avariés, 
soit par le cautionnement de mutualités ou d'unions profes- 
sionnelles ; 
4) Une prime proportionnelle au tonnage, accordée à tout 
bateau d'intérieur construit pendant la guerre et durant la 
première année après la guerre, serait (le nature à provoquer 
une augmentation de la flottille (le. navigation intérieure 
Rachat des canaux privés. Il est désirable que le réseau 
fluvial soit géré d'une façon uniforme ; 




G) Achèvement des canaux du centre, y compris celui de 
Charleroi ; 
7) Création d'une section (le navigation intérieure au sein de 
nos principales Chambres (le commerce ; 
8) Le Comité invite les Chambres (le commerce des princi- 
paux centres fluviaux belges à étudier la création dans leur 
ressort d'une Bourse (le batellerie 
41) Unification, autant que possible, des contrats d'affrètement 
suivant le type d'Anvers ; 
10) Création, partout où faire se pourra, de Chambres arbi- 
trales ; 
11) Publication prochaine d'un Guide revisé du batelier 
12) Abolition définitive des taxes spéciales, quelle que soit 
leur nature, prélevées en France 
13) Création d'écoles professionnelles pour enfants de bate- 
liers. L'encouragement (les établissements créés par l'initiative 
particulière qui seront contrôlés par les autorités locales et 
subsidiés par l'État, la province et la commune, est recom- 
mandé ; 
14) Exploitation par l'État, ou par l'initiative privée, sur le 
réseau national, d'un service électrique (le halage et de ma- 
noeuvre (les écluses ; 
15) Éclairage des voies et (les ouvrages d'art en vue de la 
navigation (le nuit 
1G) Conclusion d'un emprunt destiné exclusivement aux tra- 
vaux hydrauliques reconnus nécessaires et à amortir par 
annuités inscrites aux budgets de l'État 
17) Création d'une Commission internationale chargée de 
l'étude des améliorations dont sont susceptibles les liaisons. 
fluviales franco-belges et de poursuivre l'unification (les 
régimes. 
Lien glue ce programme ait été accepté eu principe par le 
: lünislère des TraVauS publics, le premier point, la suppression 
des péages, a rencontré une vive opposition. « Les besoins d'ar- 
, lent après la guerre empécbent l'exécution d'uue telle mesure », 
fut la réponse du Ministère. Cette objection a été vivement com- 
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battue par la presse. On se demande en effet, pourquoi, après 
celte dure leçon (le la guerre, on se perd encore dans des mes- 
quineries et l'on hésite à consentir (les sacrifices nécessaires au 
bien de tout le pays. En somme, ces péages lui apportent un 
bon million. Nos produits nationaux sont donc grevés de celte 
somme sur le marché extérieur. Or, à une époque comme celle 
(le demain, où tout se calculera à coups de centimes, cette 
somme est déjà une trop forte charge pour noire industrie 
nationale qui aura besoin du soutien de tout le pays. Le com- 
merce, Anvers et l'industrie exigent qu'on abolisse les péages. 
Quelques mots de conclusion. Anvers marche-t-il vers la 
décadence ou vers le progrès ? 
Nous ne pouvons répondre à cette question d'une façon 
absolue. D'une part, la rupture économique totale avec l'Alle- 
magne enlèverait à Anvers une grande partie de son trafic 
pour donner une avance formidable à Rotterdam. D'autre part, 
barrière-pays français serait un précieux appui si les ports 
français, Dunkerque et le Havre ne disputaient pas à Anvers 
tout le trafic que les centres industriels du Nord, de l'Est et de 
l'Alsace-Lorraine peuvent créer. Quoi qu'il en soit, Anvers tra- 
versera une longue période de crise, qui profitera surtout à 
Rotterdamn. Au lendemain (les hostilités l'énorme quantité de 
marchandises qui encombrait les quais et les entrepôts d'Anvers 
avant la guerre, fera défaut et le fret de retour manquera ainsi 
pour influencer le prix (le transport. Il faudra attendre un 
temps plus ou moins long avant qu'Anvers ait retrouvé son 
bon marché d'antan. '-' Ayons confiance et rappelons-nous la 
solennelle déclaration (les puissances alliées : «Les puissances 
alliées et garantes (France, Angleterre, Italie, lapon) déclarent 
que, le moment venu, le Gouvernement belge sera appelé à 
1 Cr. La Métropole du 10 février 1917j. n- 41 u Le sort d'Anvers et la suppression 
des péages. » Quant aux autres points du programme plusieurs mesures semblent 
être maintenant en voie d'exécution. Espérons que les pouvoirs publics prochde- 
ront rapidement; hésiter dans ce domaine serait pécher contre l'intérêt d'Anvers. 
Nous devons faire remarquer ici que depuis la clôture de l'armistice certains 
concurrents semblent se réjouir de la crise que traverse le port d'Anvers. Ils mè- 
nent une politique systématique de dénigrement en représentant Anvers comme 
port s boche» et eu critiquant ses installations. Il nous serait facile de démontrer, 
statistiques officielles en mains, qu'avant la guerre il y avait plus d'Allemands à 
Liège qu'à Anvers. En outre, les soldats anversois ont bien prouvé à l'Yser qu'ils 
appartenaient à un port belge. D'ailleurs, le président de la Chambre de com- 
merce d'Anvers a réduit à néant ces assertions calomnieuses. 
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participer aux négociations de paix et qu'elles ne mettront pas 
fin aux hostilités sans que la Belgique soit rétablie dans son 
indépendance politique et économique et largement indemnisée 
des dommages qu'elle a subis. Elles prêteront leur aide à la 
Belgique pour assurer son relèvement commercial et finan- 
cier. »1 
Nous savons aujourd'hui qu'en effet la Belgique a été appelée à venir accepter 
les conditions du « Conseil des cinq » et que ce pays a été désillusionné quant 
au payement des indemnités qui lui sont dues. L'avenir d'Anvers en subira néces- 
sairement le contre-coup. Heureusement que le peuple belge a conscience de sa 
grande force productive et de son esprit d'entreprise. 
Numérisé par BPUN 
- 55 - 
CHAPITRE Il 
Anvers et le Rhin. 
1. Étude générale. 
Géographiquement Anvers est aujourd'hui le port de l'Escaut 
et non du Rhin qui ne l'associe que très indirectement à son 
trafic ; la Hollande, en construisant le barrage de Wcensdrecht 
pour sa voie ferrée Flessingue-Allemagne, lui a enlevé sa liai- 
son naturelle avec le Rhin par l'Escaut oriental. Le gouverne- 
ment néerlandais se basait sur l'art. 9 du traité hollando-belge 
du 19 avril 1839: 1 
« Si des événements naturels ou des travaux d'art venaient 
« par la suite à rendre impraticables des voies de navigation 
« indiquées au présent article, le Gouvernement des Pays-Bas 
« assignerait à la navigation belge d'autres voies aussi sûres 
« et aussi bonnes et commodes en remplacement des dites 
voies de navigation devenues impraticables. » 
Cette autre voie, le canal Wemeldingen-Hansweert, n'était 
guère meilleure et plus commode que l'Escaut oriental, comme 
le remarque Schumacher (ouvrage cité). Elle allonge la route 
du Rhin (le 50 kilomètres, sans compter la perte de temps causée 
par l'arrêt dans les écluses (lu canal ; elle rapproche la naviga- 
tion (le la mer et l'expose ainsi au flux et au reflux, aux brouil- 
lards et aux tempêtes. Aussi, quand, du côté hollandais, on sou- 
levait la question (le la canalisation (le la Meuse limbourgeoise 
1 Cité par SCIn'3IAcuER, p. 142. Cf. GUILLAUME. L'Esraul depuis 1830. Bruxelles, 
1903, p. 1-96. 
Numérisé par BPUN 
- 56 - 
en 1912, la Chambre de Commerce d'Anvers revint sur le pro- 
blème du Rhin et riposta le 16 juillet 1912: 1 « Il est regrettable 
que la Belgique ait laissé accomplir cet acte incroyable, mais 
il serait encore plus impardonnable qu'elle ne cherchât pas, en 
ce moment où la Hollande nous demande de nouvelles faveurs, 
à obtenir la remise en état (le l'ancien passage vers le Nord 
par l'Escaut oriental. Nous ne pouvons penser, cela va de soi, 
à demander la suppression du barrage de WSnsdrecht, long 
de 3600 mètres et servant au passage des trains entre Flessin- 
gue et l'Allemagne. Mais il nous est revenu que des techniciens 
belges ont conçu l'idée de remplacer une partie de ce barrage 
par un pont sous lequel les bateaux passeraient aisément. La 
Belgique prendrait les travaux à sa charge, de même que les 
frais de dragage qui seraient à exécuter pour rendre navigable 
à nouveau l'Escaut oriental barré et forcément resté à un état 
très négligé. » 
« Toujours est-il que quelque chose doit être fait de ce côté- 
là ; il navigue déjà de très grands navires rhénans trop longs 
pour pouvoir passer par les écluses existantes du canal de 
Hansweert. Il est vrai que le Waterstaat néerlandais construit 
des écluses de 140 mètres de long ; mais cela ne permettra pas 
encore d'écluser deux ou plusieurs grands bateaux à la fois et 
cela ne supprime pas les inconvénients d'une navigation mi- 
maritime ni (lu passage par un canal barré par un pont (le 
chemin de fer. Les Hollandais nous doivent la restitution d'une 
route plus courte et entièrement 'libre qui ne nous oblige pas 
à vaincre ces entraves et ne nous prive pas, en leur faveur, (les 
avantages naturels (les fleuves internationaux qui mènent à nos 
ports aussi bien qu'aux leurs. » 
« Lorsque cette route existera (le nouveau, la distance entre 
Anvers et les bras fluviaux du Rhin, là où ils se jettent dans 
les estuaires maritimes, sera notablement raccourcie et les dan- 
gers de la navigation mi-maritime seront aussi notablement 
amoindris. Nous aurons encore un chemin plus long à faire 
que Rotterdam pour atteindre le Rhin allemand ; mais la route 
d'Anvers entièrement libre ne dépasserait plus en longueur 
1 Nous n'avons traité ici glue le côté économique (le la question bien qu'en ce 
moment des négociations soient en cours avec la Hollande pour obtenir une sécu- 
rité militaire plus grande pour Anvers et la 
Belgique. Ce point sort du cadre de 
cette étude. 
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celle (le Rotterdam que de 70 à 80 kilomètres, tandis que la dif- 
férence par la déviation de Hansweert est (le 130 kilomètres 
sans considérer les entraves constituées par deux écluses et un 
pont ; bien qu'ayant encore le désavantage de la distance, nous 
pourrions lutter, dans ces conditions, sur un pied approchant 
bien plus de l'égalité que ce n'est le cas pour le moment. »1 
Ce ne fut pas uniquement la Chambre de Commerce d'An- 
vers qui exigeait des dommages et réparations pour le barrage 
de WSnsdrecht ; quelques chauvins proposaient même une 
guerre avec la Hollande pour empêcher celle-ci de ruiner 
Anvers. Bientôt les esprits se calmèrent, mais cela n'empêche 
qu'il ya là un préjudice dont les Hollandais doivent répara- 
tion à leurs voisins puisqu'ils ont porté atteinte au rendement 
maritime et commercial (le l'Escaut. 
Pour garder au port national un accès libre, direct et sûr à 
la mer, certains ingénieurs ont proposé la construction d'un 
canal direct Anvers-Zeebrugge ; des économistes un peu trop 
patriotes ont réclamé l'abandon par la Hollande (le sa province 
de la rive gauche de l'Escaut, la Zélande, mais il est évident 
qu'elle ne souscrira jamais à pareille prétention ; d'autres en- 
core ont voulu porter la question devant le tribunal arbitral 
de La Have. ' Un tunnel passant sous le barrage serait encore 
la meilleure solution de ce problème. 
Quoi qu'il en soit, au point (le vue (le la navigation rhénane 
Rotterdam possède des avantages incontestables sur Anvers. 
Bien que la distance de 130 kilomètres, qui sépare Rotterdam 
du port belge, joue un certain rôle, elle n'est pourtant pas 
l'élé- 
ment décisif de la lutte ; la loi de l'offre et de la 
demande, cette 
loi qui régit la navigation maritime et le mouvement (les ports, 
a également son importance pour la navigation du Rhin. 
En 
1912, le port de Nieuwen Waterweg importait par le Rhin 
6 millions de tonnes, et exportait par la même voie 15 millions 
de tonnes. L'équilibre est loin d'être complet ; selon le mot de 
Schumacher la balance passive du tonnage empiète de Rot- 
terdam sur le Rhin. Les ports allemands du Rhin exportent 
40 % de moins qu'ils n'importent, (le sorte que la concurrence 
Bulletin de la Chambre de commerce d'Anvers, 16 juillet l9l2. 
Des négociations' sont eu cours entre la Belgique et la Hollande pour trouver 
un terrain d'entente. La sécurité militaire du côté de l'Escaut ne peut être obtenue 
que moyennant la possession de la Flandre zélandaise. 
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pour une charge de retour vers les ports de l'embouchure est 
excessivement aiguë. De même que sur un marché public l'ache- 
teur s'adresse au vendeur qui offre les conditions les plus avan- 
tageuses, de même l'expéditeur confie ses marchandises au 
batelier qui offre le plus d'avantages. Rien d'étonnant que le 
batelier avide d'une cargaison de retour accepte souvent une 
course plus longue pour un prix très réduit. La distance ne 
joue donc pas un rôle décisif., Le fret est souvent beaucoup 
plus élevé pour le trajet Mannheim-Ruhrort, que pour le par- 
cours plus long de 200 kilomètres Mannheim-Rotterdam ; la 
distance de 130 kilomètres qui sépare Anvers de Rotterdam ne 
peut donc être considérée comme un avantage décisif en faveur 
de Rotterdam. Surtout pour la descente du Rhin, où l'excès du 
tonnage disponible et la force gratuite du courant jouent un 
grand rôle, la longueur du parcours n'est (lue rarement un élé- 
ment du prix de transport. En 1912, par exemple, le fret du 
charbon de Ruhrort à Anvers s'élevait, au mois de janvier, à 
1,39 mark la tonne contre 1,40 mark pour le trajet Ruhrort- 
Rotterdam ; au mois d'avril (le la même année à 1,29 mark con- 
tre 1,40 mark. 
Si, pour la descente du fleuve, le port de l'Escaut peut être 
mis à peu près sur le même pied que celui de la Meuse, il pos- 
sède le même avantage pour la navigation vers l'amont du 
Rhin et cela parce qu'Anvers est la grande place de combat où 
les charbons anglais et allemands se rencontrent. Les char- 
bons belges ne participent presque pas à cette lutte, le centre 
houiller étant trop éloigné de la métropole commerciale et les 
charbons belges devant arriver par rail pour concurrencer les 
arrivages par eau, bien meilleur marché., Quelque temps avant 
la guerre on remarquait, d'année en année, une prédominance 
graduelle (les charbons de la Ruhr. En 1912,3 % millions (le 
tonnes de charbons allemands ont été importés dans les ports 
belges. La houille allemande peut donc être considérée comme 
l'élément compensateur pour les expéditions d'Anvers vers le 
Rhin. On remarque ainsi ce curieux phénomène que, sur tout le 
1 Le canal de la Campine étant trop peu profond pour les grands bateaux char- 
bonniers, les charbons de Liége doivent employer le rail, et, comme le transport 
par rail de Liège à Anvers revient 
à2 fr. 75 la tonne, la Belgique est battue par 
les charbons de RuhorL arrivant par bateaux rhénans ; avec un 
fret de 1 fr. 25, 
bien que la distance soit double. 
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parcours du Rhin, la balance passive du tonnage domine depuis 
Bâle jusqu'à Rotterdam, tandis que le contraire se produit pour 
le trajet Rotterdam-Anvers. En effet, le port belge importe plus 
qu'il n'exporte par le Rhin. Le rapport entre les importations 
et les exportations par cette voie est de 54à3; de ce fait, il 
ya toujours un tonnage disponible et partant bon marché 
pour les produits à destination du Rhin. 1 
Ce phénomène explique pourquoi en 1912 le fret des blés 
expédiés d'Anvers vers le Rhin supérieur et la Suisse était in- 
férieur (le 15 à 25 et. la tonne à celui des blés expédiés de 
Rotterdam (Herm. Schumacher. « Antwerpen ») : 
Et malgré tout, en nous mettant bien en face de la réalité, 
nous constatons que Rotterdam, si fier de son fleuve, domine de 
beaucoup dans la navigation rhénane. Généralement, il ya 
une différence de fret en sa faveur. Où en chercher la cause? 
Depuis des dizaines d'années, Rotterdam n'a cessé d'adapter 
son port aux exigences les plus modernes de la navigation rhé- 
nane. En 1905 se formait la Société des élévateurs flottants pour 
le déchargement des grains et en 1912,24 de ces engins ne ces- 
saient de travailler jour et nuit, réalisant ainsi une forte éco- 
nomie de temps, de faux frais et diminuant le fret. Par contre, 
Anvers attendit jusqu'en 1911 pour installer deux de ces élé- 
vateurs flottants ; en 1912, six étaient en pleine activité, mais 
c'était déjà trop tard. Aux dépens d'Anvers, le port de la Meuse 
avait déjà réussi à s'attirer une grande partie des céréales des- 
tinées à l'Europe centrale. Il faut bien l'avouer, Anvers n'a pas 
su comprendre la grande importance 
de la navigation rhénane ; 
au lieu de lier intimement la navigation maritime 
à la navi- 
gation fluviale, en facilitant le transbordement 
des blés et des 
houilles, les chalands rhénans furent ancrés dans un coin perdu 
(lu port. Espérons que la politique rhénane anversoise suivra 
une autre orientation dans l'avenir. Le Rhin est un élément im- 
portant dans la prospérité d'Anvers ; il peut jouer un rôle tel- 
lement considérable qu'il serait impardonnable de ne pas le 
favoriser par tous les moyens. -" 
1 Cf. Scm ýmcma;, p. 50. 
2 Cf. SCuuMn: tIlin, p, assin: et Anmerkungen, p. 145. 
a Le Rhin étant placé désormais sous la surveillance d'une commission mixte 
au sein de laquelle la Belgique compte ses meilleurs amis, le moment nous 
semble particulièrement favorable pour adopter une vraie politique rhénane. La 
France, la grande soeur voisine de la Belgique, est devenue la plus grande puis- 
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`?. Le canal Eseaut-Rhin. 
A. Considérations générales. 
Afin (le réserver à Anvers une situation privilégiée dans le 
trafic de la vallée rhénane, les industriels et les économistes 
se sont occupés depuis longtemps de mettre en communication 
directe Anvers avec le Rhin. Déjà Napoléon Ier avait compris 
toute l'importance de cette question et il fit amorcer un canal 
à Crefeld, mais les travaux ne furent jamais repris. A partir 
de 1812, on a néanmoins beaucoup reparlé de ce projet si avan- 
tageux pour Anvers et pour son hinterland allemand et suisse. 
Malheureusement, depuis 1830, le tracé doit emprunter le ter- 
ritoire hollandais. 1830 ! date (le la glorieuse indépendance (lu 
pays n'a cependant pas donné à la Belgique une indépendance 
économique. C'est un (les grands problèmes de la patrie belge 
(le demain que d'obtenir cette complète indépendance (lu de- 
hors. Dans un superbe article du Mercure de 1F'ronc"e, I M=' Fuss- 
moré décrit la situation en ces termes :« Il importe également, 
clans la saignée que nous avons subie, (le ne pas oublier (lue 
la partie (les Pays-Bas dont nous sommes est économiquement 
tributaire (le la Meuse, (le l'Escaut et du Rhiu. Or, sur la Meuse, 
nous sommes fermés par Maastricht, sur l'Escaut nous sommes 
fermés par Flessingue et si une clé sur le Rhin ne nous est pas 
donnée, notre industrie sera privée (et Anvers aussi) de la 
garantie (les produits (lu Sud (le l'Allemagne, de la Suisse et 
(lu Nord (le l'Italie, qui lui sont indispensables. » Et qu'on 
n'objecte pas que c'est un exalté qui parle, car un simple coup 
d'ail sur la carte suffit à établir le bien fondé de ces obser- 
vations. 
Avec 1830 s'ouvre également l'ère (les chemins (le fer. Les 
voies d'eau, beaucoup plus cofiteuses, furent abandonnées mo- 
sance rhénane et la plus intéressée à l'exploitation intensive 
de la Bbénanie. 
Comme le pays belge doit attendre la récupération de plusieurs milliards (lu ren- 
dement des provinces rhénanes, les Belges devraient se mettre d'accord avec 
les républiques française et helvétique pour concentrer 
à Anvers tout le mouve- 
ment rhénan ; une politique 
de concentration, voilà le mot d'ordre auquel il faut 
obéir. 
1 Bulletinn de décembre 1916. 
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mentanétnent et les dirigeants de tous les pays se lancèrent 
bientôt dans une vraie folie de chemins de fer. Aujourd'hui, 
dans les tacts civilisés, les voies ferrées traversent toutes 
les villes et même les hameaux les plus reculés. Les chemins de 
fer sont surchargés et on reconnaît qu'ils ont besoin d'être al- 
légés, parce que l'essor formidable du commerce intérieur, mar- 
chant (le pair avec la croissance incomparable (lu commerce in- 
ternational, met toujours de plus vastes quantités (le marchan- 
dises en mouvement. Les chemins (le fer doivent limiter leur 
activité au transport des personnes et (les produits peu encom- 
brants, d'un prix relativement élevé, et céder aux voies fluvia- 
les les marchandises lourdes (lui doivent parcourir une grande 
distance. Voilà un vrai problème économique qu'on doit s'ef- 
forcer (le résoudre d'une manière satisfaisante, car ce n'est pas 
par une lutte mais par une collaboration (le la voie ferrée 
et fluviale qu'on peut espérer un développement économique 
sérieux. 
ln Belgique, ce problème n'est pas très compliqué ; d'un 
côté, les voies d'eau et (le l'autre le réseau très dense (les voies 
ferrées forment un ensemble remarquablement complet et bien 
agencé. «Partout, dans le Hainaut fumeux ou les Flandres em- 
brumées, on rencontre (les voies artificielles raccordant entre 
elles les deux grandes routes naturelles que forment la Meuse 
et l'Escaut ; aujourd'hui, 1610 kilomètres de voies navigables 
constituent pour la Belgique un outillage économique d'inesti- 
mable valeur. »' De toutes ces voies fluviales et ferrées, An- 
vers est le point (le départ et le point terminus. 
A vrai dire, le bassin rhénan n'est pas encore relié 
directe- 
ment au port de l'Escaut. 
Mais comment effectuer celle liaison ? Faut-il 
donner ici la 
préférence a une immense voie ferrée ou bien à une voie flu- 
viale ?A notre point de vue, une voie fluviale est préférable 
à une voie ferrée. Dans nos temps modernes, ces dernières sont 
déjà surchargées (le matières premières lourdes, qui très sou- 
vent d'ailleurs, ont besoin d'un tarif différentiel pour atteindre, 
dans (les conditions assez avantageuses, leur lieu (le consomma- 
tion. A (les époques d'une grande intensité industrielle, nous 
constatons que la direction (les chemins (le fer est forcée d'aug- 
1 Cf. La Belgique ilhisiri e, par I)U3IONT-\VII nEN. 
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menter le matériel roulant, lequel, pendant d'autres périodes, 
reste totalement inutilisable. A noter encore les nouvelles ins- 
tallations dans les gares, les mesures de sécurité plus grandes, 
l'augmentation du personnel qu'une recrudescence (le mouve- 
ment provoque pour les chemins de fer. Combien de fois ne 
voyons-nous pas des trains de voyageurs se frayer difficile- 
ment un passage à travers l'encombrement des trains de mar- 
chandises ? 
Certes, les voies navigables n'offrent pas cette même facilité 
(le pénétration dans les régions environnantes, la construction 
(les canaux coûte environ le triple de celle des voies ferrées 
mais, par contre, les voies d'eau n'exigent pas de frais d'entre- 
tien aussi considérables que le matériel roulant et le ballast 
d'une ligne ferrée. A tonnage égal, les navires reviennent encore 
meilleur marché que les chemins de fer. 
Ces dernières années, on a soulevé l'idée de construire un che- 
min (le fer (le type gigantesque et beaucoup d'esprits prati- 
ques s'en sont même occupés sérieusement. Le premier tra- 
vail concernant ce problème a paru en 1900 (Massenqüler- 
bahnen, par W. Rathenau et W. Cauer). La question a été en- 
visagée au point (le vue technique, commercial et scientifique, 
mais l'étude qui en a été faite n'a pas fourni un projet déter- 
miné, qui puisse servir (le plan d'exécution. Ce chemin de fer 
permettrait un transport énorme par wagons (le 40 tonnes, (le 
telle facon que « comme un chapelet toute la ligne serait cou- 
verte de wagons et qu'il n'y aurait plus (le vides entre les dit- 
fércnts transports ». Évidemment, sur nos lignes actuelles re- 
liant Anvers à Cologne, on ne peut penser à faire circuler (les wa- 
gons d'une charge de 10 tonnes et d'un poids propre de 10 ton- 
nes ; le ballast (les lignes actuelles ne supporterait pas une telle 
pression. D'autre part, si on pose (les rails spéciaux, il n'y a 
plus d'embranchement possible. Nulle part d'ailleurs, même 
dans les plus grands centres industriels, on n'a exécuté un 
tel projet. Ce problème est encore trop peu étudié pour qu'on 
puisse recommander la construction d'une ligne semblable 
d'Anvers au Rhin. Isn général, les partisans d'un tel projet 
poursuivent l'unique but de combattre à tout prix le creusement 
des canaux. Nous pouvons clone conclure, qu'en principe, une 
voie d'eau reliant Anvers au Rhin est préférable à cette voie 
ferrée, type Rathenau. 
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B. Les projets. 
Comme nous l'avons déjà dit plus haut, le tracé d'un canal 
Escaut-Rljin doit nécessairement emprunter le territoire hollan- 
dais. Il est tout naturel que la Hollande ne se montre guère 
favorable à l'établissement d'une artère fluviale qui relierait la 
métropole belge à la plus grande voie de pénétration entre l'o- 
céan et l'hinterland de l'Europe centrale et on ne peut pas lui 
en vouloir de soigner d'abord ses intérêts en refusant le passage 
sur son territoire à cette ligne qui serait la concurrente de Rot- 
terdam. Si cependant, quelque temps avant les hostilités, la 
commission hollando-belge, constituée pour l'étude de ce pro- 
jet, en est arrivée à un accord, c'est que la Belgique a consenti 
à la canalisation de la Meuse depuis Liége, et fournit ainsi à 
Rotterdam une nouvelle source de prospérité. La canalisation 
de la Meuse, en effet, constitue une compensation pour la Hol- 
lande ; elle constitue en même temps un avantage immense 
pour le bassin industriel de Liége. Ce qui le prouve suffisam- 
ment, c'est que les charbons liégeois devant faire un détour 
considérable et payer (les taxes onéreuses sur nos voies navi- 
gables pour arriver à Anvers, reviennent plus cher à Anvers 
que ceux (les houillères (le Ruhrort. Ajoutons que Liége ex- 
pédie annuellement pour 40 millions (le marchandises. Si 
l'on tient compte que le transport vers Rotterdam est plus facile 
et moins coûteux, il faut convenir que la canalisation 
de la 
Meuse mettra encore Anvers en état d'infériorité vis-à-vis 
de 
sa rivale. Rotterdam ne compte pas seulement attirer 
les pro- 
duits (le la région de Liège, mais encore ceux, très importants, 
de la vallée (le la Meuse, voire (le la Sambre. 
Enfin ces travaux mettront le port de Rotterdam en com- 
munication avec le bassin houiller (lu Limbourg hollandais le- 
quel, il est vrai, n'a pas encore atteint un haut degré (le pros- 
périté (pourtant depuis la guerre des progrès formidables ont 
été réalisés), mais qui, étant donnée cette voie d'écoulement et 
la possibilité démontrée de couvrir par là tous les besoins du 
pays, sera appelé bientôt à une exploitation (les plus actives. 
D'une part, Rotterdamn verra ses désirs satisfaits et d'autre 
part la Hollande permettra qu'un canal rhénan traverse son 
territoire. Telle fut du moins la conclusion de la commission 
Numérisé par BPUN 
- 64 - 
hollando-belge mentionnée plus haut ; tout porte à croire que 
les deux gouvernements la sanctionneront tôt ou tard de leur 
haute autorité. 
Mais quelle sera cette ligne d'Anvers au Rhin? 
Les projets présentés sont au nombre de quatre 
1) Le projet Hentrich (1899) qui consiste à relier directement 
Anvers avec le bassin industriel de la Ruhr ; 
2) Le projet Schneiders qui mettrait Anvers en communi- 
cation avec le Rhin moyen et supérieur ; 
3) Le projet Valentin qui prend la direction Sud-Est (Anvers- 
Maastricht) pour virer vers le Nord-Est par München-Gladbach 
et Neuss ; 
4) Le projet Rosemeyer - canal maritime, à grande section 
Widdig (Rhin) - Neuss - Anvers (1915). 
Nous allons examiner successivement ces différents projets. 
1. Le projet Hentrich. 
C'est en 1626 qu'on songea pour la première fois à relier l'Es- 
caut au Rhin. Les Espagnols étaient alors maîtres de la rive 
gauche du Rhin ; ils entreprirent le creusement de la « Fossa 
Eugeniana », voie d'eau, qui devait quitter la Meuse près de 
Venloo par la Gueldre pour atteindre le Rhin, près de Rheinberg. 
Ce canal, dont il subsiste de nombreux vestiges, resta inachevé. 
En 1808-1810, on entreprit la création du «canal du Nord », 
projeté par Napoléon, qui devait aboutir près de Neuss ; mais, 
comme il est (lit plus haut, ce canal ne fut pas achevé non 
plus. En 1873, la ville de Crefeld reprit l'examen d'un nouveau 
projet, ayant toujours le même objectif. Elle prétendait à juste 
titre qu'on pourrait éviter la longueur et les périls de la voie du 
lihin vers Anvers au moyen d'un canal plus court et moins dan- 
gereux, qui procurerait de grands avantages au commerce et 
à l'industrie de la région. Les villes intéressées et les gouverne- 
ments hollandais et prussien étant partisans convaincus de ce 
plan, la ville de Crefeld pria le professeur Henket, (le Delft, 
d'élaborer un projet pour relier le Rhin à Venloo sur la Meuse, 
en lassant par Crefeld. Le plan, auquel fut adjoint un tableau 
(les frais de construction pour la section Nederweert-Venloo, 
fut rapidement établi. En même temps que le parlement hollan- 
1 
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dais discutait longuement la question de la participation de 
l'htat aux frais de construction de ce canal, le gouvernement 
prussien négociait déjà avec les différentes communes intéres- 
sées afin d'arriver au rachat (lu terrain nécessaire à cette nou- 
velle voie. d'eau. Mais, en 1879, les Chambres hollandaises re- 
poussèrent le projet à une voit de majorité. Loin de perdre 
Fit... 4. - 
PItoJETS UF. S CANAUX DE i. 'ESC IT n0 Ruis. 
courage, les gouvernements prussien et hollandais arrivèrent, 
malgré tout, à un accord parfait en 1882. L'opposition catégo- 
rique des ports hollandais ne permit cependant pas la conti- 
nuation de cette grande oeuvre. 
Devant cet échec, l'Allemagne se souvint du traité conclu 
cutre la Belgique et les Pays-Bas le 19 avril 1839. L'article 12 
de ce traité (lit: «Dans le cas où aurait été construite en Bel- 
gique une nouvelle route ou creusé un nouveau canal qui abou- 
tirait ü la Meuse, vis-à-vis (lu canton hollandais (le Sittard, 
il serait loisible à la Belgique (le demander à la Hollande, qui, 
dans cette supposition, ne s'y refuserait pas, que la dite route 
ou le dit canal fût prolongé, d'après le même plan, entièrement 
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aux frais et dépens de la Belgique, par le canton de Sittard, 
jusqu'aux frontières de l'Allemagne. » Cette route ou ce canal 
qui ne pourrait servir que de communication commerciale, 
serait construit au choix de la Hollande, soit par des ingénieurs 
et des ouvriers que la Belgique obtiendrait l'autorisation d'em- 
ployer à cet effet dans le canton (le Sittard, soit par des ingé- 
nieurs et des ouvriers que la Hollande fournirait et qui exécu- 
teraient aux frais de la Belgique les travaux convenus ; le tout 
sans charge aucune pour la Hollande et sans préjudice de ses 
droits et souveraineté exclusifs sur le territoire que traverse- 
rait la route ou le canal en question. Les deux parties fixe- 
raient d'un commun accord le montant et le mode de percep- 
tion des droits et péages qui seraient prélevés sur cette même 
route ou canal. »' 
L'Allemagne tourna ses regards vers la Belgique et se promit 
d'aboutir promptement avec la collaboration du gouvernement 
belge. En 1896 la firme ý« Havestadt et Sonntag» de Berlin dé- 
posa un projet de canal de liaison entre le Rhin par München- 
Gladbach et Sittard, la Meuse et Anvers. ýCe projet, excellent 
dans ses grandes lignes, présentait quelques difficultés (le 
détail. Il fut repris en 1897 par l'ingénieur allemand Hentrich, 
qui, en 1899, publia un nouveau plan que nous nous proposons 
d'examiner en détail ci-après : 
Ce canal irait d'Anvers à Crefeld et au Rhin en empruntant 
le canal de la Campine, jusqu'à Bocholt, puis une partie du 
canal Guillaume jusqu'à Nederweert, le canal du Nord, de 
Nederweert à Beringen ; il franchirait la vallée de la Meuse 
aux environs de Venloo. Quant aux embouchures, l'ingénieur 
Hentrich ne se prononce pas sur les trois suivantes 
1) En face du port de Ruhrort près d'Essenberg ; 
2) Au Nord (le Werdingen dans le vieux bras du Rhin près 
de Budberg ; 
3) Dans l'Erfkanal près de Neuss. 
La ville (le Crefeld considère l'embouchure du canal non loin 
1 Nous attirons spécialement l'attention sur les mots « une nouvelle route, ou 
creusé un nouveau canal ». Or la Belgique a construit une voie ferrée partant 
d'Anvers et allant au Rhin à travers le Limbourg hollandais. C'est là le nSud des 
difficultés hollando-belges. Nous estimons que ýa Hollande est en droit de deman- 
der une compensation pour la traversée d'un canal à travers le Limbourg hol- 
landais. 
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du port rhénan de Crefeld comme le plus avantageux tant au 
point de vue technique qu'au point de vue économique, puis- 
que, d'une part, elle est la voie la plus courte et la moins chère 
et que, d'autre part, elle relie le mieux possible les bassins 
houillers (le la Ruhr et de la Lippe et favorise les communi- 
cations avec le Rhin moyen et supérieur. Les avantages res- 
pectifs de chacun des projets d'embouchure sont d'ailleurs 
a) pour l'embouchure d'Essenberg 
Raccourcissement du trajet de 174-172 =2 km. Économie 
d'une écluse ; économie de l'installation d'un port d'embou- 
chure ; 
b) pour l'embouchure de Budberg : 
Suppression d'un port d'embouchure 
c) pour l'embouchure près de Neuss 
Raccourcissement (lu trajet de 182-172 = 10 km. Suppression 
des grands travaux de terrassement sur une longueur (le 10 km. 
entre le Niers et le Rhin où il faudrait creuser une tranchée 
de dix mètres au moins de profondeur. 
Le projet Hentrich prévit également deux embranchements 
le premier, avec deux écluses, pour vaincre un seuil (le 20 mè- 
tres, réunirait le canal et la Meuse près de Venloo ; le second, 
d'une longueur de 20 kilomètres, avec une seule écluse, desser- 
virait les deux centres (le München-Gladbach et Rheydt. 
Pour franchir un certain nombre de hauteurs, il faudra un 
total de douze écluses. Actuellement, il existe dix-huit écluses 
de deux à trois mètres chacune sur le canal de la Campine ; 
dans le projet, il n'en est prévu que neuf avec chute maximum 
de 6,90 m. Une grande difficulté était à vaincre : les embran- 
chements vers Turnhout, Hasselt, Beverloo, Bois-le-Duc, Deurne 
et Ileienaveen sont à (les niveaux différents ; mais on choisirait 
les emplacements des écluses (le façon à éviter toute transfor- 
mation. Le canal projeté resterait au niveau du canal du Nord 
(Noordervaart) c'est-à-dire à 31,60 ni. approximativement à 
partir du Noordervaart lui-même. Il franchirait la vallée (le la 
Meuse en remblai sur une longueur de 10 kilomètres et une 
hauteur de 18 mètres avec quatre ouvertures de 40 mètres cha- 
cune et le lit (le la Meuse sur un pont de briques ; les déblais 
d :s abords de la Niers fourniraient les terres nécessaires pour le 
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remblai de la vallée (le la Meuse. Pour ce qui est des dimen- 
sions . le canal aurait un plafond de 20 mètres de largeur, les 
écluses, d'après la proposition (le la Belgique en 1907, une 
longueur de 115 mètres sur une largeur de 12,5 mètres et un 
tirant d'eau de 3,5 mètres. ' 
L approvisionnement du canal en eau se ferait par les nom- 
breuses rivières et les canaux qu'il rencontre sur son passage et 
surtout par le canal latéral (le la Meuse. Les frais de construc- 
tion s'élèveraient : pour l'aménagement du canal de la Campine 
à 17 900 000 marks, du canal de Guillaume à 22 100 000 marks, 
d'i canal du Nord à 1900 000 marks et pour les nouvelles 
constructions à exécuter à 27 000 000 marlis, soit donc une dé- 
pense de 51 000 000 marks ou 63 750 000 francs. De plus, il est 
prévu une somme (le 33 000 000 (le marks ou 41 250 000 francs 
pour diverses Suvres d'art. La dépense totale serait de 84 000 000 
de marks ou 105 000 000 de francs. Donnons en résumé les avan- 
tages principaux cités par la Chambre du Commerce d'Anvers 
en faveur (lu canal. On éviterait : 
1) L'arrêt dans la navigation, causé par la marée basse, arrêt 
qui peut durer 24 heures ;a 
2) Les dangers des larges fleuves, surtout de l'Escaut, le cou- 
rant violent, la grande navigation maritime, le brouillard pres- 
que continuel ; 
: 3) La grosse prime d'assurance à paver pour la navigation 
dans les bras (le mer 
4) Le remorquage contre les courants des fleuves 
5) Les frais supplémentaires de remorquage 
6) Une durée (le voyage plus longue, occasionnée par le grand 
détour à faire, détour qui demanderait trois jours de navigation. 
L'ingénieur Hentrich prétend même que c'est une des rares 
voies d'eau qui offriraient autant d'avantages économiques. 
Ce canal déboucherait donc au milieu du centre industriel 
(le la Ruhr. Le bassin de la Ruhr ou plus exactement le bassin 
rhénan ýý'eslphalien est à cheval sur la frontière des provinces 
(le Prusse rhénane et (le Westphalie. On l'appelle bassin de la 
i Le projet Hentrich, plus vieux de plusieurs années que les autres projets, exige 
une mise au point technique qui réduirait sans doute d'une manière très consi- 
dérable le nombre des écluses. 
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Ruhr parce que c'est sur les bonis (le cette rivière que prit nais- 
sance, il ya quelque cent ans, l'industrie allemande. 
Sur un espace grand comme une province belge, 5à6 000 000 
d'habitants travaillent et produisent nuit et jour. Douze villes 
dépassent 100 000 habitants, celles de 40 000 à 50 000 ne se comp- 
tent plus. 'foutes ces localités ont tellement fait tache d'huile 
autour d'elles qu'elles sont presque complètement soudées les 
unes aux autres. Déjà on a émis le projet de réunir l'agglomé- 
ration en une seule cité qui porterait le nom d'Industriapolis. 
Dans ce pays, le ciel bleu et le gai soleil ne sont plus que des 
souvenirs d'antan tellement les lourdes fumées (le toutes cou- 
leurs restent suspendues dans l'atmosphère. Partout les dizaines 
de milliers (le cheminées, les profils de houillères coupent un 
horizon qui jadis était assez uniforme. Le sol tremble sous 
les coups (les marteaux-pilons et les lourds trains de lami- 
noirs ; les oreilles tintent (les bruits (le ferrailles, (les roulements 
de véhicules et (les grincements (le machines ; c'est la chanson 
de l'industrie. Krupp, Thyssen, Kirdorf, Stinnes, roi du canon, 
roi de l'acier, roi de la houille, Neptune rhénan, sont les héros 
d'une épopée formidable et d'une poésie frémissante. Déjà avant 
la guerre Krupp occupait 60 000 ouvriers dans la région. "'hyssen 
pas beaucoup moins, plusieurs se contentaient (le 20 000 à 
25 000 ; les usines (le 10 000 à 15 000 ouvriers sont nombreuses, 
celles de 1000 à 2000 sont du menu fretin. 
Anvers est donc intéressée au plus haut degré à conquérir 
complètement un pareil client ;1 00 000 000 (le tonnes (le char- 
bon, 9 000000 (le tonnes de fonte et d'acier, un nombre invrai- 
semblable (le tonnes (le toute espèce (le produits constituent un 
fret trop alléchant et supposent un fret (le retour trop abondant 
pour qu'on les néglige. 
Ce canal aboutirait doue, comme nous l'avons vu plus haut, 
entre Duisbourg et Ruhrort, en face du canal I)uisbourg-Dord- 
mund-Emden. L'embouchure près (le Iiuhrort présente un in- 
térél d'autant plus grand que (les ingénieurs allemands ont 
conçu le projet de creuser un canal maritime (le sept à neuf 
mètres (le profondeur d'Lmden au Rhin, aux environs de 
\Cesel. Ce ne serait pas la décadence d'Anvers, mais tout au 
moins une grave alteiule portée à sa prospérité. Cependant, si 
le projet Iscaut Rhin se réalise. on v regardera à deux fois 
avant d'engager le milliard que nécessiterait la réalisation de 
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ce nouveau projet. D'où la nécessité de hâter l'exécution des 
travaux. L'intérêt particulier que présente le projet de la 
«Deutsche Rheinmündung » mérite qu'on s'y arrête quelque 
peu. Voici ce qu'en disent les Allemands : Rotterdam et An- 
vers, le premier surtout, tirent un immense bénéfice de leur 
situation aux embouchures du Rhin, exutoire de l'hinterland 
allemand. Or, il est un vieil adage qui dit qu'en affaires celui- 
là doit supporter les frais qui profite. Le trafic est tellement 
intense que le commerce maritime médiat que l'Allemagne fait 
par ces ports (Anvers et Rotterdam) est égal aux trois quarts 
du commerce maritime immédiat qu'elle fait par ses propres 
ports. Il est clair que l'Allemagne ne peut se désintéresser des 
pertes considérables qu'elle subit de ce chef, ni parer les frais 
élevés qu'entraîne cet état de choses, soit dépenses directes, 
(voies, bateaux), etc., soit dépenses indirectes que sa situation 
politique en tant que grande puissance l'oblige à réaliser. 
La Hollande refuse de prélever les droits de navigation néces- 
saires à l'entretien (le la voie du Rhin ; sur son territoire, elle 
s'oppose à un aménagement convenable de ce grand fleuve. 
Même, sur la demande de l'Allemagne, le ministre hollandais 
a répondu en pleine Chambre par le vieux cri de « Holland in 
nood »: « Je maintiendrai ». Voici ses paroles (9 décembre 1910, 
traduction libre) : 
« Le gouvernement n'hésite pas à déclarer encore une fois à 
la Hollande entière qu'il n'a pas changé d'idée jusqu'à main- 
tenant dans la question des péages (lu Rhin. Et puisque le 
député deZieriksee nous a rappelé comme ligne de conduite 
à suivre, la vieille devise de l'ordre militaire de Guillaume : 
«pour courage, sagesse et fidélité », je prends fa liberté de 
retourner la médaille afin de lui montrer le revers sur lequel 
on peut lire la belle devise qui nous a tant fortifié dans les 
anciens temps contre le danger :« je maintiendrai ». 1 
La dépendance de l'Allemagne vis-à-vis des Pays-Bas peut 
être mise en évidence par les points suivants : 
1) La flotte rhénane comptait, en 1911,10344 chalands et voi- 
liers, jaugeant 4 490 883 tonnes et montés par 25 566 marins. 
])ans ces chiffres, l'Allemagne n'était représentée que pour 
3 055 bâtiments, 2 148 057 tonnes et 8 692 hommes. Le reste était 
li sz. Die Deutsche Rheinnziindung, p. 2 et 3. Münster, 1913. 
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pour les deux tiers hollandais, pour un tiers belge. D'année en 
année ces chiffres s'accentuent en défaveur de l'Allemagne ; 
2) Il en est de même pour le transport des produits. Sur 
30 000000 de tonnes transportées, 15000 000 de tonnes revien- 
nent à la Hollande, 11 500 000 à l'Allemagne, 3 500 004 à la Bel- 
gique ; 
3) Dans la construction (le bateaux rhénans, la Hollande in- 
tervient jusqu'à concurrence de 60 à 75 %. Dans ses chantiers, 
elle a engagé plus d'un milliard et ses gains annuels se chif- 
frent par dizaines de millions 
4) La Hollande s'est engagée dans l'acte de navigation du 
Rhin à tenir la branche hollandaise du fleuve à la hauteur des 
exigences modernes. Les 4 000 000 de francs qu'elle a payés pour 
ce travail ne justifient pas ses prétentions d'être conformes à 
l'esprit des traités. D'après les Allemands, l'extension gigan- 
tesque de la navigation et l'agrandissement continu des unités 
exigent d'autres sacrifices. Les recherches très minutieuses ont 
démontré que la profondeur de 4,5 mètres à5 mètres peut faci- 
lement être atteinte sur une largeur de 50 à 70 mètres. Cette 
profondeur serait suffisante pour donner accès à Cologne à 
presque tous les bateaux (le cabotage. Par son refus, la Hollande 
fait à l'économie allemande un tort grave que des calculs sé- 
rieux ont évalué à environ 10 000 000 de francs par an. Un éco- 
nomiste allemand, Hans Busz, prétend même que la Hollande 
prélève ainsi un impôt indirect sur l'Allemagne. La Hollande 
a-t-elle tort ou raison ? Nous ne savons. Toutefois, la prospé- 
rité de Rotterdam est, à vrai dire, due uniquement à l'hinterland 
allemand. Les trois septièmes du commerce maritime allemand 
se font par le Rhin ; les quatre septièmes par les ports alle- 
mands. I; n 1912, plus de 31 000 000 de tonnes ont traversé la 
frontière à Emmerich, dont 23 000 000 de tonnes ou les trois 
quarts pour la Hollande et 19 000 000 de tonnes pour le port 
de Rotterdam. Anvers y participe pour le quart ou 8 000 000 de 
tonnes. Le commerce allemand total est de 120 000 000 de tonnes, 
le commerce fluvial allemand est de 81 000 000 de tonnes. Le 
Rhin participe respectivement au premier pour le quart, au 
second pour le tiers. L'étendue de l'hinterland de ce fleuve aug- 
mente encore de jour en jour. D'ici peu, le réseau du Rhin, 
c'est-à-dire son bassin économique, sera doublé par la canali- 
sation (lu Haut-Rhin jusqu'aux confins de l'Autriche et de la 
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Suisse, celle de la Lahn, du Neckar et du Main, celle (le la 
Moselle, enfin l'ouverture du Mittelland-Kanal jusqu'au coeur 
du Hanovre. Donc l'hinterland de Rotterdam et d'Anvers éga- 
lement va s'étendre encore au préjudice des ports allemands. 
Au point de vue allemand donc, la solution la plus rationnelle 
de ce problème, c'est la création d'une voie d'eau en territoire 
germanique, voie supérieure en valeur à celle du Rhin hollan- 
dais. Par la Weser et le canal projeté Weser-Main, Brême 
dominera le centre de l'Allemagne et Hambourg l'Est. D'après 
les Allemands, Emden doit devenir la métropole commerciale 
(le l'Ouest de l'Allemagne, c'est-à-dire de tout le réseau rhénan. 
Même la Suisse deviendrait ainsi totalement dépendante (le 
l'Allemagne, qui offrirait une issue directe vers la mer. 
Mais ce projet est encore loin (l'être réalisé. On a déjà discuté 
la question (le savoir si la Prusse doit favoriser spécialement 
landes, son port strictement national, au détriment (le Brème 
et de Hambourg. Il paraît juste cependant qu'à l'intérieur (le 
l'Empire, il soit sage de ne pas forcer la nature en privant les 
ports hanséatiques de leur fonction naturelle : ce serait aller à 
l'encontre des lois économiques, Brême et Hambourg ayant créé 
seuls leur prospérité ; il serait injuste que la Prusse entière se 
dressât contre ces deux villes. Du reste, le canal Dortmund- 
Emden est loin d'avoir réalisé le but pour lequel il avait été 
créé. Les Allemands ne sont guère, en effet, satisfaits (les 
4 268 000 tonnes transportées en 1913 de Dortmund à Emden 
quoique ce chiffre ne soit atteint par aucune des voies belges, 
hormis l'Escaut inférieur. C'est dire qu'ils rêvent grand. La 
diminution (les tarifs pourra seule attirer plus de fret rhénan 
vers Emden. - Actuellement, la capacité de transport (les deux 
voies est de : Rhin 6, Canal 1. En outre, le voyage Duisbourg- 
Emden exige 5-6 jours (24 écluses), celui de Duisbourg-Rotter- 
dam 3 jours (aucune écluse). Pour détrôner le Rhin, il faudra 
une voie à la fois meilleure et plus courte, du moins aussi 
courte que le Rhin lui-même. Autrement dit, il sera nécessaire 
de créer au lihiu une embouchure allemande (u Deutsche 
llhei(amundung »). Bien entendu, ce travail doit s'exécuter sans 
léser les droits (le personne. 
])'après le principe de Grotius, admis universellement, les 
riverains d'un cours d'eau international ne peuvent en user 
sans restriction ; ils doivent respecter les droits des riverains 
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d'aval. A la simple annonce du projet dont nous parlons, les 
Anglais et les Américains ont rappelé ce principe aux Alle- 
mands, lesquels ne se font pas faute de le fouler au pied quand 
, cela 
leur convient. 
Le canal Emden-Rhin ne peut acquérir la supériorité sur le 
Rhin que s'il devient maritime, autrement dit que s'il permet 
aux usines de Westphalie et (lu Rhin inférieur d'être en com- 
munication directe avec la mer. Les Allemands veulent abso- 
lument supprimer le transbordement, cause de perte (le temps et 
de détériorations (les marchandises, affirment-ils. A dimen- 
sions égales le trafic Nord et Est est acquis à Emden, celui de 
l'Ouest et (lu Sud à Rotterdam. Donc, pour réaliser une supé- 
riorité véritable sur le Rhin, le canal doit donner accès à des 
navires de mémes dimensions que ceux qui accostent à Rotter- 
dam même. Hambourg, Rotterdam et Anvers approfondissent 
leur chenal d'arrivée et leurs bassins jusqu'à 12 mètres et pro- 
longent leurs écluses jusqu'à 300 mètres et au delà. Etant donné 
que le canal de Suez aura bientôt 10 mètres, que celui de Kiel 
en a 12, le Panama 12,50 ni. et que ce dernier livre passage à 
des navires de 300 mètres sur 30 mètres, avec 10 à 1l mètres 
de tirant, il faudra que le canal Emden-Rhin mesure 9,5 mè- 
tres à 10 mètres et que les autres dimensions soient en rapport 
s'il veut avoir une véritable utilité. Duisbourg-Ruhrort, centre 
(le la navigation rhénane la plus intense du monde, sera ainsi 
atteint. Or, si la navigation maritime à fort tirant se porte jus- 
que-là, l1oilerdam est nécessairement privé de son client le plus 
important et Anvers perd également une grande partie (lu 
trafic. 
Au point de vue, technique, il faut. tenir compte d'une 
différence de niveau de 40 à -15 mètres. Pour alimenter ce bief. 
on creuserait un petit canal qui saignerait le Rhin à l'altitude 
voulue, à moins que la Lippe et la Ruhr ne suffisent déjà à elles 
seules. Au point de vue financier, nul doute que l'Suvre ne 
rémunère largement les capitaux qu'on y engagera. Les Alle- 
mands semblent être assurés (le ce côté-là. Le transport fluvial 
(le Rotterdam à Duisbourg est calculé à 0,35 à 0,40 pfenning la 
tonne kilométrique. Pour 215 kilomètres cela fait 0,75 à 0,80 
mark. I'ar la voie maritime Emden-Duisbourgg, il y aurait au 
moins 0,5 mark de grain par tonne, ce qui fait 500 marks par 
1000 tonnes. De plus, le transbordement coûte à Rotterdam 0,35 
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à 0,40 mark la tonne, d'où un nouveau gain de 350 à 400 marks 
pour 1000 tonnes. 
Par ce canal, les Allemands espèrent en même temps pouvoir 
fait entrer en ligne la houille westphalienne en vue de com- 
battre la houille anglaise qui, jusqu'à présent, domine dans 
l'Europe septentrionale et même dans toute l'Allemagne du 
Nord. Deux grands projets ont déjà été présentés : le plan (le 
Herzberg et de Taaks qui ne donne que des dimensions insuf- 
fisantes et le plan Rosemeyer qui, en principe, réalise la meil- 
leure combinaison possible. 
Quoi qu'il en soit, l'on voit que les idées se précisent en 
faveur de l'embouchure allemande et qu'il est grand temps de 
réaliser le canal Rhin-Meuse-Escaut si nous ne voulons voir 
Anvers détrôné par suite de notre manque de décision. A l'ef- 
frayante précision de calcul que nous avons exposée plus haut 
oit reconnaît le procédé allemand. Encore quelque temps de re- 
cueillement et ce projet de canal Emden-Rhin sera mûr. Rien 
alors ne s'opposera à son exécution dont la rapidité sera fou- 
droyante puisque les pouvoirs publics s'y rallient' déjà avec 
sympathie. Si nous n'y prenons garde, les bateaux de 10 000 ton- 
nes passeront Wesel avant que ne soit terminée l'installation 
complète d'Anvers. Ajoutons encore, sous forme de parenthèse, 
que l'Allemagne militaire poussera d'autant plus à la réalisa- 
tion de ce projet qu'elle y voit une superbe voie pour établir 
une défense mobile sur toute la frontière Ouest du pays. En 
effet, une flottille de torpilleurs et de croiseurs pourrait circu- 
ler aisément le long des frontières formant ainsi une barri- 
cade artificielle. Armée de grosses pièces marines, mobiles à 
volonté, cette cavalerie nouveau style pourrait défier les batte- 
ries de campagne les plus puissantes. 
2. Le projet Schnelders. 
Voici une autre solution du problème si important pour 
l'approvisionnement de la grande métropole belge. Connue nous 
allons le voir, ce projet a un tout autre but que celui de Hentrich. 
Voici les arguments fournis par Schneiders en faveur de son 
projet : 
1) Canal à grande section avant Anvers pour point terminus, 
Cologne et Bonn pour point initial 
1 
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2) Communication directe (lu Rhin avec le réseau des canaux 
hollandais, belges et francais ; 
3) Accès direct aux bassins houillers allemands de la' Wurme, 
Ail-la-Chapelle et celui (lu Limbourg hollandais aux villes 
d'Aix-la-Chapelle, Eschweiler, Düren, Bonn, etc. 
4) Aboutissement du canal au Rhin moyen et supérieur afin 
de sauvegarder les intérêts que les Pays-Bas ont sur le Rhin 
inférieur et obtenir de la sorte leur agrément pour la traversée 
du territoire ; 
5) Approvisionnement du canal en eau par les cours d'eau du 
Nord de l'Eifel ; 
6) Sauvegarde particulière des intérêts de Liège et de ceux 
du nouveau bassin houiller limbourgeois ; 
7) Si la Hollande était lésée dans ses droits, elle trouverait 
une compensation dans la canalisation de la Meuse. 
Le projet prévoit un canal pour bateaux de 2 000 tonnes (ceux 
de la Sambre jaugent au maximum 300 tonnes). Il aurait 3 mè- 
tres de profondeur, 32 mètres de largeur à fleur d'eau et 22 mè- 
tres au plafond. 
Le niveau supérieur de ce canal est de 145 mètres au-dessus 
de la mer. Mais cette hauteur ne diminue pas graduellement ; 
elle procède par chutes abruptes, de sorte que les hauteurs (loi- 
être regagnées par (les séries d'ascenseurs hydrauliques 
de 15 mètres chacun. A Brühl, à 17 kilomètres de Cologne, le 
bief est encore à 130 mètres d'altitude, c'est-à-dire à c90 mètres 
au-dessus du Rhin qu'il s'agit d'atteindre ! La descente doit être 
faite par ascenseurs travaillant à raison de 2à2,5 minutes par 
mètres à regagner. Une toute récente invention a perfectionné 
singulièrement ces ascenseurs. 1 Des aqueducs seront construits 
pour franchir la Boer et l'Inde. L'embranchement de 8 km. le 
long du canal à Aix-la-Chapelle est au niveau de 145 mètres. A 
cette hauteur, l'alimentation du canal se fera par la Boer, 
l'Inde et ses affluents. Le trop-plein de ces cours d'eau sera uti- 
lisé aux deux extrémités et transformé en chutes d'eau, lesquel- 
les, au dire des ingénieurs, seront assez puissantes pour four- 
nir l'électricité à toute la région et pourvoir, à l'éclairage et à la 
force motrice de tout le canal. 
1 Un système d'écluses sans emploi d'eau (Treppenschleusen ohne Wassereer- 
hrauch). 




D'Aix-la-Chapelle, on descendra vers la Meuse par ascenseurs 
hydrauliques. De la sorte, on aboutira aux environs (le Maas- 
tricht, à une hauteur de 62 mètres, hauteur à laquelle la vallée 
de la Meuse sera franchie en canal aqueduc. Cet aqueduc pas- 
sera à 22 m. au-dessus du niveau (lu fleuve. A Hasselt, on 
atteindra le niveau de 30 mètres. Suivant alors la vallée du Dé- 
mer par Diest et Aerschot, on rejoindra le canal Bruxelles-An- 
vers et enfin Anvers au niveau Ouest. La Meuse canalisée et le 
canal (le la Campine qu'il faut franchir, seront reliés au canal 
par un ascenseur établi dans l'aqueduc. Comme on le voit, un 
canal est projeté (le Maastricht à Hasselt. II répond à un projet 
du gouvernement belge, mettre Liége en communication directe 
avec Hasselt et Anvers. Inutile d'insister sur l'importance du 
bassin industriel (le Liége ; celle (le Ilasselt non plus n'est pas 
à dédaigner, car cette ville est appelée à devenir bientôt le port 
principal (les charbons ; elle se trouve au beau milieu du centre 
houiller (lu Limbourg belge. 
La ligne de navigation pour bateaux rhénans de Cologne 
jusqu'au canal maritime Bruxelles-Anvers a une longueur (le 
200 kilomètres et jusqu'à Anvers (le 218 kilomètres. La va- 
riante 1 ne touchant guère le bassin houiller hollandais va à 
l'encontre (les intérêts (les Pays-Bas. Ce projet a été présenté 
parce qu'il réduisait (le beaucoup les frais de construction, les 
difficultés techniques étant presque les mêmes que pour le tracé 
précédent 2, mais la longueur beaucoup moindre grâce aux ca- 
naux déjà existants. La variante 3 serait nécessaire dans le cas 
où la Hollande s'opposerait au passage du canal sur son terri- 
toire. Ce canal présente de grandes difficultés d'exécution et se- 
rait (le moindre d'utilité que le premier. La construction de 
vrais escaliers d'écluses serait par trop coûteuse, le bief supé- 
rieur étant situé à 200 mètres d'altitude. De plus, la cons- 
truction d'un canal-tunnel serait nécessaire à partir de Visé. 
3. Le projet Valentin. 
Le troisième projeta pour tracé Anvers-Ruth (4 kilomètres 
au Nord de Maastricht) Nlünchen-(iladbach-Neuss. Sur terri- 
toire belge, ce tracé est le même que celui de l'ingénieur Schnei- 
ders : mais, par simple intérêt local, Valentin évite le bassin mé- 
tallurgique d'Ail-la-Chapelle et (le la rive gauche du Rhin afin 
de favoriser uniquement Miinchen-Gladbach et Neuss. Au lieu 
i 




(te poursuivre sa direction Sud-Est, ce tracé s'incline à Ruth 
vers l: Nord-I? si. Il est généralement considéré comme inexé- 
cutable à cause (les dificultés techniques et des énormes frais de 
construction. Un embranchement de ce canal, partant vers Aix- 
la-Chapelle et Düren, ne serait d'ailleurs jamais rentable. 
4. Le projet Rosemeyer. 
Ce quatrième projet est né pendant la guerre ; car, en temps 
(le paix, l'ingénieur Rosemeyer n'aurait jamais osé penser à sa 
réalisation. Mais les drapeaux allemands flottaient sur les rem- 
parts de la vieille métropole belge, et outre-Rhin, on se laisse 
facilement aller à (les idées chimériques. Le grand projet de la 
Deutsche Rlieirtinünduny se réaliserait par Anvers. Berlin-Bag- 
(lad, ce grand rêve, a déjà fait place à Anvers-Bagdad, autre 
rêve plus grandiose encore. 
Un grand canal maritime Anvers-M. Gladbach-Widdig (Rhin) 
amènerait les bateaux (le 3à 4000 tonnes jusque dans les 
ports rhénans. Les entrepôts des ports maritimes d'Anvers et 
(le Rotterdam seraient transférés vers les rives du Rhin moyen ; 
(le ce fait, on réaliserait une économie d'argent, de temps et de 
matériel. Les Allemands voient déjà Cologne devenir un (les 
plus grands entrepôts du monde et un vrai port de mer. Les na- 
vires économiseraient tout le fret intérieur puisqu'une diffé- 
rence de distance (le plusieurs centaines (le kilomètres n'in- 
fluence pas le fret d'un long voyage maritime. Le fret maritime 
Bahia-Anvers, Rio de Janeiro-Anvers, Santos-Anvers est égale- 
met élevé bien que ces points soient inégalement distants 
du 
port européen. l)'Anvers, il ya un même tarif pour Montevideo 
et Buenos Aires (différence 213 kilomètres), pour Hongkong et 
Shaughaï (différence 1610 kilomètres), pour Yokohama et 
Iliogo (différence 641 kilomètres), etc. Si les ports rhénans de- 
venaient (les ports maritimes, le fret serait donc ramené à zéro 
pour le trajet du Rhin, qui serait semblable à une route mari- 
time. Anvers pourrait seulement rendre un tout petit service 
comme port d'escale afin de compléter les charges. 
Ce projet Rosemeyer envisage aussi bien la navigation du 
Rhin supérieur que celle (lu Rhin moyen et inférieur. Les mar- 
chandises destinées à la partie inférieure du Rhin seraient en- 
treposées à Crefeld-N'erdingen ou à Duisburg ; pour les ré- 
gions méridionales, l'entrepôt aurait lieu à Cologne. La lon- 




gueur du parcours serait de 208 kilomètres et le voyage Colo- 
gne-Anvers, aller et retour, s'effectuerait eii 74 heures. Le ca- 
nal aurait 'une 
largeur de 70 mètres à fleur d'eau et une pro- 
fondeur de 6 mètres. L'alimentation de ce canal, qui absorberait 
une énorme quantité d'eau, est basée sur l'aménagement du lac 
de Constance et éventuellement sur l'approvisionnement par 
d'autres eaux suisses. C'est surtout le projet Rosemeyer que les 
Allemands envisagent et portent aux nues quand ils parlent de 
la future importance du port d'Anvers pour l'Allemagne. Voici 
mi article publié à ce sujet par la KSlnische Volkszeitung, 
(NO du 1eT février 1917). Het Vlaamsclie Nieuwe que la 
feuille allemande cite avec complaisance comme un journal 
flamand, n'est en réalité qu'un organe officieux de la Komman- 
dantur d'Anvers. 
ANVERS ET LE CHEMIN DE FER DE BAGDAD 
« Les journaux flamands, et surtout Hel Vlaamsche Nieuwe 
(d'Anvers) se sont souvent occupés de l'avenir d'Anvers et de 
son port. Si l'Angleterre et la France mettaient à exécution 
après la guerre leurs menaces économiques, cela signifierait la 
mort d; Anvers, à moins qu'une nouvelle vie ne soit infusée à la 
reine de l'Escaut par une autre voie. » 
Mais, ainsi que l'écrit Hel Vlaamsche Nieuwe, dans son 
numéro 15 de 1917, cette solution ne pourrait être atteinte que 
par l'affiliation économique d'Anvers à la « Mittel Europa » et, 
par voie de conséquence, à l'Asie ; et le journal défend énergi- 
quement cette thèse. 
D'abord un canal Anvers-Rhin procurerait à la ville d'im- 
menses avantages et pas un Anversois ne sera assez aveugle 
pour désirer au lieu de ce canal l'érection d'une muraille de 
Chine. filais cela ne suffit pas. Le but est plus vaste. Si l'on 
poursuivait plus loin la ligne Anvers-Constantinople par Colo- 
gne, Vienne, Budapest, Belgrade et Sofia en la poussant à tra- 
vers l'Asie Mineure vers Bagdad et Bassorah sur le golfe Per- 
sique, on créerait la voie la plus riche et la plus magnifique du 
inonde ; A. C. B. c'est-à-dire Anvers, Constantinople, Bassorah. 
Ainsi, après avoir ruiné Anvers par l'exécution de leur projet 
Rosemeyer, les Allemands voudraient créer l'A C. B. Consolons- 
nous, le rêve vient, le rêve passe. 
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E. Examen comparatif. 
Les discussions menées dans la presse des provinces rhéna- 
nes ont permis de comparer ces différents projets tant au point 
de vue économique que technique ; nous nous arrêterons sur- 
tout à l'examen économique de ces projets. 
Ecartons le projet Valentin que nous avons présenté comme 
irréalisable. 
Quant au projet Rosemeyer, le canal Rhin-Ouest, remar- 
quons tout de suite que ce canal est uniquement destiné au 
transit. Or, Wauters, secrétaire général de la Chambre de 
Commerce d'Anvers, prétend qu'un canal Rhin-Escaut ne pour- 
rait jamais vivre uniquement du transit ; la Chambre (le Com- 
merce de Düsseldorf considère également qu'un canal de tran- 
sit serait une pure utopie. Pour être rentable, un canal Escaut- 
Rhin doit avoir un important trafic local ; il doit traverser des 
régions à grand avenir industriel. A ce point de vue, le projet 
Rosemeyer, dont l'exécution serait presque impossible, ' laisse 
énormément à désirer. Loin de prêter attention aux décisions 
hollando-belges et aux intérêts des bassins houillers belges, né- 
erlandais et allemands (les bassins de la rive gauche du Rhin) 
Rosemeyer poursuit visiblement le but égoïste de projeter une 
nouvelle embouchure du Rliin afin d'être indépendant de la 
Hollande qui, pour le moment, détient la clé du magnifique 
système fluvial allemand. L'ingénieur allemand n'a d'autre but 
que d'enlever une partie du trafic à Anvers et à Rotterdam au 
profit de Cologne. Mais si déjà le projet du canal maritime Em- 
den-Rhin (Deutsche Rheinmündung) a rencontré une vive op- 
position dans les villes d'Emden, Duisburg et Ruhrort, on peut 
s'attendre à une résistance plus énergique encore (le la part de 
la métropole belge et des grands ports hollandais. D'ailleurs, la 
Hollande n'accorderait jamais le passage sur son territoire à un 
canal qui causerait la ruine complète de Rotterdam. D'autre 
part, les frais de construction de ce canal maritime seraient ex- 
cessivement élevés ; nous sommes persuadés que la rentabilité de 
cette nouvelle voie serait des plus discutables. 
A son tour, le projet Hentrich, canal Anvers-Crefeld, offre des 
inconvénients assez notables bien qu'au point de vue belge son 
Voir plus haut, p. 77. 
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exécution serait de loin préférable à celle du projet Rosemever. 
Comme nous l'avons déjà (lit, ce projet Hentrich a pour but de 
relier la Belgique et spécialement Anvers au bassin industriel 
rhénan-westphalien ; par conséquent, il cherche à enlever le 
monopole du transport par le Rhin, à Rotterdam et à Amster- 
dam, au profit d'Anvers. Pour atteindre ce but, l'ingénieur 
Hentrich choisit un tracé très court, d'une longueur totale de 
172 kilomètres. Seulement, entre Anvers et Crefeld il existe un 
seuil de 59 mètres. La raideur de ce seuil nécessiterait la cons- 
truction de douze écluses ; celle d'ascenseurs n'est guère possible. 
l; n comptant une perte de temps de six minutes par mètre 
montant, on obtient un retard de six heures. Si nous prenons 
une vitesse moyenne de six kilomètres à l'heure, l'arrêt 
causé par des écluses constituerait un allongement de route 
de 36 kilomètres ; de sorte que le canal aurait, au point (le vue 
commercial, une longueur virtuelle de 172 kilomètres, plus 
36 kilomètres, soit 208 kilomètres, c'est-à-dire que le chemin 
gagné sur la voie naturelle par Dordrecht est encore (le 144 kilo- 
mètres. Malgré ce grand avantage, il n'en reste pas moins vrai 
que le projet Hentrich n'est rien d'autre qu'une simple voie de 
transit, puisque sur tout le trajet on ne touche ni bassin houiller 
ni bassin industriel. 
Le projet Schneiders seul nous paraît acceptable. Sur les pro- 
jets critiqués ci-dessus, il présente deux divergences notables : 
son but est autre et son tracé emprunte intentionnellement des 
régions industrielles. 
Le but de l'ingénieur Schneiders n'est pas de mettre Anvers 
en communication directe avec le Rhin inférieur pour concur- 
rencer ltaiterdam dans le grand bassin de la Ruhr. 11 ne veut 
rien d'autre que la communication directe d'Anvers avec le Rhin 
moyen et supérieur. Le district du Rhin inférieur au Nord de 
Cologne et celui du Rhin moyen et supérieur au Sud de Cologne 
ont des intérêts différents : les bassins industriels du Limbourg 
et (l'Aix-la-Chapelle ont seuls intérêt aux communications avec 
le Rhin supérieur puisqu'il se fera ici un échange considérable 
de charbon, minerais, bois, ciment et autres produits similaires. 
Ce projet laisse donc vivre Rotterdam en lui abandonnant un 
quasi-monopole depuis Düsseldorf ; le port d'Anvers serait le 
point d'attraction de l'énorme trafic du Rhin supérieur. D'ail- 
leurs, le véritable hinterland d'Anvers n'est pas le bassin west- 
Numérisé par BPUN 
-81- 
phalien, niais l'Allemagne du Sud, le Danube et la Suisse. Sur 
la voie naturelle (lu Rhin, le centre d'attraction d'Anvers devient 
de plus en plus désavanta ; eus à Rotterdam au fur et à mesure 
qu'on remonte le fleuve. D'Anvers à Dordrecht, la distance est 
de 121 l; iloniètres, distance qui handicape singulièrement l'ef- 
fort (lu port d'Anvers. Cette distance constitue pour Anvers une 
perte de 58 % départ de Duisburg, 40 % départ de Cologne, 
21 % départ (le Mannhei. ni, 17 %, départ de Strasbourg et seule- 
ment 12 départ de Bâle. En territoire suisse, cette perte dimi- 
nue encore. L'on voit par là que Rotterdam et Anvers sont des 
centres d'une attraction sensiblement égale pour le Rhin supé- 
rieur et surtout pour la Suisse. Ne serait-ce donc pas une utopie 
(lue de vouloir enlever à la voie naturelle du Rhin le trafic Duis- 
burg-Anvers ou WVesel-Anvers ? La lecture attentive du ta- 
bleau suivant nous édifiera à ce sujet : 
D[szaNrt en km. 
DURÉE du voyage en heures 
Loir ["'R Direction 
du trajet en km. d'Anvers vers vers Anvers 
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Malgré les chiffres que nous venons d'envisager, le trajet 
Duisburg-Anvers sera toujours à l'avantage du Rhin, la voie 
la plus économique, surtout pour la descente. Une très grande 
économie de temps peut seule faire pencher la balance en fa- 
veur d'un canal ; dans ce cas, ce n'est encore que la partie (lu 
Rhin moyen et supérieur qui entre en ligne (le compte. Le pro- 
jet Schnciclers procure cet avantage, car déjà à Cologne il réalise 
fi 
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un gain de 8à9 heures sur les autres projets et un gain de 
65 heures sur la voie ordinaire du Rhin pour un voyage aller 
et retour Anvers-Cologne. Pour le trajet aller et retour Anvers- 
Bâle ce canal réaliserait une économie de temps d'environ trois 
jours. 
Malgré les grands avantages du tracé Schneiders, beaucoup 
de milieux semblent encore préférer un canal Duisburg-Anvers 
à un canal Duisburg-Cologne. Il est vrai que Duisburg est le 
plus grand port intérieur de l'Europe, et que cette ville de plus 
de 100 000 habitants sert de place d'entrepôt à l'une des 
plus grandes régions industrielles du monde, l'entreposage de 
ce port s'élevant annuellement à 18 407 300 tonnes, alors que 
le port de Cologne se contente de la quatorzième partie de ce 
chiffre. Mais, par la création du dit canal, le port de Cologne 
également ne tarderait pas à atteindre une haute importance 
puisqu'il s'appuierait sur le bassin métallurgique de la rive 
gauche du Rhin. Le nouveau canal Anvers-Cologne, en modi- 
fiant profondément le trafic rhénan, réserverait nécessairement 
au port belge tout le mouvement du Rhin supérieur. Pour don- 
ner une idée de ce trafic, voici un tableau publié par la Com- 
mission centrale de la navigation rhénane à Mannheim : 
Entreposage en tonnes dans les ports du Rhin supérieur (Année 190! )) 
Maunheiw. ... 5 708 000 Ludwigshafen 
.. 2 441900 Rheinau, prèsMann- 
lie im..... 1 658 200 
Mayence 
.... '1 128 200 Cologne 
.... 1084700 Gustavsburg 







Mi lieim, p. Colonne 403 400 
\\'o ruis..... 384 200 































A ce chiffre de 17 512 300 tonnes, le port de Bâle ajoute encore 
un mouvement de 62.376 tonnes à l'entrée et de 34 277 tonnes à 
la sortie en 1913. En considérant encore tout le développement 
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que sont appelés à prendre les réseaux des voies navigables qui 
sont en liaison directe avec le Rhin supérieur, nous pouvons 
affirmer que c'est surtout vers cette région-ci que doit s'orienter 
l'activité d'Anvers. Le meilleur moyen pour y arriver est le 
projet Schneiders, ou un projet similaire qui vise avant tout 
l'accaparement du Rhin supérieur. 
La seconde divergence du projet Schneiders avec les autres 
projets se trouve dans son tracé. Bien que la longueur virtuelle 
de ce dernier soit plus grande que celle du tracé Hentrich 
(203 km. ), le résultat final est exactement le même. Dans le 
projet Schneiders I, la montée partant d'Anvers comporte 
145 mètres et la descente au Rhin 109 mètres, la différence du 
niveau à atteindre est donc de 290 mètres. Ce chiffre paraît élevé 
en comparaison de celui du projet Hentrich (59 mètres). Sup- 
posons donc qu'il faille 6 minutes par mètre montant, nous 
aurions un retard de 25 heures sur tout le parcours. Mais le 
trajet est choisi tel que les écluses seront très hautes ; par là- 
même, il sera possible (le réduire l'opération à 2,5 minutes par 
mètre montant. Il s'établirait donc une perte totale aux écluses 
de 10 '/, heures. De cette façon, la longueur commerciale du 
canal serait de 218 plus 62, soit 280 kilomètres. Or la distance 
Anvers-Dordrecht-Cologne est de 424 kilomètres. D'où même 
résultat (424 km. - 280 km. = 144 km. ) que pour le projet 
Hentrich. Mais hâtons-nous d'ajouter que les conditions tech- 
niques sont beaucoup plus favorables pour le projet Schneiders 
que pour la ligne Anvers-Crefeld. De plus, il est encore à remar- 
quer en faveur du canal Schneiders que le projet du gouverne- 
ment belge : Liége, Hasselt, Anvers s'exécuterait sous le canal 
en question et malgré le tracé Hentrich. Le 22 juillet 1914, le 
ministre belge Hellepette disait encore qu'on ne tramerait plus 
avec l'exécution du tracé Anvei: s-Hérenthals-Quadmeetelen- 
1llaastricht. Au moment de la déclaration (le guerre, la section 
Anvers-Hérenthals avait déjà reçu un commencement d'exé- 
cution. 1 On peut ainsi espérer la défalcation d'une somme con- 
sidérable du devis Sclneiders. 
Au point de vue du trafic local également, seul le projet 
. 
Schneiders entre en ligne de compte ; ce canal, dont la longueur 
est de 20, ý kilomètres, traverserait, comme nous l'avons dit, des 
Actuellement les travaux continuent et avancent assez rapidement. 
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centres houillers sur un parcours de 129 kilomètres, et serait un 
précieux stimulant pour le creusage de nombreux puits aux 
bords mêmes de ce canal. La région du Limbourg belge que ce 
canal traverserait marche vers un bel avenir ; elle fera de la 
Belgique un grand pays d'exportation de charbon et d'une 
formidable quantité de produits industriels. D'après certains 
économistes, on peut s'attendre, en peu d'années, à une augmen- 
tation de production (le 20 à 30 000 000 de tonnes dans le seul 
bassin Hérenthals-Bonne, grâce à la faculté des transports et à. 
l'ouverture de nouveaux débouchés, conséquences naturelles de 
ce canal. Le transport (les charbons seul donnerait un mouve- 
ment local de 10 000 000 (le tonnes kilométriques. Enfin, quand 
on pense que sur le Rhin inférieur, près d'Emmerich, le transit 
comporte 31 000 000 (le tonnes kilométriques dont la Belgique 
attire 8000 000 ; que le district du Rhin représente à lui seul 
40'/ du transport intérieur allemand et qu'Anvers est l'un des 
plus grands ports européens (il s'y fait un transport intense de 
charbon, de minerais, (le bois de construction, de céréales, etc. ), 
on est forcé (le constater que les arguments ne manquent pas 
en faveur du canal Anvers-Cologne. 
Pour être complet, disons un mot du côté financier de ce pro- 
blème. Les frais de construction (le ce canal sont estimés à 100 
millions (le francs environ. Ce chiffre peut être considéré comme 
trop bas. Surtout quand il s'agit (le travaux (le cette importance, 
le devis le mieux étudié est toujours dépassé, 'souvent de 100 % 
et même davantage. ' Enfin, il est matériellement impossible 
d'établir l'estimation d'un projet à peine défini dans ses grandes 
lignes. Pour le rendement du canal, il sera perçu 0,005 pfennig 
la tonne kilométrique. On peut compter sur un transport annuel 
minimum de 4 000 000 de tonnes kilométriques. 
En tout cas, les intérêts les plus évidents de la prospérité in- 
dustrielle et commerciale du pays belge sont engagés dans cette 
entreprise projetée. Il faudra des sacrifices pécuniaires ; après 
la guerre surtout, les préoccupations financières seront, pour les 
États et pour la niasse des pouvoirs publics, fort embarrassantes. 
Cependant, à regarder de plus près, l'argent ne fera 
_pas 
tant 
défaut ; le peuple belge, soutenu par le monde entier, saura 
1 Comparé à l'année 1914, le coût de la vie a presque triplé. Les frais de cons- 
truction prévus en 1914 subiront donc une augmentation très sensible. 
tý 




faire ce sacrifice indispensable à sa prospérité économique. Pour 
résister à l'ennemi, le nerf (le la guerre n'a pas manqué ; on 
trouve toujours de l'argent. Le jour où les Russes, les Chinois, 
les Turcs, les Argentins ou les Brésiliens nous ont demandé le 
fruit de nos épargnes, les guichets (le souscriptions ont été as- 
siégés. Ce n'est pas pour rien que la Belgique a engagé 15 mil- 
liards en entreprises étrangères. On s'est déjà demandé s'il 
n'y avait pas exagération clans cette émigration de capitaux, car 
les Belges vont volontiers à la conquête des affaires à l'étranger, 
alors que les leurs passent à leur désavantage entre (les mains 
étrangères. Nos propres emprunts pour «mousser» sont lancés 
à Londres ; il est vrai que le succès même qu'ils y rencontrent 
montre suffisamment la confiance que l'étranger a dans la soli- 
dité de notre organisation économique. Au lendemain (les hosti- 
lités, l'élan des Belges vers les entreprises lointaines souvent 
hasardeuses sera forcément atténué. Le peuple aura compris, 
espérons-le, qu'il faut d'abord diriger ses efforts vers des tra- 
vaux d'utilité nationale. Des mesures de protection dans ce sens 
s'imposent presque en faveur de la moyenne et de la petite 
épargne. C'est bien l'une des fonctions de l'État de protéger 
l'humble et l'ignorant contre les forbans de la finance. Belges 
L'heure de la délivrance vient de sonner. Achevons d'abord 
l'installation complète de notre édifice économique pour ne 
pas avoir l'air, d'ici quelques années, d'habiter une masure 
d'un autre âge ! 'lettre Anvers et la Belgique en relation directe 
avec le centre de l'Europe, voilà une grande et belle tâche à 
laquelle la Belgique ne fallira pas 
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DEUXITiIE PARTIE 
ANVERS : ET LA SUISSE 
AVANT-PROPOS 
Dans la première partie de ce travail, nous avons tenté de 
donner une idée plus ou moins nette des éléments de la pros- 
périté du port d'Anvers. Remarquons encore que ces facteurs 
ont un caractère stable et n'ont rien d'artificiel. Anvers rem- 
plit une fonction naturelle ; elle est le port obligé (le son ar- 
rière-pays. Tous les facteurs qui créent la force attractive du 
port sont intimement liés à l'importance de cet arrière-pays, 
car c'est ce dernier qui provoque les pulsations du mouvement 
maritime et intérieur. Afin d'être à même d'établir un bon 
diagnostic, nous nous sommes mis dans la situation favorable 
du médecin de famille qui connaît les particularités constitu- 
tionnelles et physiques, ainsi que l'état du malade qui a recours 
à ses soins. Ce n'est pas une vigoureuse force vitale qui manque 
au port de l'Escaut ; mais, comme nous l'avons constaté, cer- 
taines améliorations, même des travaux grandioses, s'imposent 
si la Belgique veut maintenir son port à la hauteur de la 
tâche que la nature lui assigne. 
La deuxième partie de cette thèse-est consacrée à l'étude de 
l'importance économique du port d'Anvers pour la Suisse. Les 
pages qui précèdent montrent déjà que le rôle du port n'est 
pas uniquement de ravitailler la Belgique et de la décharger 
de ses produits d'exportatiion, mais que la pénétration au delà 
des frontières politiques du pays est aussi une condition indis- 
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CHAPITRE PREMIER 
La Suisse et son transit par Anvers. 
1. Position géographique de la Suisse 
par rapport à Anvers. 
L'arrière-pays du port d'Anvers se divise en deux zones 
nettement distinctes. La première s'étend vers le Sud et em- 
brasse le Nord et l'Est de la France, une partie de la Suisse 
et l'Italie. Nous l'appellerons la zone de pénétration terrestre 
franco-latine. La deuxième s'étend vers l'Est ; elle est presque 
illimitée et comprend l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, une 
partie de la Suisse et se fraie même un chemin vers la mer 
Noire ; nous lui donnerons le nom de zone germanique., 
Comme on le devine déjà, la Suisse occupe une place mal 
définie dans cet ensemble. Elle fait partie de la zone franco- 
latine, aussi bien que de la zone germanique. Délimiter exacte- 
ment ces deux zones est chose impossible puisqu'elles se croi- 
sent en maints endroits. Pour la Suisse, cette distinction des 
zones a son importance ; nous pouvons presque affirmer que 
le mode de pénétration est différent suivant qu'il s'agit de l'une 
ou de l'autre. Dans la première, en effet, l'infiltration des mar- 
chandises se produit par voie fluviale, par la grande artère de 
l'Europe, le Rhin ; dans la deuxième, les produits s'acheminent 
vers l'intérieur ou en sortent par la voie ferrée, la route rapide 
qui exige une livraison sans délai, un gain de temps, précieux 
aux commerçants de notre siècle. Cette distinction n'a point 
Cf. Revue économique internationale 1904, et La Belgique maritime et 
coloniale. 
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cependant une valeur absolue. Pour exporter ou pour importer 
les produits par Anvers, la zone germanique se sert très sou- 
vent du rail, la zone franco-latine emploie aussi les canaux. 
La Suisse, pays de zone mixte, se trouve donc en communi- 
cation directe avec le port d'Anvers, d'abord par le grand ins- 
trument de pénétration de la zone germanique, le Rhin, Anvers- 
Bâle, ensuite par celui de l'autre zone, le rail : Anvers-Bruxel- 
les-Arlon-Klein-Bettingen-Bâle ou bien Anvers-Bruxelles- 
Lamorteau-Delle-Suisse. Bâle, grand port d'entrée de la Suisse, 
est le point de contact des deux systèmes. Les canaux, instru- 
ments secondaires à cause de leur lenteur, aboutissent à Stras- 
bourg pour y opérer la jonction avec le Rhin et pour y créer 
un nouveau lien entre la zone germanique et la zone franco- 
latine. 
Mais la Suisse n'est pas le point terminus de cette pénétra- 
tion. Bien au contraire ; il semble même que les Alpes, desti- 
nées par leur nature à arrêter les courants commerciaux, don- 
nent une impulsion nouvelle au trafic venant d'Anvers ou s'y 
rendant. Le Gothard, le Simplon, le Lôtschberg, avec le Mou- 
tier-Granges, ouvrent un nouveau et vaste champ d'activité. 
De l'autre côté de ces tunnels s'étend la plaine fertile, indus- 
trielle et d'une haute valeur économique de l'Italie du Nord. 
Elle est la continuation (le la zone franco-latine. Pour celle-ci 
donc, la Suisse n'est qu'un anneau de la chaîne qui s'étend 
d'Anvers à la Méditerranée et à l'Adriatique. 
Pour la zone germanique au contraire la Suisse constitue un 
cran d'arrêt ; elle est le point terminus (le la navigation rhé- 
nane. Cependant, au fur et à mesure que celle-ci se développe, 
ce pays semble être le point de départ de l'établissement de 
tout un réseau intérieur de voies de communication par eau. 
Il tend en effet à devenir le centre de développement des voies 
navigables de l'Europe centrale et à élargir ainsi très considé- 
rablement la sphère de la zone germanique. Ce nouveau réseau 
à créer comprendrait la mise en état de navigabilité du Rhin, 
de Bâle au lac de Constance, la jonction du Rhin au lac de 
Zurich par un canal latéral à la Glatt et la jonction du lac de 
Genève au lac de Constance par une voie navigable traversant 
les lacs de Bienne et de Neuchâtel et suivant la vallée de l'Aar. 
Le Lénian, à son tour, serait relié à la Méditerranée par le 
Rhône rendu navigable. L'exécution de ce plan vraiment grau- 




diose aurait pour avantage (le créer un lien solide entre la zone 
de pénétration germanique et la zone de pénétration franco- 
latine (lu port d'Anvers. La grande artère hydraulique qui s'ou- 
vrirait ainsi entre Marseille et Anvers en passant par la Suisse 
faciliterait singulièrement l'approvisionnement de ce pays en 
matières premières et produits alimentaires et « la capacité 
(le concurrence (le l'industrie suisse sur le marché universel 
irait en augmentant dans la mesure de l'avancement de ce 
travail » (Gelpke). 
`?. L'utilité pour la Suisse d'un port bon marché. 
Pendant de longs siècles, la Suisse sembla destinée à rester 
un pays de pâtres et de paysans. Enfermée par les Alpes, sépa- 
rée de la mer, dépourvue (le nombreuses voies (le communi- 
cation naturelles, elle ne pouvait prospérer. La science de 
l'homme réussit à vaincre tous les obstacles que la nature avait 
érigés pour arrêter les influences extérieures. La voie fluviale, 
la voie ferrée et le percement des tunnels vinrent apporter suc- 
cessivement une vie nouvelle et développer le commerce et l'in- 
dustrie, donnant ainsi une impulsion considérable aux rela- 
tions intérieures et extérieures. 
Cette évolution industrielle et commerciale s'est produite 
sans à coups trop brusques, niais n'a cependant pas tardé à 
repousser à l'arrière-plan l'agriculture, fondement de la vie 
économique d'une nation et à entraîner la Suisse dans une lutte 
industrielle des plus âpres. La conséquence inévitable (le cette 
transformation se montra bientôt ; elle mit la Suisse dans la 
dépendance économique de ses grands voisins et même des 
populations du Nouveau Monde. Pendant sa période de recueil 
lement, la Suisse était parvenue, en effet, à produire les deux, 
tiers de sa consommation de blé. A partir de 1740, elle coin- 
mence à abandonner la culture des céréales, qui ira en décrois- 
sant alors que la population ne cessera de s'accroître. Les vides 
créés par la faiblesse de la production indigène sont d'abord 
comblés par les abondantes récoltes de la Souabe et (le l'Au- 
triche, mais ces pays, sentant eux-mêmes l'effet désastreux (le 
l'évolution industrielle, restreignent bientôt et de plus en plus 
l'exportation des céréales ; la Suisse se voit alors obligée (le de- 
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mander aux pays éloignés tout ce dont elle a besoin pour vivre. 
La navigation à vapeur et les chemins de fer amènent d'ailleurs 
le blé exotique à un prix de revient tellement bas que le 
paysan suisse ne trouve plus aucun intérêt à semer (les céréa- 
les, la concurrence étrangère étant devenue insurmontable. 
Ainsi de nos jours, la Suisse ne se suffit plus à elle-mëme que 
pendant deux mois environ par année ; les trois cents jours de 
déficit doivent être comblés par les importations de Russie, 
(les États-Unis, de Roumanie, etc. 
Dans le domaine industriel également la Suisse dépend de 
l'étranger à un très haut degré. Pour se développer, un pays 
industriel a besoin de houille et de fer, deux matières pre- 
mières indispensables. Or la Suisse est pauvre en minerais ou 
autres produits nécessaires à son industrie. Les mines de 
Choindez, les exploitations d'asphalte (lu Val-de-Travers, les 
salines d'Aigle, Bex, celles de Bâle et d'Argovie, de même que 
les carrières du pays de Glaris et les charbonnages du Valais, 
sont les seules industries extractives de matières premières de 
quelque valeur. Presque tout doit venir du dehors. Malgré cette 
pauvreté, la population suisse s'est vouée à l'industrie et au 
commerce avec un courage inlassable. Depuis le XVIe siècle, le 
nombre des individus travaillant dans l'industrie et le com- 
merce n'a cessé de s'accroître et les villes suisses sont devenues 
de plus en plus les centres d'une grande activité économique. 
Les économistes suisses sont d'avis que la division de la popu- 

















1 0' 0 
On voit que le commerce et l'industrie occupent plus de la 
moitié de la population. 
L'industrie suisse produit surtout des objets de luxe ; elle 
est une « Veredlungsindustrie », une industrie qui produit le 
« fini » et travaille en vue de la grande exportation. Elle 
est pour ainsi (lire entièrement dépendante du commerce, 
qui doit se charger du placement de cette production. Tâche 
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excessivement difficile, car l'industrie suisse, en effet, trans- 
formant des matières premières étrangères en produits fabri- 
qués destinés à une consommation étrangère, entre nécessaire- 
ment en concurrence avec les industries nationales des autres 
pays qui eux possèdent la matière et travaillent pour une 
clientèle nationale. 
On comprend dès lors toute l'importance du prix de trans- 
port, élément décisif dans ce combat. La technique indus- 
trielle, les inventions modernes avec leurs perfectionnements 
cempliqués, le prix de la main-d'Suvre, les tarifs douaniers 
ont certes une influence dans cette lutte ; mais pour la Suisse, 
qui est à la hauteur des progrès de ses concurrents, c'est le 
prix de transport qui forme la fraction décisive du prix de con- 
currence. Les tarifs de transport modifient la zone de péné- 
tration dans le marché extérieur, c'est-à-dire rapprochent 
économiquement un pays éloigné. L'étendue du marché d'un 
centre de production comme la Suisse n'est pas déterminée par 
les conditions naturelles qui l'entourent, mais dépend avant 
tout du prix de transport qui augmente cette étendue (lu mar- 
ché ou la diminue. Pour un pays qui s'occupe du « fini », les 
frais de transport entrent pour une part très considérable dans 
le prix d'un produit et peuvent, par conséquent, faire arriver le 
produit là où, sans un tarif très bas, il ne pourrait pas par- 
venir. On objectera peut-être que la Suisse s'est justement 
spécialisée dans des articles comme montres, soieries, brode- 
ries, etc., pour lesquelles les prix de transport jouent plutôt 
un rôle secondaire. Nous répondrons ici que le prix (le trans- 
port des matières premières importées est un élément assez 
important du prix de revient d'un article fini pour que le fa- 
bricant suisse en tienne compte. Un tarif (le transport minime 
force les frontières, bouleverse les barricades douanières, sup- 
plée parfois à l'imperfection de la technique industrielle et per- 
met d'introduire un produit dans un pays étranger à un prix 
inférieur à celui fixé par le concurrent. Pour les, Matières 
premières nécessaires à la vie économique, pour les produits 
alimentaires destinés à combler le vide créé par la pénurie de 
production nationale agricole, le problème se pose de la même 
façon que pour la pénétration d'un produit industriel dans 
le marché étranger. Ici encore, le prix (le transport à l'im- 
portation est un élément décisif qui influence le prix de re- 
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vient d'un produit fini. Toutes ces considérations ont forcé 
la Suisse à développer ses moyens de communication avec 
les pays voisins qui absorbent à eux seuls 44,6 % des expor- 
tations suisses et qui interviennent pour 67,4'% dans les ini- 
portations totales du pays. Mais, au-dessus (le ces préoccupa- 
tions, se place encore l'objectif prédominant dans la politi- 
que économique extérieure, la liaison rapide, directe et avan- 
tageuse avec l'Océan. 
Notre analyse des avantages et inconvénients qu'offre le port 
d'Anvers a abouti à une conclusion très favorable, surtout 
quand nous considérons Anvers comme port d'exportation des 
produits fabriqués. Anvers offre ce bon marché naturel, ce 
minimum (le prix de transport indispensable à l'industrie 
suisse. Dans les chapitres suivants, nous étudierons la liaison 
directe, rapide et avantageuse, qui est établie par les-voies fer- 
rées, le Rhin et le système des canaux, partant d'Anvers pour 
aboutir en Suisse. Nous verrons que c'est d'Anvers que part 
la ligne la plus directe qui fait communiquer la Suisse et 
l'Atlantique. 
: 3. Le transit suisse par Anvers. 
Analyse des statistiques. 
La statistique telle qu'elle existe, avec ses 
erreurs et les bases incertaines de ses cal- 
culs et de ses méthodes, n'est, dans l'état 
actuel des choses, qu'un mensonge organisé. 
CONGRES U EX1'. v]ýIUy MONDIALE, Mens. 
Quelles sont les importations et les exportations suisses par 
Anvers? Voilà une question compliquée, très difficile à ré- 
soudre et nous devons avouer ne pouvoir y répondre comme 
il conviendrait. Les statistiques officielles ne nous donnent 
pas les chiffres exacts ; il ne nous reste donc qu'à les inter- 
préter au mieux, puisque des données précises nous man- 
quent totalement. Les statistiques du port de Bâle ne ren- 
seignent pas sur le trafic avec Anvers ; Mannheim donne des 
chiffres globaux se rapportant à son propre trafic ; les che- 
mins de fer fédéraux publient des chiffres approximatifs, clas- 
sés d'après des tarifs exceptionnels ; le port d'Anvers confond 
souvent le transit suisse avec le transit allemand ; les chemins 
I! 
7 
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de fer belges nous renseignent un peu mieux, mais ces indi- 
cations ne forment pas une base solide pour des conclusions 
fermes. L'intéressante étude du professeur De Lannov, de l'Uni- 
versité de Gand, parue sous le titre : La Belgique, pays de 
iransil, constituera un appui précieux pour nos recherches. 
» Deus causes, écrit kir De Lannoy, contribuent à diminuer 
dans la statistique officielle l'importance du transit ». La 
première se trouve dans le principe d'après lequel « toutes les 
marchandises déclarées en consommation pour le commerce ou 
l'usage des personnes résidant dans le royaume » sont con- 
sidérées comme faisant partie du commerce spécial et sont dès 
lors nationalisées ; la notion (lu transit est ainsi singulière- 
ment restreinte. Une deuxième cause intervient encore ;« ce 
sont les erreurs, volontaires ou non, commises par les décla- 
rants» . 
La statistique commerciale se base en effet sur les 
déclarations fournies par les intéressés et la Belgique, étant 
un pays mi-protectionniste, mi-libre échangiste, il en résulte 
que le déclarant a souvent intérêt à communiquer (les don- 
nées fausses. A ce sujet, yh' De Lannoy écrit :« Depuis que les 
« États ont cessé (le taxer les marchandises traversant lent- 
« territoire, les importateurs n'ont garde (le déclarer en con- 
« sommation les produits qu'ils se proposent de diriger vers 
« l'étranger. Ils font soigneusement constater le transit pour 
« éviter le paiement (le droits. Par contre, ils n'ont aucun inté- 
« rêt à être sincères quand le produit est libre. Ils sont donc 
«portés dans ce cas à faire une déclaration (le mise en con- 
« sommation pour éviter les formalités (les déclarations en tran- 
« sit. » Il est vrai que la douane opère parfois d'office la rec- 
tification quand elle se doute que la déclaration est faussée 
, et quand elle connaît la vraie destination (le la marchandise, 
mais ces cas sont rares. Quel moyen a-t-elle en effet pour 
contrôler les expéditions (le transit « indirect »? Un négociant 
ou industriel zurichois expédie une certaine quantité (le mar- 
chandises à son courtier d'Anvers ou de Bruxelles avec ordre 
(inconnu par la douane) de les réexpédier en Angleterre par 
Anvers. Comment vérifier que ce produit suisse qui a été dé- 
claré « en consommation par le commerce » et classé dans le 
commerce spécial, sort par Anvers pour se diriger vers l'Angle- 
terre ? Et ces fausses déclarations sont très nombreuses puis- 
que (les 31 000 000 (le tonnes de marchandises importées en Bel- 
Numérisé par BPUN 
- 94 - 
gique en 1912,3 000 000 de tonnes seulement étaient passibles 
de droits de douane. Pour améliorer les statistiques et les ex- 
purger de leurs nombreuses erreurs, le professeur De Lannoy 
a eu recours à des calculs très intéressants dont nous donnons 
ici le détail (chiffres de 1909) :% 
a) Marchandises que la Belgique ne produit pas. (Maïs, riz en 
paille, café, cacao, thé, huile d'olive, coprah, noix pal- 
mistes, graines d'arachides, ivoire, pétrole, soufre, etc. ). 
Ces produits, inscrits comme appartenant au commerce 
spécial, sont ajoutés au transit. 
Importation: Commerce général ...... 
Fr. 459082 
» Commerce spécial, indiqué ... » 
431 829 
». »» vrai .... » 
234931 
Exportation considérée par erreur comme appar- 




» vrai ............ 
22115,1 
b) Marchandises que la Belgique produit en quantités insuf- 
fisantes pour satisfaire ses propres besoins (froment, 
orge, seigle, pâte de bois, saindoux, minerais de fer, cuivre 
brut, etc. ) : 
/mn. VVorfation: Commerce général ...... 
Fr. 1183 872 
» Commerce spécial, indiqué ... » 
11`30590 
»»» vrai ... » 
656 231 
L'. ýýýýýrtulioo considérée par erreur colonie appar- 





» vrai ............ » 
527 638 
c) Marchandises ayant donné lieu a des transformations in- 
dustrielles (riz pelé, lin brut ou teillé, laines, diamants, 
etc. ) . 
Iniluiýl at ion : Commerce général ...... 
Fr. 7'12 184 
» Commerce spécial, indiqué ... » 
370341 
»»» vrai .... 
135 175 
L'.,, oýtýilion considérée par erreur comme appar- 
tenant au commerce spécial. ........ 
26G 986 
Transit, indiqué ........... » 
341841 
» vrai ............ » 
608827 
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De l'examen de ces trois tableaux, il résulte que lé transit 
est supérieur de 899 millions pour les importations et de 932 
millions pour les exportations aux chiffres indiqués par la sta- 
tistique. Les chiffres officiels rectifiés devaient donc se pré- 








En millions de francs 
chiffres officiels chiffres rectifiés 
3 70 4 316 2 805 1 95 
2 809 723 1 876 728 
2'2290 366 3189 487 
2 290 366 3 2123 361 
11094 771 11094 771 
Le transit qui, d'après les chiffres officiels, s'élève à 42 % 
du commerce général, forme en réalité le 58 % (lu total ; le 
commerce spécial descend de 58 à 42 %; le transit est donc 
supérieur au commerce spécial de 38 %. 
La différence est vraiment sensible et elle l'est d'autant plus 
pour les calculs qui nous occupent que les rectifications appor- 
tées aux chiffres officiels concernent précisément les produits 
importés par mer ; le transit (le ces derniers par les ports belges 
secondaires est trop minime pour qu'on en tienne compte ; 
c'est clone le port d'Anvers qui nécessairement doit supporter 
une grande partie de cette augmentation (lu transit. 
Pour les exportations par mer, la situation se présente sous 
la même forme puisque beaucoup (le marchandises destinées 
au transit sont déclarées « en consommation n quand elles sont 
libres de droits d'entrée ; ce cas n'est cependant pas trop fré- 
quent pour les expéditions par voie ferrée en considération des 
tarifs réduits (le ports (le mer. M I. Dubois et Theunissen, 
dans leur volume, Anvers et la vie économique nationale, ont 
établi (lue les marchandises embarquées provenant (le l'étran- 
ger représentent 68 ;% environ du total des marchandises ex- 
portées d'Anvers. «De ces considérations, nous concluons, di- 
sent-ils, que le transit dans le trafic d'exportation par mer 
d'Anvers est au minimum de 50 % et au maximum (le 68 %. 
On peut donc dire que, pour une tonne de marchandise belge 
expédiée d'Anvers, on embarque environ 1' tonne (le prove- 
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uance étrangère. ' Ceci prouve toute l'importance de ce transit 
à l'exportation par Anvers. Ce court aperçu sur les statisti- 
ques du transit par Anvers nous montre déjà la difficulté, nous 
dirons même l'impossibilité, de dégager la part du trafic suisse 
qui se fait par ce port. 
En examinant le tableau du commerce belge avec la Suisse 
nous constatons que les importations belges en Suisse s'élèvent 
au chiffre relativement faible (le 51 500 000 francs et les expor- 
tations suisses en Belgique à 14 600 000 francs (1911). Par con- 
tre, le transit suisse par la Belgique enregistre le chiffre formi- 
dable (le 151 200 000 francs à l'entrée en Belgique et de 
81 200 000 francs à la sortie, soit un total de 232 400 000 francs. 
Ces chiffres ne peuvent être acceptés que sous réserve pour 
les raisons que nous avons indiquées plus haut. Pour quelle 
somme le port d'Anvers s'inscrit-il dans ce transit à l'entrée (le 
la Belgique ? 
Les produits suisses destinés à l'Allemagne ne feront pas un 
détour par la Belgique et ne sont donc pas compris dans le 
chiffre du transit à l'entrée. Il en est de même pour le trafic 
franco-suisse. Il n'y a donc que le trafic hollando-suisse qui 
puisse être compris dans le transit suisse à l'entrée et à la sortie 
de la Belgique ; tout le restant de ce transit est entré ou sorti 
par la voie (le mer, c'est-à-dire par Anvers. En y regardant de 
plus près, nous constatons même que le trafic des marchan- 
(lises entre la Suisse et la Hollande s'effectue généralement par 
l'Allemagne pour entrer en Hollande à Venloo ou à Nimègue, 
car les chemins (le fer allemands accordent des tarifs différen- 
tiels pour s'attirer et canaliser ce trafic. 
Anvers est donc la seule porte d'entrée et de sortie du transit 
suisse par la Belgique, la part de la Hollande et des ports belges 
secondaires étant quantité négligeable. Or, comme nous l'avons 
vu, les rectifications qui s'imposent pour ramener le transit à sa 
juste valeur, portent surtout sur 'les produits importés par mer. 
Le chiffre (le 232 400 000 francs, total du transit suisse par la 
Belgique, est donc sensiblement inférieur à la réalité, puisque 
les chiffres (lu commerce spécial doivent contenir une partie 
notable des marchandises qui devraient être placées dans le 
commerce (le transit. Il serait très intéressant de calculer ap- 
Voir 01MUSSIER. Le port d'Anvers et lu conff; rence e; cononeique (le Paris. 
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proximativement la part qui revient de ' ce chef au transit et 
qui doit être portée en diminution du commerce spécial. Mal- 
heureusement, les données spéciales qui permettraient ces re- 
cherches nous font défaut, les statistiques détaillées nous étant 
restées tout à fait inaccessibles. Et même, à l'aide des renseigne- 
ments les plus sérieux, il est matériellement impossible d'in- 
diquer le chiffre exact de ce transit. Voici un exemple probant. 
Un commerçant de Mannheim importe, par exemple, 100 quin- 
taux de blé. Cette expédition passe par Anvers où elle est enre- 
gistrée comme transit allemand. Le commerçant de Mann- 
heim expédie cette cargaison à Zurich. La douane suisse ins- 
crit ce blé comme provenant (les États-Unis, de Russie, (le Rou- 
manie, par exemple. Comment alors recherher l'exacte quan- 
tité de blé que la Suisse importe par Anvers? 
Contentons-nous de remarquer que, d'après la statistique du 
transit qui donne un total de 232 400 000 francs, les exportations 
suisses par Anvers sont deux fois plus importantes que les im- 
portations. Ce fait trouve sans doute sa justification clans le 
caractère particulier de l'industrie suisse qui se spécialise dans 
le luxe et le « fini ». D'autre part, le port d'Anvers est surtout 
un port d'exportation pour son arrière-pays' étranger ; il a d'au- 
tant plus d'importance pour la Suisse qu'il offre des relations 
faciles, directes et avantageuses avec les deux pays les plus 
riches de la terre, l'Angleterre et les États-Unis, deux pays 
qui constituent de grands débouchés pour les articles de luxe. 
Les montres d'or et d'argent, les broderies de Saint-Gall, les 
soieries fines, les tissus à point plat, le lait condensé, les fro- 
mages, les matières colorantes, trouvent surtout leur clientèle 
dans ces pays de lords, de millionnaires et de milliardaires. Par 
l'exportation de ces articles d'un prix excessivement élevé, la 
Suisse se place au cinquième rang pour son transit à l'entrée 
de la Belgique ; elle est précédée par la France, l'Allemagne, 
l'Angleterre et les Pays-Bas ; par tête d'habitant et au point 
de vue de la valeur, c'est la Suisse qui occupe le premier rang 
pour les exportations par Anvers. Au point de vue général, elle 
se place au quatrième rang pour les expéditions via Anvers, 
précédant ainsi la Hollande qui ne se livre à aucune exporta- 
tion par le port belge. 
Nous ne pousserons pas plus loin cette analyse, étant donnée 
l'impossibilité de trouver une base solide qui nous permette de 
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préciser nos idées. Un seul document officiel nous fournira 
quelques détails intéressants : c'est le numéro 34 de la Statis- 
tique officielle belge des chemins de fer de l'État qui relate 
«le mouvement général des grosses marchandises expédiées et 
reçues par les stations de l'État belge en relation du service in- 
ternational ». Dans un autre chapitre, nous parlerons de cette 
statistique qui sépare soigneusement le trafic maritime du tra- 
fic terrestre. Cependant. elle a encore l'inconvénient de se borner 
uniquement à l'indication du trafic des grosses marchandises. 
En outre, le trafic suisse est en réalité plus important que cette 
statistique ne le laisserait supposer, car bon nombre de mar- 
chandises sont remises à Bâle aux stations allemandes et figu- 
rent ainsi. à la statistique allemande. 





Les communications par voie fluviale 
entre Anvers et la Suisse. 
1. La Suisse et le Rhin. 
Il est superflu, croyons-nous, d'exposer le rôle que la navi- 
gation intérieure et maritime jouent dans les relations com- 
merciales. Ces rouages sont tellement importants que, sans eux, 
aucun peuple ne peut vivre d'une vie vraiment économique. On 
serait même tenté de croire que nos lointains ancêtres avaient 
déjà compris toute l'importance de cette question puisqu'ils se 
fixaient de préférence au bord de l'Océan et des grands fleuves. 
De nos jours encore, certains pays comme la Serbie, se ré- 
voltent contre leurs voisins qui leur refusent l'accès légitime de 
cette grande artère internationale, la mer. La Suisse aussi, mais 
d'une manière pacifique, poursuit, avec une inlassabte persévé- 
rance, le but qu'elle s'est proposé : communiquer par eau avec 
la mer. Depuis longtemps déjà, un mouvement se dessine de 
jour en jour plus puissant, en faveur de l'aménagement des 
fleuves et des lacs, si nombreux dans ce pays. Bornons-nous 
uniquement à envisager tous les efforts accomplis par la Suisse 
pour rendre le Rhin navigable jusqu'à Bâle et méme jusqu'au 
lac de Constance. 
Le Rhin, cette immense artère commerciale, ne fut d'abord 
navigable que jusqu'à Mannheim. Strasbourg cependant a été 
accessible aux chalands pendant le moyen âge et mime encore 
au début du XIX siècle, mais l'endiguement du Rhin en 1840, 
Numérisé par BPUN 
- 100 - 
qui augmenta le courant du fleuve, de même que la grande 
vogue des chemins de fer au début de leur apparition, enlevè- 
rent son commerce au Rhin, qu'on jugeait désormais inutile, 
en temps que voie fluviale. Strasbourg fut délaissée et lorsque, 
en 1870, le vieux port alsacien voulut sortir de sa longue lé- 
thargie, le commerce strasbourgeois crut que le Rhin supérieur 
qui charriait de grandes quantités de gravier n'offrait plus les 
ressources nécessaires à la navigation régulière et rémunéra- 
trice. Un canal à grande section semblait être le seul moyen 
d'attirer un grand trafic international. Cependant, en 1892, 
après une décision énergique, la ville de Strasbourg organisa 
des transports sur le Rhin non aménagé ; elle construisit un 
port et le 11 juin de la même année le premier bateau du Rhin 
arriva dans cette ville. Cette expérience ayant réussi, des tra- 
vaux d'aménagement furent entrepris et la cité alsacienne se 
montra décidée à tous les sacrifices pour se frayer un accès 
au dehors par la grande voie du Rhin. En 1900, Strasbourg 
agrandit ses installations et soutint une concurrence acharnée 
avec les ports badois dans l'intention surtout d'arracher 
à Mannheim sa situation de principal pourvoyeur de la 
Suisse. Le port s'est muni de grands greniers à céréales, de vas- 
tes chantiers (le houille et de bois et de tout tin outillage com- 
plet de transbordement. Mais la position de Mannheim semble 
inébranlable, les tarifs exceptionnels accordés par les chemins 
de fer badois pour le transit vers la Suisse lui procurant un 
avantage immense. D'une part, le barème à taux décroissant 
appliqué par les chemins de fer badois et, d'autre part, la 
cherté du fret pour la navigation rhénane entre Mannheim et 
Strasbourg ne sont pas de nature à favoriser ce dernier. Malgré 
cette situation assez désavantageuse, le mouvement du port 
dépassa 1 000 000 de tonnes en 1912. 
La Suisse et Bâle surtout ont suivi avec un grand intérêt le 
développement de cette navigation rhénane. A son tour, Bâle 
va s'efforcer d'attirer les chalands jusque dans ses murs. Ici 
encore, on crut d'abord qu'un canal reliant Bâle à Strasbourg 
serait le meilleur moyen d'atteindre ce résultat. Un embran- 
chement du canal Rhône-Rhin atteint Huningue et il sembla 
facile de le prolonger sur territoire suisse. Ce projet rencontra 
des difficultés insurmontables et bientôt on dut l'abandonner. 
C'est alors que Mr l'ingénieur Gelpke, grâce à un travail persé- 
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vérant, réussit à persuader l'opinion publique de la nécessité 
et de la possibilité de l'aménagement du Rhin entre Strasbourg 
et Bâle et des grands avantages que la navigation poussée jus- 
qu'au lac de Constance offrirait à la Suisse. Le « Verein für 
die Schiffahrt auf dein Oberrhein », fondé à Bâle en 1904, adopta 
les idées de Mr Gclpke et en fit son programme. La ville de 
Bâle et la Confédération soutinrent ce mouvement par des sub- 
ventions. En 1905, la maison Knipscheer, de Ruhrort, organisa 
une série de courses d'essai qui démontrèrent nettement la na- 
vigabilité du fleuve. Lors de la première course deux remor- 
queurs furent nécessaires pour conduire un chaland de 300 
tonnes de charbon de la Ruhr à l'usine à gaz de Bâle. En 1907, 
un vapeur de 850 chevaux et de 72 mètres de long (le Knips- 
cheer XVIII) transporta 545 tonnes de Strasbourg à Bâle, 
avec une vitesse moyenne de cinq kilomètres à l'heure. Le 
5 juillet 1909, le remorqueur à aubes Grossherzog Friedrich 
von Boden {720 chevaux) de la maison Fendel, de Mannheim, 
conduisit à Bâle un convoi de deux chalands chargés (le 1050 
tonnes. Dès lors, la navigation n'a cessé de faire (le grands pro- 
grès, grâce aux connaissances croissantes des conditions de 
navigabilité et aux améliorations considérables apportées au lit 
du fleuve., Le port de Bâle présente une certaine analogie avec 
le port d'Anvers et il semble tout naturel qu'il soit appelé à 
jouer un jour le rôle de régulateur et de distributeur pour son 
arrière-pays, de même que le port de l'Escaut pour la Belgique. 
Tous deux présentent d'ailleurs les mêmes désavantages, qu'il 
est toutefois facile de corriger. A l'aval d'Anvers, l'Escaut tur- 
bulent, difficile à maitriser parfois, remplit bien les exigences 
de la navigabilité actuelle, mais il demande cependant un 
travail constant pour régulariser son lit et pour combattre la 
formation des bancs (le sable. Entre Strasbourg et Bâle, le Rhin 
exige ces mêmes travaux artificiels pour faciliter l'arrivée 
des lourds chalands rhénans jusqu'en territoire suisse. A côté 
(le ces inconvénients respectifs, Anvers et Bâle offrent des avan- 
tages parallèles et indiscutables. Anvers, porte d'entrée et (le 
sortie d'un pays industriel, s'appuie sur un hinterland formida- 
ble auquel il est lié par de nombreuses voies navigables et par 
f Le Grand Conseil du canton de Bade-Ville a décidé de créer un nouveau port 
à 13àle-Petit Huningue. Un crédit de 3500000 francs a été prévu pour cette grande 
(ouvre. 
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le réseau si dense (les chemins de fer. Bâle semble tout indiqué 
pour devenir aussi un grand centre d'attraction. Situé au coeur 
de l'Europe, au centre des quatre grands pays industriels, à 
l'entrée d'un pays qui s'est lancé à son tour dans la lutte, le 
port suisse, appuyé par d'importantes lignes de chemins (le fer 
et par un grand réseau navigable, ne tardera pas à devenir 
l'entrepôt de la Suisse. Aujourd'hui déjà c'est de Bâle que part 
la plus longue voie ferrée (le la Suisse ; Bâle communique di- 
rectement avec le Saint-Gothard, le Lôtschberg et le Simplon. 
Demain, ce sera le Bhin aménagé entre Strasbourg et Bâle, et 
même jusqu'au lac de Constance, ce sera la jonction du Rhin 
au lac de Zurich, la jonction du Bodan au Léman. Bâle devien- 
dra l'arrière-port d'Anvers et son hinterland pourra rivaliser 
avec celui (lu port belge. Le champ d'action du port suisse s'é- 
tendra alors sur tout le territoire de la Confédération et le Nord 
de l'Italie. La nouvelle sphère d'influence ainsi ouverte à An- 
vers s'étendra sur 71 100 kilomètres carrés, dont 41 400 sur la 
Suisse uniquement. 27 200 kilomètres carrés tomberont de ce 
fait dans la zone d'attraction de Bâle et 14 200 dans les ports 
d'Eglisau, Schaffhouse, Neuhausen, Rorschach, Sankt Marg- 
rethen, etc. Cette sphère a été scientifiquement déterminée par 
le Dr Sympher. Il s'est basé sur la zone d'infiltration du char- 
bon ; pour les produits plus chers, provenant d'Amérique, d'A- 
sie, d'Angleterre, du Canada, elle se développera encore sur une 
plus grande étendue. Incontestablement, l'avenir économique 
de la Suisse est intimement lié à la prospérité (lu port de Bâle 
et à celle de la navigation rhénane , ce port bien situé, bien 
soutenu et possédant un outillage moderne, peut faire germer 
les semences de la jeune industrie helvétique. 
Ces dernières années, Bâle s'est pourvu d'un quai d'embar- 
quement et de quelques installations indispensables. Les quais 
utilisables ont une longueur de 600 mètres et se trouvent direc- 
tement reliés à la gare des chemins de fer fédéraux et à celle 
(le Sankt Johann-Bâle. En 1914, plusieurs grues fonctionnaient 
pour le chargement et le déchargement des marchandises. Par 
une concession du 27 février 1907, toute l'activité du port a été 
monopolisée par la « Bheinhafen A. G. Basel ». En six ans, de 
1906 à 1912, le canton (le Bâle-Ville a dépensé 1 730 000 francs 
pour les installations du port rhénan ; là Confédération est in- 
tervenue dans ces dépenses pour une somme (le 584 000 francs ; 
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en outre 109 000 francs ont été employés aux courses d'essai et, 
comme nous l'avons dit, une nouvelle dépense de 1% million 
de francs est prévue pour l'établissement d'un nouveau port à 
Huningue. 
La navigation régulière est possible pendant 180 à 200 
jours par an en moyenne ; mais, en utilisant des remorqueurs 
spéciaux, destinés à naviguer en eau basse, la période de navi- 
gabilité pourrait être prolongée jusqu'à 270 ou 300 jours, pour 
atteindre ainsi la durée normale de la navigation intérieure. 
Notons cependant qu'actuellement le port n'est pas suffisam- 
ment outillé pour répondre à un trafic intense. A cause de 
l'insuffisance des installations, les pétroles et les machines 
lourdes ne peuvent être expédiés jusqu'à Bâle par voie d'eau ; 
ils sont débarqués à Mannheim pour être expédiés de là par 
rail vers la Suisse. 
En 1913, le port de Bâle importait 62 372 tonnes de marchan- 
dises, dont voici le détail complet : 
, 








Marchandises emballées (Stückgüter) 
Minerai de chrome ..... 





Bandages de roues ..... 
Cryolithe ........ 
Asbeste . ........ 
Magnésite brute ...... 
Résine 
......... 
Machines agricoles ..... 
13anclages ........ 
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En outre, riz, vin, couleurs, fibres, asphalte, miel, huile de 
coton, graisse et chiffons. Les charbons (surtout allemands) 
constituent donc plus de la moitié des importations du port 
de Bâle. Remarquons que la majeure partie de ces produits 
importés est destinée à l'industrie. D'après leur pays d'origine 
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(i`3 3 111 tonnes. 
A cause des transbordements à Mannheim du navire rhénan 
au chaland badois (beaucoup plus approprié à la navigation 
entre Mannheim et Bâle) il est presque impossible de déter- 
miner la part (lu port d'Anvers dans tout ce trafic. En tout cas, 
abstraction faite des 36995 tonnes, expédiées d'Allemagne, 
Anvers intervient certes pour une très grande part dans l'ex- 
pédition des produits d'outre-mer ; tels les arrivages d'Algérie, 
de Californie, du Japon, d'Amérique, d'Angleterre et (les 
autres pays. Pour les importations provenant de la Belgique, 
il est intéressant de noter que le plomb, fabriqué dans les 
usines belges, arrive en Suisse, via Anvers-Rhin-Bâle, de 
préférence à la voie ferrée pourtant beaucoup plus courte, niais 
sans doute plus onéreuse. 
De tout le charbon expédié d'Allemagne à Bâle, la seule ville 
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de Bâle absorbe 56 %. Le total des importations de ce port se 
répartit comme suit : 
Bâle 
. 23 243 tonnes. 37 Suisse 39 133 » 63% 
Inutile (le dire que ce trafic a encore un intérêt trop local 
1'H;. 5. - Li: s Ial oI rA rems ur: L. Suissi iAn i. i: IhiiN 
CERS ANVERS ET ROT'l'I": IiuA\I, 
pour le moment puisque Bâle absorbe seul plus du tiers des 
importations totales. 
Quant aux exportations du port, elles s'élèvent à 34 277 ton- 
nes pour l'année 1913 et se décomposent comme suit : 
Lait condensé ......... 





'' Lit 1 
Cendres de pyrite ........ 3, e) 
siliciure de fer ......... 
3 358 
Aluminium 
.......... _) 7ti8 
Asphalte .......... `-': 33 
Marchandises emballées (stückgiiter) .. 
7511 
Nl enfin pour .... 
1511 
de machines, de glycérine, de chiffons, de fils (le coton et de 
chanvre, de fromages, de souliers en caoutchouc, de gélatine, 
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etc. Les exportations s'élèvent donc à 35 % du mouvement 
total. Bien que cette situation soit encore loin d'atteindre l'équi- 
libre presque parfait qui règne dans le mouvement d'Anvers, 
elle est cependant plus favorable que celle de la plupart des 
autres ports rhénans. Comme la carte numéro 5 le montre, ces 
exportations proviennent des coins les plus reculés de la Suisse, 
comme des grands centres industriels du canton (le Zurich, 
du Jura et même du Nord de l'Italie. 
`?. Les importations de céréales en Suisse. 
A) Importations par le Rhin, Gcnes et Marseille. 
Nous nous attendions certainement à voir les céréales fi- 
gurer dans la liste des importations (lu port de Bâle. De par 
sa situation, ce port semble en effet tout indiqué pour deve- 
nir le grand pourvoyeur de la Suisse. Si Mannheim est tou- 
jours le grand point terminus de la navigation rhénane pour 
les expéditons de blés, nous trouvons l'explication de ce fait 
dans les raisons suivantes : la situation géographique (lu port 
badois, au milieu d'un centre de consommation qui s'étend 
aussi bien vers le Nord, l'Est, l'Ouest que vers le Sud, est beau- 
coup plus avantageuse que celle de Bâle, qui étend son activité 
uniquement vers une seule direction, le Sud. De plus, le port 
suisse n'est nullement outillé pour opérer le déchargement et 
l'entreposage des céréales ; ses hangars ne sont ni assez spa- 
cieux ni assez nombreux et l'outillage mécanique fait encore 
défaut dans une certaine mesure. Notons pourtant que la ville 
de Bâle s'est décidée à exécuter dans son port de grands tra- 
vaux d'amélioration et d'extension. Une autre cause de l'infé- 
riorité de Bâle vis-à-vis de Mannheim peut être. cherchée dans 
le manque (le collaboration étroite entre les chemins de fer 
fédéraux (C. 
, 
F. F. ) et l'administration du port de Bâle. Si le 
port de Mannheim jouit d'une si grande préférence auprès des 
importateurs suisses, il le doit, dans une large mesure, à la 
politique protectionniste des chemins (le fer badois, qui accor- 
dent tin tarif de faveur exceptionnellement bas aux expédi- 
tions provenant (le Mannheim, alors que les chemins (le fer fédé- 
raux appliquent des tarifs élevés aux chargements provenant 
i 
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de Bâle ; certaines localités voisines de Bâle ont même souvent 
intérêt à s'approvisionner en céréales par Mannheim. N'ou- 
blions pas enfin un autre facteur qui intervient en défaveur 
de Bâle : la navigabilité encore incertaine et irrégulière du 
Rhin entre Mannheim et Bâle, qui influe sur le fret dans une 
mesure assez sensible. 
On doit s'attendre pourtant à voir le port de Bâle prendre 
une part plus active dans le ravitaillement de la Suisse en 
céréales. Les Suisses, choqués dans leur amour-propre de leur 
dépendance à l'égard d'un port étranger, qui emmagasine des 
marchandises appartenant à leur pays, ne tarderont certaine- 
ment pas à comprendre tout l'intérêt d'un port national bien 
outillé et à mettre tout en oeuvre pour favoriser son déve- 
loppement. 
Puisque Bâle ne joue aucun rôle dans l'approvisionnement 
de la Suisse en céréales, arrêtons-nous un instant à Mannheim, 
qui monopolise presque tout le ravitaillement en blé de la 
Suisse septentrionale et orientale, de la Bavière et du Grand- 
Duché de Bade. C'est le port distributeur (les immenses impor- 
tations d'Amérique, (le Russie et (le Roumanie ;à lui seul il r-n 
réexpédie annuellement plus de 350 000 tonnes vers la Suisse. 
Toutes ces importations de Mannheim, destinées à la Suisse, 
passent nécessairement par Rotterdam et Anvers, les deux 
ports des embouchures du Rhin. Mais le port de Nieuwe Water- 
weg en absorbe la plus grande partie. Où chercher la cause de 
cette situation ? Comme nous l'avons déjà démontré, la dis- 
tance de 130 kilomètres qui sépare Anvers de Rotterdam est 
presque sans influence sur le trafic rhénan puisque d'autres 
ava ntages, l'équilibre entre les importations et les exportations, 
par exemple, compensent largement cet inconvénient. Le man- 
que d'installations capablés (le faciliter la collaboration entre 
le trafic rhénan et le trafic maritime, est sans doute une grande 
cause du fléchissement d'Anvers comme place d'importation 
des céréales ; le fret maritime, en subissant le contre-coup des 
installations surannées, est généralement 0,50 par tonne plus 
élevé à Anvers qu'à Rotterdam pour les expéditions vers la 
Suisse. 
Mais toutes ces raisons n'expliquent pas pourquoi Anvers 
s'est laissé dépasser dans une si large mesure par son concur- 
rent hollandais, lequel attire presque toutes les céréales russes 
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destinées ù la Suisse. La vraie cause est beaucoup plus pro- 
fonde, c'est une raison historique qui se trouve à la base (le 
ce laisser-aller. ' Le Rhin n'a rien de belge, c'est le fleuve de 
Rotterdam comme l'Escaut est celui d'Anvers. Cette considé- 
ration a toujours guidé Anvers, qui considérait le Rhin comme 
une route plutôt hostile. En secouant le joug hollandais en 
1830, la Belgique a semblé vouloir se débarrasser aussi du 
Rhin, car, pour échafauder sa vie économique, elle s'est uni- 
quement servie de voies ferrées, qui, dès 1830, constituèrent le 
symbole de l'indépendance nationale. La première ligne ferrée 
du continent ne fut-elle pas construite en Belgique? N'est-ce 
pas la Belgique qui, la première, inaugura un système de voies 
ferrées ? Depuis 1830, la lutte fit rage entre le Rhin et le rail 
belge ; jusqu'au premier jour de la guerre, elle a gardé le même 
caractère d'âpreté, car le Rhin fut toujours envisagé comme le 
grand obstacle à l'expansion économique belge. N'est-ce pas 
le Rhin qui amène les charbons allemands dans les Flandres 
alors que les houilles belges accourent par rail pour ne les 
concurrencer que très difficilement ? N'est-ce pas le Rhin qui 
a provoqué le grandiose essor (le Rotterdam, le rival d'Anvers? 
N'est-ce pas lui encore qui dirige vers le Sud de l'Allemagne, 
la Suisse et l'Italie, les produits de l'industrie westphalienne 
qui y repoussent l'article belge ? 
Rien d'étonnant donc qu'une atmosphère hostile ait entouré 
toujours cette question du Rhin. Rotterdam seul en profita 
largement, alors qu'Anvers n'entreprit rien au début pour dé- 
velopper ses relations par la voie (lu Rhin, tandis (Ille le port 
de la tueuse s'organisait solidement pour canaliser tout le tra- 
fic rhénan. Les résultats de cette politique malheureuse ne se 
firent pas attendre. Tandis qu'en 1908 encore Anvers pouvait 
prétendre «avoir le record de l'importation des céréales entre 
les ports européens », en 1912, quatre ans plus tard, elle se lais- 
sait dépasser par Rotterdam, avec un surplus de 875 945 tonnes. 
Pour le froment cependant, Anvers a pu garder le record. 
En 1912, sur un total d'importations de céréales de 3 331 804 
tonnes Anvers importe 1 843 384 tonnes (le froment, alors que 
la 1pême année, sur un total (le 4 205 749 tonnes. Rotterdam n'en 
importe que 1 578 435 tonnes. Cette supériorité d'Anvers s'ex- 
1 Cf. G. Scui . nlheerpen. Leipzig, 1915, l, assini. 
- 1011 - 
plique surtout par l'énorme consommation de la population 
belge, qui, en 1912, s'éleva à1 853 000 tonnes. Des 1 843 384 ton- 
nes de froment, importées à Anvers en 1912,353 000 tonnes 
sont réexpédiées dont 200 000 tonnes à destination de l'Allema- 
gne et le restant vers le Nord de la France et la Suisse. ' 
Le tableau suivant nous indique les pays d'origine des fro- 
ments importés à Anvers et à Rotterdam en 1912. 
Il ouuiauie et Bulgarie. 
Amérique du Nord. 









Autres pays ... 
Il y a un contraste frappant 
Anvers Rotterdam 
64Il(N_X) 203373 tonnes2 
4 1,2 (1)() 421 065 
397 000 `307 957 
215(XX) 5110 
63 (MX) - 
42 000 6`36 821 
25 0(x1 1012880 
13000 12221 
entre ces cieux ports ; Anvers 
trouve ses principaux fournisseurs de froment en Roumanie, le 
tiers (le ses importations provient de ce pays. Rotterdam - lui 
--- attire les importations russes, qui s'élèvent aux -'/6 de ses 
importations totales de froment. Avant de tirer des déductions 
de cette étrange opposition, donnons les chiffres des impor- 
tations suisses de froment. Nous prendrons ceux de l'année 
1911, dernière année normale avant la guerre balkanique ; la 
Suisse importait alors 2 196 605 tonnes de blé, pour une valeur 
totale de fr. 110155000. Ces importations se répartissaient 
comme suit entre les principaux pays producteurs : 
Itussie .......... .1 
599 938 tonnes. 





et le restant entre l'Allemagne, la République Argentine, l'Au- 
triche et les autres pays. 
Puisque la Suisse importe surtout des blés russes (environ 
Ces chiffres sont fournis par une brochure de propagande allemande intitulée 
nie wirtscliaflliche Bedeutung der feindlichen Grenzgebiele, 1915. Les statistiques 
rhénanes et les travaux de l'Institut de Rome nous annoncent en 1912 une impor- 
tation anversoise de :3 988 000 tonnes de céréales, dont 2 215 000 tonnes de froment. 
Cette même année (1912), la réexpédition du froment d'Anvers aurait été non (le 
855000 tonnes en tout, mais de 586000 tonnes au moins pour le Rhin seulement. 
2 Uniquement la Roumanie. 
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les cieux tiers de ses importations totales) il est compréhensible 
que le port de Rotterdam, avec son quasi-monopole d'expédi- 
tion de ces blés, ait supplanté Anvers pour les approvisionne- 
ments de la Suisse. On se demandera sans doute pourquoi les 
blés russes choisissent Rotterdam de préférence à Anvers. La 
réponse est fort simple. Anvers n'est pas suffisamment outillé 
pour effectuer un transbordement rapide et peu coûteux des 
blés russes et américains qui arrivent presque toujours en vrac. 
Par contre, Rotterdam, grâce à ses installations modernes de 
transbordement, offre tous les avantages désirables. Quoi (le plus 
naturel donc que les blés russes, à destination (le la Suisse, évi- 
tent autant que possible le port de l'Escaut. Il en est tout au- 
trement des blés roumains, lesquels, comme les blés des In- 
(les, (le l'Australie, de La. Plata, (le la Californie et (le l'Argen- 
tine, sont très souvent expédiés en sacs. 
Remarquons en passant que Rotterdam joue pour les blés 
un rôle plus technique qu'économique, puisque sa seule fonc- 
tion consiste à transborder les froments du navire de haute 
mer dans les chalands rhénans. Le port de la Meuse est dans 
ce cas un simple port de transit. Tout autre nous apparaît An- 
vers. La difficulté de réexpédition et de transbordement con- 
duit nécessairement à un acte purement économique : l'entre- 
posage. Au reste, en général, la réexpédition par des moyens (le 
transport à faible contenu comme les wagons de chemins de 
fer, nécessite une division de marchandises à effectuer dans le 
port lui-nlème. Ainsi, les éléments qui ont provoqué le recul 
des céréales ont, par suite, contribué, dans une large mesure, 
à affermir la forte position commerciale du port de l'Escaut. 
Si une grande partie (les blés roumains à destination de la 
Suisse passe par le port belge, il en est autrement depuis 15112 
des blés indiens, australiens et argentins. Ces pays abandon- 
nent (le plus en plus la vieille méthode des expéditions en 
sacs, et la majorité des envois de La Plata et même de -l'Ar- 
geuline, de l'Australie et (le la Californie, commencent à arriver 
en vrac. Iotterdam les attire plus facilement que le port belge 
et si ce dernier veut maintenir sa position d'importateur de 
céréales, il sera obligé, coûte que coûte, de se mettre à la hau- 
teur des exigences du commerce moderne. 
Anvers semble avoir eu plus ou moins conscience de ce dan- 
C: f. Sý: nr>i, ýciua;. anrhoerpen. Leipzig, 1915. 
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ger, car, depuis peu d'années, il a tenté d'augmenter ou du 
moins de maintenir ses importations de céréales, de même que 
celles de caoutchouc et de peaux, en employant des moyens 
artificiels. Pour sortir victorieusement de la lutte contre Rotter- 
dam, la Bourse et la Banque, ces deux soutiens de la vie com- 
merciale, furent appelées à déployer une activité parallèle. Des 
maisons belges, encouragées par la Banque, se décidèrent à 
faire fructifier elles-mêmes les pays vierges ; elles y créèrent 
de grands domaines agricoles, encouragèrent l'élevage, fondè- 
rent des Banques hypothécaires et construisirent des lignes 
ferrées pour faciliter l'accès de la côte. Les nouveaux centres 
productifs ainsi créés formèrent des clients dociles et fidèles 
qui furent liés économiquement à la métropole belge. 650 mil- 
lions (le francs ont été dépensés pour s'assurer les revenus de 
certaines contrées vierges de l'Argentine, du Paraguay, du Bré- 
sil, de l'Égypte, de l'Uruguay, des Indes, du Mexique et (lu 
Canada, Pas moins de douze banques hypothécaires soutinrent 
les agriculteurs de ces pays lointains. Pour les céréales sur- 
tout, le résultat fut des plus encourageants. Outre les im- 
portations assurées définitivement, le commerce d'importation 
s'était créé à l'étranger un crédit bien assis, qui facilitait sin- 
gulièrement le règlement des comptes. 
La Bourse a joué un rôle analogue. Les fortes opérations qui 
s'effectuaient sur la place d'Anvers ont encore trouvé un sti- 
mulant dans le marché à terme et la caisse de liquidation. Les 
cargaisons expédiées en Europe avant d'avoir trouvé un ache- 
teur se dirigent de préférence à Anvers, centre (le rayonnement 
important, où le marché à terme, tout en favorisant la vente, 
offre au vendeur la possibilité (lu rachat à n'importe quel mo- 
ment. Le marché à ternie consolide ainsi la position d'Anvers 
comme port d'importation (les céréales. Bien que cette ques- 
lion (lu marché des céréales soit d'une grande importance pour 
la Suisse, qui consomme 16 % fois plus de blé, qu'elle n'en 
produit, abandonnons pour le moment ces considérations et re- 
venons-en à notre sujet. 
Nous (lisions plus haut que Rotterdam a la part du lion 
dans les importations (le céréales destinées à la Suisse. Cela 
ne veut cependant pas (lire que la part d'Anvers soit quantité 
négligeable. Bien que nos documents ne nous permettent pas 
de déterminer la part exacte dans le trafic rhénan (pour les 
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céréales) toutes les publications et tous les rapports annuels de 
la commission centrale concernant la navigation rhénane prou- 
vent que le port belge y intervient pour un chiffre très impor- 
tant. Ces mêmes rapports font remarquer que la situation du 
marché d'un grand port joue un rôle de premier ordre dans le 
trafic rhénan et partout dans l'approvisionnement de la Suisse 
en céréales. Or, la situation du marché d'Anvers peut être com- 
parée avantageusement à celle de Rotterdam. 
Au reste, le taux du fret rhénan, compté pour les céréales, 
prouve avec éloquence que le port anversois lutte efficacement 
contre son grand concurrent Rotterdam, qui pourtant s'était 
préparé spécialement en vue d'un combat à outrance. Voici un 
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Étude du D' Sympker sur la navigabilité du haut Rhin 
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La distance entre ces différents taux n'est donc pas trop sen- 
sible ; pour le fret par tonne kilométrique, Anvers cote pres- 
que toujours quelques centimes plus bas que Rotterdam. Rap- 
pelons encore que ces chiffres constituent la moyenne de tous 
les taux cotés pendant cinq ans et qu'il arrive souvent que pour 
les blés à destination de la Suisse, Anvers cote en dessous de 
Rotterdam. Ainsi en 1912, par exemple, le fret des blés desti- 
nés au Rhin supérieur se cotait en moyenne 15 à 25 centimes 
la tonne meilleur marché par Anvers que par le port hollan- 
dais. En général, il est impossible dans cette matière de pren- 
dre partie d'une manière catégorique en faveur d'Anvers ou 
de Rotterdam ; trop d'éléments totalement distincts et très va- 
riables interviennent pour influer sur le fret tantôt en faveur, 
tantôt en défaveur du port de l'Escaut. 
Quoiqu'il en soit, la Suisse s'alimente en grande partie pour 
les blés de l'Amérique du Nord, de la Russie et du Canada, 
par l'intermédiaire des deux ports belge et hollandais. Autre- 
fois même pour les importations de blés russes, la voie de Mar- 
seille fut de beaucoup la plus importante ; aujourd'hui, c'est 
le Rhin qui a pris la suprématie. Ce recul de Marseille est dit 
surtout à une cause technique ; les blés supportant difficile- 
ment un transport par voie ferrée s'acheminent de préférence 
par la voie fluviale qui a en outre l'avantage d'être moins oné- 
reuse. Marseille, qui ne dispose pas encore du Rhône navigable, 
ne peut assurer ce transport et doit avoir recours aux chemins 
de fer souvent très chers pour les transports de céréales. En 
outre, l'outillage du port français laisse à désirer. 
Par l'ouverture du Simplon en 1908, le port de Gènes sem- 
blait destiné à devenir le grand port de ravitaillement (le la 
Suisse en céréales russes et roumaines. Mais, lui aussi, malgré 
sa position favorable, a dû baisser pavillon devant la concur- 
rence du Rhin : l'encombrement et la cherté du port marchant 
de pair avec l'absence d'une voie fluviale, entravèrent égale- 
ment cette voie. 
C'est ainsi (lue le Rhin, grâce à son bon marché et malgré 
son grand détour, est nécessairement devenu la grande voie 
de ravitaillement ; la collaboration étroite entre les chemins de 
fer et la navigation rhénane a encore augmenté l'importance de 
cette route. En 1911, sur une importation totale en Suisse de 
8 
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43 000 wagons de blé, 4000 provenaient de Gênes, 12 000 de 
Marseille, 27 000 du Rhin. 
Le Rhin amène donc environ les deux tiers des importa- 
lions totales de blés. Voici quelques exemples pratiques qui 
expliquent suffisamment cette suprématie. 
A. Blés de l'Amérique du Nord à. destination d'&arau. 
I. ru ýiÎNiCS: 
Transport maritime ...... 
Fr. >, `? 5 
Frais à Gènes ......... 
0, '25 
Transport par voie ferrée Gènes-Aarau » `?, 38 
Fr. }, 88 
ll. rire Ancers-lie/rl: 
Transport maritime ...... 
Fr. `3, - 
Transbordement à Anvers jusque fran- 
co-wagon Kehl ....... »0,75 
'transport par voie ferrée Kehl-Aarau b 14 
I Fr. 3,89 
III. Si le port de Bâle était bien outillé et facilement accessible, le 
transbordement à 13àle serait plus avantageux que celui à Kehl 
ou à Mannheim. 
Transport maritime jusqu'à Anvers . 
Fr. 
Anvers franco wagon-Râle .... »1,05 Rail Bâle-Aarau 
....... »0,53 
Fr. 3,38 
IV. Marseille n'est guère plus avantageux que Gènes, le transport. 
par rail s'élevant également au-dessus (le 1,14. 
B. Blés roumains on russes expédiés à Lucerne, Zoug, Aarau, 
Zilrich, Saint-Gall, Glaris (1912). 
100 kg. blé. 
I 
Via Génes 
(je voie de Marseille est à peu prés équivalente) 
Frais de transport du port d'arrivée 
au lieu de consommation 
II 
Via A nvers-Strasbourg 
Frais de transport du port d'arrivée 
au lieu de consommation 
GARES Prix 
GARES Fr. 
Lucerne. Transb. à Gènes . 
0,25 





Lucerne. Transp. rhénans feo 
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Prix 
Fr. 
Zoug. Transb. à Gènes 
.. 0,25 Gênes-Zoug 
..... 2,20 
2,45 




.....?, i! ) 
2,61 
T. ürick. Transi). à Gènes 
. . (), 25 Rail Gênes-Ziirich 2,3i 
2,60 











Zoug. Transp. rhén. franco 





Aarau. Transp. rhén. franco 
wagon Strasbourg .. 0,86 Rail Strasbourg -Aarau . 1,14 
2,00 
Zurich. Transp. rhén. franco 
wagon Strasbourg ... 
0,86 
Rail Strasbourg-Ziirich. . 1,28 
St-Gall. Transp. rlién. franco 





Glaris Transp. rhén. franco 




1 , 73 
Pris moyen l'une année °, lil 
lteniarquons cependant (lue le transport maritime Odessa- 
Gènes revient environ Fr. 2, - par 100 kilos meilleur marché 
que le transport Odessa-Anvers ou Odessa-Rotterdam. En 
tout cas, il ressort clairement de ce calcul que la route du 
Rhin est la plus avantageuse pour la Suisse alémanique 
Berne fait néanmoins exception comme l'exemple suivant le 
prouve 
Une tonne de blé expédiée d'Odessa à Berne 
via Mannheim via Gênes: via Marseille : 
Anvers ou Rotterdam : 
Odessa-Mannheim 
Fr. Fr. Fr. 
(franco-wagon). 1,38! Odessa-Gènes 0,800 Odessa-Marseille 0,800 
Mannheim-Berne Gènes-Berne 
(rail) 1,810 (rail) 2,510 Marseille-Berne. 2,268 
: i, 1: 1Il 3,310 3,068 
Aux entrepôts (le Brunnen, les blés de la mer Noire arrivent 
à meilleur compte par Gênes et Marseille que par Anvers ou 
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Rotterdam. Par la route de Marseille, une tonne de blé à desti- 
nation de ces entrepôts est grevée de fr. 3,075 de frais de trans- 
port ; la voie du Rhin par Anvers ou Rotterdam exige fr. 3,454, 
celle (le Gènes fr. 2,940 seulement. Concluons dès lors que tou- 
tes les localités situées au Nord de la ligne Bienne-Berne- 
Lucerne-Saint-Gall ont avantage à s'alimenter en céréales par 
le Rhin plutôt que par Marseille ou Gênes. 
Mais nous avons peut-être donné une trop grande impor- 
tance au Rhin comme voie d'acheminement des grains vers la 
Suisse. Une analyse plus précise nous montrera que le Rhin 
n'est pas seul à offrir (les avantages pour le transport des 
céréales. La situation (le Gênes et (le Marseille, bien (lue ces 
deux ports ne disposent pas d'une voie fluviale comme le Rhin, 
n'en a pas moins une valeur considérable ; car, en somme, 
quoique ces deux ports n'importent que les deux cinquièmes 
de la consommation suisse en grains, il faut reconnaître que 
Gênes serait assez logiquement indiqué, par sa situation natu- 
relle très favorable pour l'importation (les céréales provenant 
de la mer Noire et à destination (le la Suises. Par rapport à 
Anvers et Rotterdam, Marseille aussi offre parfois une route 
plus avantageuse. Les céréales de La Plata notamment, pour 
lesquelles le fret maritime représente une bonne proportion 
du prix total (le transport, sont souvent débarquées à Marseille 
quand elles sont à destination (le la Suisse. Quant aux impor- 
tations venant d'Argentine, la distance la plus courte appar- 
tient à Marseille au même titre qu'à Anvers ; les deux ports 
l'emportent de 300 à 400 kilomètres sur Gênes et d'une soixan- 
taine de kilomètres sur Rotterdam. Aussi, en dépit de l'ab- 
sence de voie fluviale avantageuse, en dépit des tarifs élevés 
des chemins de fer, ' Gênes et Marseille font une concurrence 
effective à Anvers. 
Tout en admettant que les deux ports des embouchures du 
Rhin sont encore loin de posséder une suprématie absolue pour 
le transport des céréales vers la Suisse, nous tenons cependant 
à faire remarquer que les avantages que présentent Marseille 
et Gènes sont beaucoup moins importants que ceux qu'offre le 
Rhin. Pour tout le commerce d'importation en provenance des 
États-Unis, Anvers est beaucoup plus avantagé que Gênes et 
1 La voie ferrée Gênes-Suisse compte en moyenne 5,9 centimes par tonne kilo- 
métrique. 
f 
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même que Marseille ; la différence de parcours de 500 à 800 
kilomètres doit être considérée ici pour le calcul du fret. La 
vraie supériorité d'Anvers et de Rotterdam ne résulte pas de la 
plus courte distance kilométrique maritime, mais plutôt dans 
la possibilité que trouvent les blés de continuer leur route vers 
la Suisse par une grande voie fluviale, très peu coûteuse. La 
voie du Rhin offre un tarif très bas (G millièmes pour le trajet 
Anvers-Mannheim), dont le taux par tonne kilométrique s'é- 
lève à un cinquième du taux appliqué par les tarifs des 
C. F. F. (8,9 centimes), et à un dixième de celui appliqué par 
les chemins de fer italiens pour le transport Gênes-Suisse 
(5,9 centimes par tonne kilométrique). 
Mais les avantages que la Suisse tire de ce ravitaillement 
par les deux ports des embouchures du Rhin sont singulière- 
ment atténués par un danger assez grand auquel il faudra op- 
poser des mesures énergiques et rapides. Nous y avons déjà 
fait allusion plus haut. Pendant certaines saisons, environ 2000 
wagons de blé destinés à la Suisse sont entreposés pendant 
des semaines à Mannheim, Kehl ou Strasbourg, alors que les 
entrepôts suisses de Morges et de Brunnen restent vides. Tandis 
qu'en 1904,9730 wagons de céréales furent encore reçus dans 
ces entrepôts fédéraux, en 1912, année où les entrepôts devien- 
nent gratuits, ce chiffre descend à 1538. 
La meilleures solution pour se rendre plus ou moins indé- 
pendant de Mannheim serait d'établir des entrepôts à Bâle, ou 
dans le Nord et le Nord-Est (le la Suisse, afin d'ouvrir ainsi 
un cercle de rayonnement beaucoup plus étendu, car, actuelle- 
ment, les blés entreposés à Brunnen doivent faire très souvent 
route en arrière avant d'arriver à leur lieu de consommation. 
Avec l'aide efficace des chemins de fer fédéraux une telle me- 
sure donnerait certainement des résultats excellents. 
B) Le marché des grains à Anvers. 1 
Puisque nous parlons, dans la première section de ce cha- 
pitre, des importations de céréales à destination de la Suisse 
qui s'effectuent par Anvers, il est tout naturel que nous don- 
nions quelques détails concernant le marché des grains, d'au- 
Les renseignements qui suivent sont empruntés au livre (le M' Paul von liis- 
senhoven, Le marché des grains fi Anvers. 
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tant plus intéressant à Anvers qu'il s'y traite d'assez grandes 
affaires avec stipulation dei délivrance de la marchandise à Rot- 
terdam. Nous parlerons surtout du froment, le grain le plus 
important parmi les céréales importées. 
Les pays producteurs et exportateurs de cette précieuse den- 
rée nous sont bien connus ; ce sont surtout les États-Unis qui 
commandent le marché. Le mouvement commercial grainier 
d'Anvers avec l'Amérique n'est pas des plus réguliers, mais le 
canal de Panama l'étendra et le régularisera certainement. Mal- 
gré cette irrégularité, les bourses américaines et surtout celle 
de Chicago influencent singulièrement le marché des grains 
d'Anvers. Mr Paul van Hissenhoven décrit cette influence ma- 
gnétique d'une façon remarquable. 
« Coeur du commerce des grains, dit-il, Chicago fait ressentir 
au loin ses plus faibles tressaillements. Dans les vallées des 
Ardennes, comme dans les montagnes (lu Caucase, dans la 
steppe de la Sibérie comme dans la pampa de l'Argentine, se 
répercute chaque pulsation de ce coeur sensible. Souverain 
incontesté (les marchés de grains, Chicago règne en tyran sur 
ses sujets passifs. A sa voix puissante tout se tait et tout obéit. 
, Quand il ordonne un assaut des cours, les prix marchent, bon- 
dissent, s'élancent avec frénésie et sèment autour d'eux ruines 
et cadavres de baissiers ; quand il commande la retraite, les 
prix reculent, jettent partout le désarroi, affolent les nmalheu- 
reux haussiers dont plusieurs viennent allonger la lugubre liste 
des suicides. » Ainsi, le marché d'Anvers également obéit aux 
coups de tète des spéculateurs américains. 
L'Argentine, à son tour, est un grand fournisseur de la place 
d'Anvers, et le monde commercial attache une certaine im- 
portance aux nouvelles concernant les récoltes de ce pays, vu 
que des intérêts belges considérables sont engagés dans l'agri- 
culture argentine. Sur une exportation totale de blés de 
2 630 600 tonnes en 1911, ce pays en expédiait à Anvers 400000. 
Mais, comme nous l'avons déjà constaté, c'est la Roumanie 
. qui est le meilleur 
fournisseur d'Anvers ; les relations avec ce 
pays sont d'ailleurs très anciennes et très régulières. L'impor- 
tant développement de ce courant commercial doit être attri- 
bué en grande partie au fait que les blés roumains forment, 
grâce à leurs qualités exquises, l'aliment principal des meune- 
ries belges. Les minoteries suisses ont aussi très souvent recours 
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aux blés du Danube, aux blés de Roumanie et de Bulgarie, 
parce que ces importations présentent toujours une grande 
homogénéité et excellent par la propreté et la constance de leur 
qualité. Notons que la suprématie de ces blés va néanmoins 
singulièrement en décroissant à cause des perfectionnements 
modernes apportés aux meuneries qui parviennent à utiliser 
des grains d'une qualité (le beaucoup inférieure à celle des 
blés roumains. De plus, il fut un temps où les blés roumains 
furent seuls à dominer le marché d'Anvers, il en est tout au- 
trement aujourd'hui où les arrivages considérables de blés de 
l'Argentine, du Canada et des Indes parviennent assez régu- 
lièrement et ebncurrencent fortement les blés des bouches du 
Danube. A propos de ces perfectionnements accomplis dans 
l'industrie minotière, signalons le progrès constant avec lequel 
le blé des Indes étend son champ de pénétration malgré la du- 
reté et la sécheresse de ses grains. Antérieurement, les blés 
des Indes étaient souvent mélangés avec un pourcentage assez 
élevé (le pierres, de terre et de poussière ; mais, depuis quel- 
ques années, les expéditions qui arrivent à Anvers démontrent 
que les exportateurs de ce pays ont considérablement amé- 
lioré le produit en procédant à une épuration avant l'embar- 
quement. Si, auparavant, les acheteurs suisses repoussaient 
carrément ce produit, ou ne l'achetait que contre des bonifi- 
cations assez importantes, il n'en est plus de même maintenant. 
Le trafic anversois avec les Indes est entre les mains de quatre 
puissantes maisons étrangères dont deux anglaises, une grec- 
que et une française qui opèrent au port belge par l'entremise 
de leurs succursales. 
Le commerce des céréales avec l'Australie est en décadence à 
Anvers. Les grains australiens sont de toute première qualité 
et le meunier belge ne veut pas payer des prix aussi élevés 
que le meunier français, italien et suisse. Aussi, le blé austra- 
lien importé en Suisse ne passe que très rarement par Anvers 
ou Rotterdam parce que ce sont surtout les ports de la Médi- 
terranée qui ont établi avec l'Australie des communications ré- 
gulières, rapides et directes, lesquelles permettent ainsi l'expé- 
dition des « parcels » vers la Suisse. Auparavant, tout ce ser- 
vice se faisait par voiliers, dirigés «pour ordres» dans un port 
de la Manche, où le propriétaire (le la cargaison stipulait défi- 
nitivement le port dans lequel ils avaient à opérer le débarque- 
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ment. Anvers fut alors choisi assez souvent comme port de 
destination ; mais, depuis la disparition de ces voiliers, les ports 
méditerranéens concentrent tout ce trafic. 
En général d'ailleurs le commerce des céréales décline à 
Anvers ; lentement mais sûrement, il se déplace vers Rotter- 
dam ;1 les causes de cette diminution sont multiples. Les ins- 
tallations insuffisantes du port, les difficultés de communica- 
tion par voie d'eau entre Anvers et la partie méridionale et 
orientale de la Belgique, et une foule d'autres circonstances, 
telle que le maintien de la régie en matière d'élévateurs à 
grains, sont les raisons dominantes de l'état de choses que nous 
sommes forcés de constater. Anvers n'a pas su prendre une dé- 
cision prompte et énergique. Par contre, Rotterdam a tout fait 
pour vaincre. Loin d'appliquer le principe de la régie pour les 
élévateurs, le port hollandais laissait libre cours à la concur- 
rence. En 1914, il compte 26 élévateurs fonctionnant à merveille, 
alors que le port d'Anvers n'en possède que quatre ; il est vrai 
qu'il en avait demandé des nouveaux. A Rotterdam, le débar- 
quement s'opère directement en allège, quelle que soit la des- 
tination finale, alors qu'à Anvers le déchargement des blés des- 
tinés à la Suisse est souvent interrompu pour permettre la 
mise sur quai. En quelques heures toutes les opérations de 
transbordement des blés sont terminées à Rotterdam ; les allè- 
ges rhénanes y sont chargées le long du bord des navires et 
peuvent prendre la direction de Mannheim peu de temps après 
l'arrivée (les grands bateaux à vapeur venant de la mer Noire, 
des l tats-Unis ou du Canada. Anvers ne tonnait pas cette 
célérité. 
La conséquence inévitable de ce déplorable état de choses, 
c'est que Rotterdam absorbe les grandes cargaisons complètes, 
alors qu'Anvers doit se contenter des parcels. La Chambre de 
Commerce d'Anvers s'exprime à ce sujet en ces termes :« Tout 
s'enchaîne ; causes et effets. Par suite du fret rhénan plus élevé 
d'Anvers, par suite de la lenteur dans le transbordement et 
dans la réexpédition de la marchandise, la consommation en 
Allemagne (en Suisse également donc) évite autant que pos- 
sible le port d'Anvers et oblige son vendeur d'outre-mer à lui 
M' Paul von llissenhoven, l'admirable connaisseur du marché anversois, défend 
cette même idée dans un article publié 
dans la Revue économique internationale 
de 1912. 




offrir de grandes quantités à Rotterdam. Il ne reste donc à 
nous que de petits parcels, qui sont une des causes principales 
de la lenteur dans le transbordement et l'expédition. Ceci rend 
également plus difficile l'emploi régulier des élévateurs, qui 
accéléreraient beaucoup le transbordement, et plus onéreuse la 
manutention de la marchandise pendant le délai de séjour des 
navires rhénans ; ceci aussi est la cause de ce que les éléva- 
teurs qu'exploite la ville ne permettent pas de donner leur ren- 
dement normal. 
Si nous envisageons le vrai négoce en céréales de la place 
d'Anvers, nous constatons ici encore qu'il n'est pas si déve- 
loppé qu'on pourrait le croire. L'inertie (les autorités est en- 
core une des causes du recul de ce commerce. Au lieu d'accor- 
der des facilités aux négociants, au lieu de créer un grand bas- 
sin de concentration des céréales, les autorités compétentes ont 
négligé de réN-ciller ce « coin des grains » qui semble assoupi. 
Des allèges dispersées dans le port servent de magasin ; il en 
résulte une grande perte de temps pour le courtier ou l'inter- 
médiaire qui veut examiner sur place les grains mis en 
vente. 
Il est très intéressant de suivre les grains depuis leur lieu de 
production jusqu'au lieu de consommation. L'importateur suisse 
en effet ne se trouve pas en relation directe avec le producteur 
russe, rouniain, australien, américain ou hindou. Il s'est fixé 
une quantité d'intermédiaires sur la place d'Anvers qui s'inter- 
posent entre le producteur et le consommateur. Tantôt ce sont 
des succursales des grandes maisons d'importation, tantôt ce 
sont des agents ou courtiers qui travaillent sur ordre- 
de l'im- 
portateur belge, allemand ou suisse. Les courtiers représentent 
donc les intérêts meuniers, mais leur nombre tend à disparaître 
dans une forte mesure à cause de la nécessité d'éliminer autant 
que possible les intermédiaires onéreux. Ils abandonnent leur 
métier pour devenir de vrais négociants faisant l'importation 
des grains. 
Les grandes maisons d'exportation de la mer Noire ont ou- 
vert des comptoirs de vente dans certains ports européens et 
l'importateur suisse s'adresse parfois à ces comptoirs pour se 
procurer les blés étrangers. La plupart du temps, ces maisons 
étrangères, et surtout les maisons russes, n'ont pas de succur- 
sales à Anvers tandis qu'elles en ont en Suisse ; les aents an- in 
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versois qui ont à écouler des céréales de la Russie méridionale 
s'adressent à ces succursales en Suisse. 
Les blés (le la République Argentine et des Indes importés 
en Suisse passent par une toute autre série d'intermédiaires. Le 
commerçant indigène de ces pays ne s'occupe guère du coin- 
cerce d'exportation et le monopole de toutes ces affaires est 
entre les mains de différentes maisons européennes très im- 
portantes. Ces firmes ont établi (les comptoirs d'achat dans ces 
pays lointains, tandis que la maison mère se trouve en Europe 
où elle possède des agences chargées de la vente dans les 
grands ports. Le meunier suisse s'adresse dans ce cas direc- 
tement à l'agence d'Anvers, laquelle, très souvent, accordera un 
terme (le crédit assez long. Anvers possède plusieurs grands 
comptoirs de vente de céréales de l'Argentine, mais la plupart 
de ces comptoirs ou agences ne jouissent pas d'une très grande 
prospérité. Il ya surtout pénurie de capitaux disponibles. Un 
grand nombre de ces maisons travaillent avec un capital de 
cent mille ou de cinqante mille francs seulement. 
Mais à Anvers les maisons de l'Europe occidentale ne sont 
pas seules à souffrir de ce mal, les maisons roumaines, bulgares 
ou russes végètent également ; elles se font une concurrence 
acharnée, manquent de capitaux et étouffent sous le fardeau 
des frais généraux qui grèvent leurs budgets. Mr Van Hissen- 
hoven caractérise ainsi tout ce milieu :« En dix ans, voire en 
cinq ans, il s'y produit des modifications très notables. A côté 
de l'élément indigène, il ya l'élément international : gens qui 
viennent, gens qui séjournent quelques années, gens qui s'en 
vont. » On peut se demander si cette situation est bien fa- 
vorable à l'importateur suisse. Nous pouvons répondre oui et 
non. Elle ne l'est pas dans ce sens que l'intermédiaire entre le 
producteur et le consommateur est souvent onéreux. Il enché- 
rit le produit et le grève parfois de frais multiples. II spécule, 
emmagasine et arrête ainsi la circulation des grains pour ar- 
river à conclure « une bonne affaire ». Mais, d'un autre côté, 
son action est bienfaisante ; il rapproche le producteur du con- 
sommateur, il sert de lien entre l'Europe et l'Amérique, il 
assure l'approvisionnement et grâce à ses spéculateurs, il sta- 
bilise les prix, il rend les fluctuations moins fréquentes et moins 
sensibles. Et puis, il ne se fait pas payer trop cher les services 
qu'il rend à la consommation. La concurrence est tellement âpre 
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sur ce marché des grains que le courtage exigé par cet inter- 
médiaire pour ses transactions avec le meunier, par exemple, 
est vraiment dérisoire. Il est de treize centimes par 100 kilos, 
mais la majorité des affaires se conclut encore avec la stipula- 
tion «demi-courtage», et l'agent, le courtier ou l'intermédiaire 
quel qu'il soit doit parfois abaisser encore davantage ce tarif 
s'il ne veut se voir supplanté par un concurrent jaloux. 
Le négociant en grains qui achète pour son propre compte 
afin de revendre après, n'est pas plus exigeant que le cour- 
tier. Lui aussi se contente d'ordinaire d'un maigre bénéfice, 
car, il faut le dire, on ne fait pas de fortunes dans le com- 
merce (les grains d'Anvers. Au contraire, combien de ruines s'y 
sont accumulées !1 
3. La concurrence des ports français. 
Le Rhin n'est pas l'unique voie fluviale de pénétration qui 
parte d'Anvers vers la Suisse ; il ya encore le système des 
canaux, qui est quelque peu en défaveur vu la lenteur du 
voyage, mais qui joue cependant un certain rôle dans l'appro- 
visionnement de la Suisse en houilles et céréales ; c'est la voie 
qui emprunte le canal de la Campine d'Anvers jusqu'à Liège, la 
Meuse jusqu'à Mézières, le canal des Ardennes et le canal de la 
Marne au Rhin via Nancy jusqu'à Strasbourg, pour aboutir à 
Bâle par la voie du Rhin et par celle du canal de Strasbourg à 
Bâle. Pour faire ce trajet, un bateau à pétrole reste 25 jours, 
alors que les péniches traînées par des chevaux en mettent 48. 
L'agencement de ces routes de pénétration crée un vrai cir- 
cuit, qui permet aux armateurs des combinaisons très avanta- 
geuses. Un navire lourdement chargé peut s'acheminer vers 
la Suisse en suivant la voie des canaux ; il évitera ainsi la 
forte résistance du courant du Rhin. Pour le retour, il peut 
profiter de ce même courant et ramener à Anvers une cargai- 
son de produits destinés à l'exportation. Ce système des ca- 
' On nous reprochera peut-être un certain pessimisme dans toute cette partie 
relative aux céréales. Toutes les opinions émises sont partagées par des hommes 
de métier, comme \l' Paul von Hissenhoven, et nous ne croyons pas qu'il serait 
prudent de cacher maintenant les côtés faibles de l'organisation belge. Après la 
guerre, il sera possible de réparer les torts causés ce pays par un travail per- 
sévérant. 
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naux est d'autant plus avantageux que la France n'applique 
pas de taxes sur le réseau de ses voies navigables. Les deux 
routes combinées du Rhin et des canaux forment un ensemble 
de voies de pénétration qui semble défier toute concurrence. 
La politique économique française s'y est pourtant attaquée 
avec la dernière énergie. Très maladroitement, nous devons le 
dire, elle a cherché à favoriser Dunkerque au détriment d'An- 
vers. C'est à cette politique qu'on peut attribuer en grande partie 
le recul désastreux de l'influence française à Anvers avant la 
guerre, naturellement au profit exclusif de l'infiltration alle- 
mande. 
Recherchons donc dans quelle mesure les ports français sous 
l'influence de la politique Freycinet sont en état de concurren- 
cer Anvers en ce qui concerne ses relations avec la Suisse. Nous 
resterons -néanmoins dans le domaine des communications par 
voie fluviale. Encore une fois nous attirons d'abord l'attention 
sur le réseau des canaux allant d'Anvers à Bâle, lequel, par le 
canal de l'Est, qui, de Givet à Port-sur-Saône, joint la Meuse au 
bassin du Rhône, avec Lyon et Marseille, ouvre tout le Sud-Est 
de la France et forme une ligne clé pénétration d'une longueur 
totale de 1354 kilomètres, reliant la mer du Nord à la Médi- 
terranée. L'ouverture de toute cette région, y compris la Suisse, 
a donné des résultats qui ont été vainement combattus par la 
politique commerciale française, notamment par le programme 
Freycinet de 1879 tendant à drainer les transports suisses et 
français vers les ports français de l'Ouest, Nantes, Rouen, Le 
Havre, Dieppe, Boulogne, Calais et surtout Dunkerque. 
Dunkerque est le pivot de la politique fluviale française de 
la région du Nord. Calais et Boulogne n'entrent guère en ligne 
de compte ; ce sont de simples ports de vitesse, tels Ostende et 
Zeebrugge, avec mission d'appuyer Dunkerque qui cherche à 
s'ouvrir une pénétration profonde. Le port de Dunkerque, d'un 
accès relativement difficile, a réussi à occuper une certaine 
place parmi les ports secondaires. Ce n'est pas en concurren- 
çant effectivement Anvers qu'il y est parvenu, mais en enlevant 
au havre une partie (le son marché de laine et de coton, c'est- 
à-dire que c'est au détriment d'un autre port français qu'il a 
pu s'élever à un rang respectable. 
Pour ses relations fluviales avec la Suisse, Anvers n'est guère 
menacé directement par la pénétration de Dunkerque. Si nous 
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prenons la distance pour les transports d'eau, nous trouvons que 
d'Anvers à Nancy par Liège (nous prenons Nancy parce qu'à 
partir de ce point les distances vers Bâle sont respectivement 
les mêmes pour Anvers que pour Dunkerque), la distance est 
d'environ 590 kilomètres. Par Bruxelles, elle est de 550, alors 
que, de Dunkerque à Nancy, on compte 642 kilomètres. L'avan- 
tage (le la distance kilométrique est donc bien en faveur du 
port (le l'Escaut. 
Dunkerque reconnaît d'ailleurs son infériorité ; depuis des 
années, il demande la construction du canal du Nord-Est, qui 
partirait de Dunkerque pour se prolonger par la vallée de la 
Chiers, en utilisant un certain nombre de voies existantes jus- 
qu'au département de Meurthe-et-Moselle afin de s'attirer ainsi 
les marchandises de l'Est et (le pénétrer en même temps jus- 
qu'aux portes de la Suisse. Si ce projet s'exécutait, Dunkerque 
pourrait devenir un concurrent redoutable dont il faudrait bien 
tenir compte. L'exécution de cette nouvelle artère hydraulique 
ne semble pas proche car, comme nous l'avons déjà dit, le pro- 
jet risque fort (le s'égarer dans les cartons de l'administration ; 
au reste, les difficultés techniques de l'exécution de ce travail 
seraient assez grandes et le coût très élevé. Il yà 23 ans, Mr Pa- 
pelier prononçait, à la Chambre des Députés, les paroles sui- 
vantes :« La distance de Dunkerque à Longwy est actuelle- 
ment (le 374 kilomètres par voie ferrée ; d'Angers, elle est (le 
265 kilomètres seulement, soit 109 kilomètres en faveur de nos 
concurrents. Le nouveau canal (Nord-Est) réduit cette diffé- 
rence à 19 kilomètres. Par eau, Longwy sera à 42G kilomètres 
d'Anvers et à =145 de Dunkerque, Mézières et Nancy seront plus 
près (le Dunkerque que d'Anvers. Les produits métallurgiques 
payeront cinq francs la tonne, au lieu de 9 fr. 50. Ce prix sera 
inférieur de 1 fr. 70 au tarif belge pour Anvers. » Au fond, dès 
lors, la situation n'a pas changé. Or, si Dunkerque ne domine 
ni à Longwy ni à Nancy, il aura de la peine à concurrencer 
Anvers à Bâle, surtout pour l'importation et l'exportation (les 
marchandises lourdes et encombrantes qui n'utilisent pas la 
voie ferrée. ' 
1 Depuis la fin de la guerre Dunkerque traverse une crise qui est décrite par 
l'Intransigeant du 8 juin 1919: « Dunkerque est abandonné ; il n'p a que deux 
explications : l'incurie ou la malveillance des pouvoirs publics. la plus loin le 
même journal continue :« Depuis les nouvelles dispositions territoriales amenées 
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Envisageons maintenant la possibilité (le concurrence de 
Rouen et du Havre. L'aire de pénétration de ces deux ports ne 
s'étend guère jusqu'aux portes de la Suisse. 
Les départements riverains seuls sont soustraits à l'action 
d'Anvers. La cause de cette faible force attractive se trouve 
moins dans le manque de voies de communication par eau que 
dans l'absence d'un hinterland industriel. Malgré les voies 
fluviales assez nombreuses qui sillonnent leur arrière-pays : la 
Seine, l'Yonne, les canaux de Bourgogne et du Nivernais, les 
distances par voie d'eau vers la Suisse sont nettement en faveur 
d'Anvers. Les voies d'eau sont en outre d'un type ancien et ne 
permettent le passage qu'à des péniches de 300 tonnes ; de plus, 
sur les 414 kilomètres de Paris à Nancy, il n'y a pas moins de 
134 écluses. I. t si, malgré cette situation assez désavantageuse, 
les ports du Havre et de Rouen ont vu doubler leur tonnage en 
quelques années, l'explication n'en doit point être cherchée clans 
le trafic avec la Suisse. La vraie cause se trouve dans une plus 
grande arrivée de charbons, conséquence du développement des 
industries du gaz et de l'électricité et du rendement. insuffisant 
des houillères francaises. 
L'exécution du plan Paris port de nier changerait-elle quel- 
que chose à la pénétration vers le cSur de l'Europe ? Anvers 
en souffrirait-il dans ses relations avec la Suisse ?A ces deux 
questions nous pouvons répondre négativement parce que la 
distance reste néanmoins en faveur d'Anvers. Paris port de nier 
ne possèdera guère le fret (le retour nécessaire pour influencer 
le taux (les prix de transport. Comme clans le passé, les pro- 
duits de luxe continueront à s'acheminer vers Anvers où ils 
trouvent des départs certains et à bon marché. A plus forte 
raison donc, Paris port de mer ne réussira pas à enlever à 
Anvers un arrière-pays comme la Suisse qui est situé à 600 
kilomètres (le ses portes. Le Rhin seul d'ailleurs aurait vite 
raison de cette concurrence qu'une nouvelle voie fluviale pour- 
rait éveiller. Mr Yves Guyot exprime cette même idée en ces 
termes :« Paris ne détournera pas le fret que les bateaux du 
Rhin vont chercher ou porter à Rotterdam ou à Anvers. Tant 
que cette voie fluviale existera, Paris port de nier ne pourra 
par la guerre, depuis surtout la diminution de rendement des réseaux fluvial et 
ferré dans tout l'hinterland envahi, un courant assez fort attire tout le trafic de 
l'Est vers Anvers par le Rhin. 
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pas enfoncer au coeur (le l'Europe la ligne de transit défiant 
toute concurrence. »1 
La Société d'étude du canal Rouen-Clichy prétend par contre 
que ce nouveau canal enlèverait à Anvers un trafic de 485 000 
tonnes. A son tour, Mr Lavaud, membre de la Chambre syndi- 
cale de la marine française, réfute cette assertion en établis- 
saut que « le canal Rouen-Clichy n'aurait que des inconvé- 
nients, dont quelques-uns fort graves ; que l'exploitation serait 
à peu près impossible, et qu'elle! n'aurait qu'un résultat tangible 
mais non appréciable : doubler au moins le prix de transport 
de la tonne de marchandises entre Rouen et sa destination dans 
la région parisienne». 
En face de tant d'opinions différentes, et surtout de tant d'ob- 
jections sérieuses, nous croyons pouvoir conclure que même 
en admettant un rendement assez lucratif de ce canal, Paris 
port de mer parviendra très difficilement à détrôner Anvers 
dans son hinterland helvétique par le seul moyen (les voies 
fluviales. 
Plus au Nord, et par la ligne (le la Loire, Nantes a, lui aussi, 
son projet de pénétration vers le coeur de l'Europe. Ce port 
cherche à concurrencer effectivement les deux ports des bou- 
ches du Rhin, grâce à un canal latéral à la Loire qui, partant 
de Nantes, 'aboutirait à Bâle pour attirer ainsi le trafic suisse 
au détriment des ports belge et hollandais. Nous reconnaissons 
sans difficulté que la position géographique de Nantes pour le 
ravitaillement (le la Suisse en céréales est certes plus avanta- 
geuse que celle d'Anvers, à condition bien entendu que le port 
français soit lié à cet arrière-pays par une voie de pénétra- 
tion commode et rapide. Le total (lu parcours maritime et ter- 
restre réuni serait à l'avantage de Nantes et les navires évite- 
raient en outre des mers brumeuses et difficiles comme la 
Manche et la mer du Nord. Ainsi les blés de l'Amérique (lu Sud 
comme (le l'Amérique (lu Nord et de la mer Noire auraient tout 
intérêt à suivre la vallée de la Loire. Mais le canal prévu n'offre 
pas cette pénétration rapide et commode ;à supposer que la 
ligne doive se faire et que la Loire supérieure soit canalisée, il 
y aura, de Nantes à Bâle, pas moins (le 1003 kilomètres et 239 
écluses. Dans ces circonstances, le port de Rouen est encore 
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plus favorisé que celui de Nantes, puisque, de Rouen à Bâle, il 
n'y a que 899 kilomètres, mais, par contre, 317 écluses. Or, si 
Rouen est dans l'impossibilité de concurrencer Anvers par voie 
d'eau, Nantes le sera encore moins. Sur le parcours par canal 
Anvers-Bâle, soit 903 kilomètres, il n'y a d'ailleurs que 70 éclu- 
ses et si nous comparons cette nouvelle ligne Nantes-Bâle à 
celle du Rhin, aucun doute ne peut subsister sur la supériorité 
d'Anvers. Il existe en outre encore bien d'autres facteurs très 
importants dont il faut tenir compte. Nantes n'a pas à sa porte 
un centre industriel comme la Belgique, la Westphalie ou la 
Province rhénane. Le fret de retour manquera donc également 
et influera singulièrement sur le prix de transport, attendu 
que les navires seraient très souvent obligés de retourner sur 
lest. 
Avant écarté Nantes, faut-il parler de Bordeaux ? Le port 
qui représente le « maximum de l'isolement» en fait de navi- 
gation intérieure. Ce port est vraiment isolé du reste de la 
France et du centre de l'Europe. Dans une proposition de loi, 
déposée en 1909, Mr Audiffred critiquait déjà sévèrement cet 
isolement. «A ses portes, disait-il en parlant de Bordeaux, 
s'étend comme une muraille de Chine qui le bloque, et, en ces 
temps d'expansion illimitée, le ferme à toutes les communica- 
tions du dehors ». 
Vient ensuite Marseille, le port le plus important de la France. 
En nous plaçant uniquement au point de vue de la navigation 
intérieure, constatons d'emblée qu'aucune voie fluviale directe 
ne lie ce port à la Suisse. Mais, ici encore, un projet sérieux 
menace de porter atteinte à l'influence anversoise en Suisse. 
On parle de rendre le Rhône navigable ; ou tout au moins un 
canal latéral au Rhône partirait de Marseille, passerait par Lyon 
pour aboutir à la frontière suisse, au Léman ; de là, prolongé 
à travers la Suisse, ce canal atteindrait le Rhin près de Bâle 
pour former ainsi une grande voie de pénétration vers le coeur 
de l'Europe. Certes, si des difficultés techniques insurmonta- 
bles ne s'opposent pas à l'exécution de ce vaste projet, Mar- 
seille pourrait devenir le grand port d'approvisionnement de la 
Suisse en céréales, et en charbon peut-être, au détriment de 
Rotterdam et d'Anvers. Il faut reconnaître que, dans le domaine 
de ses importations à destination de la Suisse, Marseille a 
une situation géographique qui lui donne une supériorité écra- 
- . 1" 9- 
sanie sur Anvers. Le tout est de savoir en profiter. A travers 
la vallée du Rhône, ce canal Marseille-Genève-Rhin serait le 
prolongement du canal de Suez et il remplirait un rôle ana- 
logue à cette importante artère. A ce sujet encore, le grand par- 
tisan de la navigation intérieure en France, Mr Audiffred écrit : 
u JEt comme autrefois, avant l'ouverture du canal de Suez, les 
marchandises devaient pour aller aux Indes et en Océanie, ou 
en venir, contourner l'Afrique, nous leur imposons aujourd'hui 
l'obligation de laisser Marseille à l'écart, de suivre la Méditer- 
ranée jusqu'à Gibraltar, de contourner l'Espagne, le Portugal et 
la France. Nous leur interdisons l'entrée de notre grand port 
méditerranéen, nous leur fermons l'accès (le notre territoire en 
leur refusant le canal latéral au Rhône, pour les obliger à suivre 
la vallée (lu Rhin où nos voisins bien moins favorisés que nous 
par la nature (mais plus avisés, plus ingénieux et plus entre- 
prenants), au prix de sacrifices énormes, leur procurent après 
cc long et dispendieux circuit, toutes les facilités qu'il est en 
leur pouvoir (le leur donner. » 
Différents projets ont été élaborés pour relier Marseille à 
Genève, mais leur examen nous entraînerait trop loin ; bor- 
nons-nous seulement à les énumérer. En 1718 déjà, on préconi- 
sait un tracé (le Lion à l't": tang (le Berre. Sous le Directoire, 
François (le Neuchâteau projeta un canal qui (levait réunir la 
Méditerranée à la mer du Nord par le Rhône, les lacs suisses 
et le Rhin. L'histoire de tous ces projets a été si fréquemment 
retracée qu'il est inutile (le la répéter. Les autres essais sont 
des projets (le canaux mixtes, qui tendent à satisfaire la na- 
vigation en même temps qu'à utiliser la force hydraulique créée 
par les chutes d'eau : le but reste cependant toujours le menue : 
créer une voie (le pénétration économique vers la Suisse et le 
centre de l'Europe. 
Marseille vise donc à atteindre le coeur de l'Europe en exi- 
geant le minimum de frais de transport. Incontestablement, (le 
tous les ports français, c'est lui qui semble appelé à soutenir 
contre Anvers une lutte avec le plus (le chances de succès. Pour 
certaines contrées (lu inonde, il jouit en effet des plus courtes 
distances quant au trajet maritime. Sur terre, c'est encore lui 
qui est le plus proche (lu centre de consommation : l'Europe 
centrale et la Suisse. Par les routes fluviales, Rotterdam est à 
830 kilomètres de Bâle, Anvers, à 906, Le Havre à 1043, Saint- 
9 
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Nazaire à 1083, alors que Marseille en est éloigné de 840 ki- 
lomètres. Si on recule la navigation rhénane jusqu'à Cons- 
tance, on trouve que Rotterdam est éloigné de ce point de 998 
kilomètres, Anvers, de 1074, Le Havre, de 1211, Saint-Nazaire, 
de 1251, alors que Marseille n'en serait plus distant que de 951 
seulement. 
Le projet en question doit donc être pris au sérieux surtout 
depuis qu'il se place en tête du programme de la politique flu- 
viale française et depuis que l'esprit régionaliste tient à faire 
place à un esprit plus national. 
Le trajet Étang de Berre-Marseille sera bientôt terminé, 
et vu l'empressement avec lequel les autorités françaises 
accueillent le projet entier, il se pourrait bien que sa réalisation 
survienne au lendemain de la guerre, beaucoup plus vite qu'on 
ne serait tenté de le croire. La situation est d'autant plus favo- 
rable que Marseille est parfaitement en état d'offrir un fret de 
retour aux navires qui transportent les produits si nécessaires 
à l'alimentation de l'Europe centrale. Son arrière-pays avec 
Lyon et Saint-Étienne est des plus industriels et la guerre 
doit avoir stimulé singulièrement l'esprit d'action et d'entre- 
prise de toute cette région. L'Étang de Berre, darse natu- 
relle de Marseille, pourra abriter une immense quantité de 
navires et offrir, en peu de temps sans doute, des installations 
perfectionnées et modernes qui manquaient aux ports français. 
. 
Anvers et Rotterdam, ce dernier surtout, souffriraient de l'en- 
trée en lice de cette nouvelle concurrence redoutable ; leur rôle 
d'importateur pour la Suisse pourrait être singulièrement di- 
minué. Comme port d'exportation, Anvers ne souffrirait pour- 
tant pas, car l'industrie suisse, l'industrie de luxe et du fini, 
ne choisira jamais une voie fluviale pour les expéditions vers 
les ports. De plus, la Méditerranée ne possède pas ce grand 
courant commercial de la mer du Nord ; Anvers est beaucoup 
plus rapproché que Marseille des États-Unis et de l'Angleterre, 
deux pays qui deviendront de plus en plus le centre de 
rayonnement du commerce mondial ; avec ces pays, le port de 
l'Escaut a établi des communications régulières, rapides et à 
bon marché. 
Tout en restant clans le domaine des relations par voie hy- 
draulique, passons en revue les ports italiens qui pourraient 
concurrencer Anvers. Citons en premier lieu Gênes. Ici, aucun 
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fleuve, aucun canal, aucune route fluviale naturelle ou artifi- 
cielle n'aboutit à ce port. Nous croyons même qu'aucun projet 
n'existe qui tente à le mettre en relation directe par voie na- 
vigable avec le cSur de l'Europe. 
Vient ensuite Venise, le vieux port italien qui, déjà dans les 
siècles passés, a précédé Anvers sur la route de la prospérité. 
Jusqu'à aujourd'hui, ce port de l'Adriatique ne jouit d'aucune 
communication fluviale directe avec la Suisse et le centre de 
l'Europe, pourtant très rapprochés. Un projet qui, depuis la 
guerre, a reçu un commencement d'exécution, envisage un ca- 
nal latéral à la mer, reliant Venise au Pô, lequel, à son tour, 
par le Nuovo canale Milan-Adda et le canal de Milan au lac 
Majeur se trouverait en relation avec la Suisse. A partir du lac 
Majeur, cette future darse de Venise, (les voies ferrées trans- 
porteraient des marchandises à un prix relativement minime 
jusqu'au centre de la Suisse. Venise serait fort bien situé pour 
fournir la Suisse en céréales et autres matières. Au contact 
direct avec tous les ports des côtes de l'Adriatique, de la pé- 
ninsule des Balkans, de la mer Noire, très proche (lu canal de 
Suez, Venise serait l'escale naturelle pour l'Italie septentrio- 
nale et la Suisse. Mais des difficultés techniques presque in- 
surmontables semblent s'opposer à l'exécution de ce plan. La 
liaison directe entre Milan et Venise aurait pour grand avan- 
tage de procurer aux industries lombardes les millions de 
tonnes de matières premières à un prix beaucoup plus bas que 
cela n'est possible dans l'état actuel des voies de communica- 
tion. Le port de Gênes, où le trafic étouffe par suite d'insuffi- 
sance des moyens de pénétration, pourrait, étant débarrassé 
du 
pénible service des charbons, vouer tous ses efforts aux trafics 
plus rémunérateurs qu'il a perdus pendant ces dernières an- 
nées ; il pourrait même devenir un port d'approvisionnement de 
la Suisse comme les ports du Nord de l'Europe. 
A toutes ces menaces d'enlever à Anvers sa fonction de pour- 
voyeur de la Suisse en céréales, le port belge peut riposter ef- 
ficacement par la création du canal Escaut-Rhin, par l'aména- 
geaient de son port suivant les exigences modernes et par l'in- 
troduction d'un esprit essentiellement libéral dans toutes ses 
activités. Dans la section suivante, nous envisagerons les avan- 
tages d'un canal. Escaut-Rhin pour la Suisse. 
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4. Le canal Escaut-Rhin et la Suisse. 
Dans notre étude (les différents projets (le raccordement de 
l'Escaut au Rhin, nous avons cru devoir nous prononcer en fa- 
veur du tracé Anvers-Bassin houiller limbourgeois Aix-la- 
Chapelle-Cologne, cette route étant appelée à un rendement plus 
sérieux que celles qui ont été proposées. Personne ne peut dou- 
ter de la répercussion profonde que l'exécution d'un tel pro- 
jet aurait sur la vie commerciale et industrielle de la Suisse. 
Par voie fluviale, la Suisse ne serait plus distante de la mer 
que de 762 kilomètres, alors que le parcours Bâle-Rotterdam a 
une longueur de 830 kilomètres. L'économie de temps de trois 
jours de voyage pour le trajet aller et retour Bâle-Anvers, 
marchant de pair avec les nouveaux aménagements de ces deux 
ports, ne tarderait pas à stimuler singulièrement les relations 
entre la Suisse et le grand port belge. 
Pour bien montrer toute l'importance de cette diminution de 
distance, citons une opinion de lei'' Daniel Bellet, économiste 
français et spécialiste en matières de transports 
«La plupart des gens, dit-il, n'arrivent pas à comprendre 
« qu'aujourd'hui, en toute espèce de transport, par mer, par 
« terre, par voie de fer, ce qui s'impose, c'est la rapidité, cer- 
tainement beaucoup plus que le bon marché absolu ; en fait, 
« la rapidité assure une immobilisation moins longue des ca- 
« pitaux engagés, un renouvellement de ces capitaux et par 
«suite une économie finale grâce à une augmentation de hé- 
« néfices. » Cette économie de trois jours serait donc certes 
un facteur dont il faudrait tenir compte. 
Si l'aménagement du Rhin entre Bâle et le lac de Cons- 
tance s'ajoutait à la liaison Cologne-Anvers, le port de l'Escaut 
gagnerait encore sensiblement en importance comme port d'en- 
trée et de sortie de l'Europe centrale. L'Allemagne du Sud tom- 
berait définitivement dans la sphère d'attraction d'Anvers. Ah ! 
si les Allemands étaient sortis victorieux (le la guerre, leur pro- 
jet die deutsche Rheimmnündung auf belgischen Boden, aurait 
bien vite été réalisé, car il leur manque « une clef» pour leur 
système superbe de navigation intérieure. A ce sujet, le Morning 
Post donne l'intéressante nouvelle que voici :« L'association 
centrale pour la navigation intérieure allemande a adopté une 
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résolution demandant au gouvernement de faire en sorte qu'à 
la conclusion -de la paix, la possibilité de construire un canal 
du Rhin à Anvers soit garantie, le canal étant d'une impor- 
lance extrême en vue de l'établissement des relations avec le 
réseau des voies d'eau allemandes qui vient d'être achevé. » Le 
projet visé par l'Association centrale pour la navigation inté- 
rieure allemande est sans doute le fameux tracé Rosemever. A 
la conférence de la paix, la Belgique devra élever sa voix pour 
imposer à son adversaire la solution qui convient le mieux à 
ses intérêts. 
Mais, outre les avantages que ce projet offre à Anvers et à la 
Belgique, outre la supériorité sur le Rhin supérieur qu'Anvers 
arracherait à Rotterdam, et en dehors de'la plus grande faci- 
lité (le la Suisse (le se ravitailler par Anvers, un bienfait trop 
peu estimé découlerait de l'exécution de ce projet. Le canal 
Escaut-Rhin traverserait, en effet, le bassin houiller limbour- 
geois lequel, dans peu d'années, ne le cédera en rien à celui du 
Borinage ou (le Liége ; les charbons belges pourraient ainsi 
arriver en Suisse pour y concurrencer effectivement la ý houille 
allemande qui constitue le fondement (le la force économique 
allemande en Suisse. 
Voici quelques renseignements sur ce nouveau bassin belge 
et sur les sociétés qui y travaillent 
{ Nous savons maintenant que M. Hymans a bien défendu les droits de la Bel- 
gique à Paris dans cette question primordiale. L'entente doit encore ètre faite 
avec la Hollande pour la traversée de son territoire. Mais puisque les Allemands 
y ont bien passé avec armes et bagages volés, pourquoi ne pourrions-nous y pas- 
ser par une voie hydraulique? 
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Les premiers charbons extraits de ces mines l'ont été pen- 
dant la guerre et il est évident que cette région se prépare un 
bel avenir. Ce bassin serait situé sur les deux rives du canal 
Escaut-Rhin et les chalands pourraient arriver directement à 
côté des mines pour prendre charge et transporter les char- 
bons vers les lieux de consommation. Outre les charbons, les 
articles industriels de cette région pourraient atteindre le mar- 
ché suisse afin d'y concurrencer les autres produits étrangers. 
Concluons donc que si le gouvernement veut sincèrement faire 
oeuvre utile, purement démocratique et nationale, il doit s'ap- 
pliquer de toutes ses forces à développer le réseau des canaux 
belges par des artères nouvelles à grande section et à relier le 
Rhin moyen et partant le Haut-Rhin et la Suisse au réseau 
fluvial belge à travers le futur centre industriel de la Campine. 
Il doit en outre supprimer toutes les entraves qui paralysent le 
libre développement de la navigation intérieure. 
Par ce canal projeté, ce serait dans des conditions avanta- 
geuses et rapides que les matières premières ou les produits 
alimentaires prendraient le chemin de la Suisse, d'où elles re- 
viendraient, sous forme de produits fabriqués, au port d'em- 
barquement. 
Pour la Suisse, ces deux trafics doivent pouvoir se faire dans 
les conditions les plus avantageuses de bon marché, de sécurité, 
de régularité et de rapidité, car ces facteurs ont trop de valeur 
aux yeux de l'importateur des matières premières et de l'ex- 
portateur des produits manufacturés pour être négligés. Ils 
constituent un élément important du prix de revient ; il faut 
donc que tous les éléments concourent à la réduction des fac- 
teurs fondamentaux de ce prix. 
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CHAPITRE 111 
Les communications par voie fluviale 
entre Anvers et la Suisse. 
1. La politique des chemins de fer belges. 
Leur tarification. 
Le bon marché, cause essentielle de la prospérité d'Anvers, 
s'est assuré une base plus stable encore grâce à l'appui effectif 
des chemins (le fer. Par un travail incessant, dicté par une né- 
cessité économique, l'J tat belge a établi le réseau le plus dense 
de lignes ferrées qui existe au monde. Cette nécessité économi- 
que était une conséquence (le la Révolution (le 1830, laquelle 
avait bien forgé l'indépendance politique du pays, mais l'avait 
laissé économiquement dépendant (le la Hollande. Les voies 
ferrées devaient être l'arme de l'affranchissement. C'est déjà 
dans cette intention que la loi belge sur les chemins de fer du 
ter mai 1834 (Art. 5) renferme le principe suivant : 
« Les produits de la route provenant des péages qui devront 
être réglés annuellement par la loi, serviront à couvrir les inté- 
rêts et l'amortissement de l'emprunt, ainsi que les dépenses 
annuelles d'entretien et d'administration de la nouvelle voie. » 
Quatre ans plus tard, après avoir étudié les premiers résul- 
tats, le 26 novembre 1838, le Ministre des Travaux publics, 
\othomb, formula la devise définitive des chemins de fer bel- 
ges en disant à la Chambre des Représentants :« Les chemins 
de fer de l'État sont à considérer comme un établissement qui 
ne. doit être ni une charge ni un moyen fiscal. » 
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Cette politique, qui visait donc avant tout le bon marché du 
transport, fut poursuivie jusqu'à la veille de la guerre. En 1906, 
le rapporteur du service (les chemins de fer, le futur Ministre 
Hubert, parlait encore de la politique des chemins de fer dans 
les mêmes termes en disant :« Lorsqu'ils ont couvert leurs frais, 
l'intérêt et l'amortissement du capital engagé, le surplus doit 
retourner en améliorations (le service, réductions de tarifs et 
relèvement des traitements et salaires. » Mais pourra-t-on en- 
core suivre cette politique après la guerre ? L'avenir nous l'ap- 
prendra ; toutefois, il semble déjà que le but du gouvernement 
actuel est d'améliorer sensiblement le transport par voie ferrée 
en introduisant l'électrification de tout le réseau. ' La position 
géographique (le la Belgique exige que la politique adoptée en 
1834 soit poursuivie après la guerre. Un petit pays en effet est 
toujours exposé à être contourné et exclu du grand trafic par 
les mesures arbitraires (le ses puissants voisins. Sous peine de 
se voir écarté dû courant économique, le pays doit donc se con- 
tenter (le tarifs de transit aussi bas que possible. L'intérêt de 
l'industrie nationale parle d'ailleurs également en faveur de 
cette politique. Au fur et à mesure que la conquête (les débou- 
chés devient plus pénible, le prix (le transport (les matières 
premières et des produits finis s'affirme comme un élément 
décisif du triomphe. Mais, en même temps que l'industrie na- 
tionale augmente sa force expansive, elle voit se dresser (le 
redoutables concurrents étrangers, qui, eux aussi, viennent 
profiter du bon marché (les propres moyens de transport de 
la Belgique. 
Aussi, avant la guerre, certains cercles industriels ne ména- 
gèrent pas leurs attaques contre le gouvernement, qui, d'après 
eux, exposait le marché national à un grand péril. Même l'éco- 
nomiste libre échangiste De Leener combat ces tarifs dans son 
livre La politique (les lransporis en Belgique, 1913. Par (le tels 
tarifs, dit-il, l'État belge met sur le-marché d'outre-nier le 
fabricant national dans une situaiton d'infériorité vis-à-vis du 
producteur allemand. De semblables différences ne devraient 
jamais être tolérées. Elles sont interdites en Suisse par la loi 
1 Le principe est admis actuellement et on commencera bientôt par l'installa- 
tion d'une ligne électrique Anvers-Bruxelles. Pour cette voie tout horaire serait 
supprini , 
les trains se succédant toutes les dix minutes et même plus rapidement. 
Les travaux pour l'électrification des lignes Bruxelles-Namur et Bruxelles-Ostende 
suivraient immédiatement. 
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fédérale du 27 juin 1901, qui a réglementé la tarification des 
transports sur les chemins de fer fédéraux. Et dans un autre 
livre, paru en 1912, La question des tarifs de chemins de fer 
en Belgique, il considère les tarifs de transit sous une autre 
face. Il écrit :« Nous serions portés à préconiser un relèvement 
des tarifs de transit pour toutes les localités étrangères dont 
la situation géographique et le trafic principal imposent coûte 
que coûte l'intermédiaire du port d'Anvers pour les importa- 
tions et les exportations maritimes. Ce serait sans doute le cas, 
par exemple, pour toute l'Alsace-Lorraine. Quoi qu'il en soit, 
les recherches spéciales méritent d'être faites à ce sujet. » 
Ces tarifs de transit, appliqués par les chemins de fer bel- 
ges, se caractérisent surtout par leur caractère de généralité, 
par leur vaste champ d'application. Ils ne sont pas limités à 
une certaine catégorie de produits ; ils s'appliquent à presque 
toutes les marchandises. Les autres pays, tels que la France et 
l'Allemagne, n'ont de tarifs spéciaux de transit qu'en fa- 
veur de catégories déterminées de marchandises ou des expé- 
ditions d'un poids minimum de dix tonnes par exemple. C'est 
encore toujours cette crainte d'être contournée qui décide l'ad- 
ministration des chemins de fer belges à offrir cette faveur à 
l'expéditeur étranger. 
Cette politique de la tarification, telle que nous venons de 
l'exposer, a été maintenue malgré les changements de minis- 
tère ; l'exploitation dans un dessein purement fiscal ne fut 
jamais envisagée. D'ailleurs, une raison financière dictait en- 
core cette attitude. Le réseau belge de 29,9 kilomètres par 100 
kilomètres carrés, avec un matériel roulant qui dépasse de 
loin, toutes proportions gardées, celui des autres pays, a absorbé 
un capital énorme, lequel ne peut être renié par le produit du 
seul trafic intérieur. Le tableau suivant montre le développe- 
ment par unité de surface (100 kilomètres carrés) du réseau 
belge, comparé à celui des réseaux étrangers. 
1590 1913 
Belgique ... 
17,8 km. 29,9 kiii. 
Allemagne ..... 
7,9 » 11,8 » 
Grande-Bretagne 10,3 » 12,0 » 
France ...... 
7, U » 9,5 » 
Suisse ......? 
7,35 » 
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Quant au matériel roulant, la comparaison s'établit comme 
suit en 1911 par 100 kilomètres de voies exploitées : 
Locomotives 





Allemagne 47 1OU 












Par kilomètre de voie exploitée, la Belgique a engagé un 
capital de fr. 613 000, l'Angleterre de fr. 877 000, la France de 
fr. 473 000, l'Allemagne de fr. 390 000. 
Pour être à même d'amortir ce capital engagé, le trafic étran- 
ger est indispensable ; grâce à son concours, l'équilibre entre 
les recettes et les charges a toujours pu être atteint approxi- 
mativement. Pour les 77 années d'exercice, (le 1835 à 1912, le 
résultat final enregistre un solde actif de 27 millions de francs 
seulement. Depuis 1887, vingt années ont donné un solde actif 
de 1.12 millions de francs ; six années seulement (1900,1901, 
1907,1908,1909 et 1912) un solde passif de 35 millions (le francs. 
Nous ne voudrions pas passer ces chiffres sous silence ; car, 
si nos différents gouvernements ne sont pas parvenus à réali- 
ser un résultat plus positif, ce n'est certes pas de leur faute. Le 
principe du tarif le plus bas possible avait poussé des racines 
siý profondes clans le monde commercial et industriel belge, que 
le premier gouvernement qui aurait osé élever ces tarifs se 
serait vu immédiatement dans l'obligation de démissionner, 
tellement l'opposition aurait été forte. Des tarifs très réduits, 
tel était le mot d'ordre et chaque gouvernement devait s'y con- 
former coûte que coûte. On ne peut cependant pas (lire, com- 
me certains économistes l'ont fait, que la politique, des che- 
mins de fer belges ne vise aucun but fiscal. En théorie, le 
principe de fiscalité n'existe pas, mais en pratique il en est tout 
autrement, du fait qu'il n'existe pas de séparation bien nette 
entre l'administration des chemins de fer et les pouvoirs pu- 
blics. Le gouvernement avoue d'ailleurs sans scrupule que le 
peu de bénéfices réalisés au cours (les dernières années avant 
la guerre, ont été versés dans la caisse commune des recettes 
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et représentent dès lors un véritable impôt indirect. M' de Bro- 
queville, ex-ministre (les chemins de fer belges, chef du Cabi- 
net actuel,, en répondant, il ya quelques années, à un député 
qui lui reprochait de céder les bénéfices des chemins (le fer 
pour faire face aux dépenses générales (lu pays, déclarait no- 
tamment que le gouvernement ne pouvait faire autrement au 
risque (le perdre le pouvoir, attendu qu'il fallait bien donner 
suite aux demandes urgentes des travaux publics, par lesquelles 
(les députés des arrondissements accablaient le gouvernemient. 
On ne peut donc nier que cette situation est tout à fait anor- 
male et qu'une modification s'impose. 
En Suisse, l'autonomie des chemins (le fer est beaucoup plus 
étendue. Et le seul fait, (le 1S03 à 1910, (lue le coefficient d'ex- 
ploitation ya augmenté dans une proportion considérable,, ne 
permet pas (le condamner le système. Après la nationalisation 
des lignes, la Suisse a dû faire face à (le nombreuses dépenses 
extraordinaires, telles l'augmentation (lu nombre (les trains. 
des dédoublements (le voies et (le gigantesques travaux d'art. 
C'est ainsi que, depuis 1503, le kilomètre de train ya augmenté 
de 40 % et on annonce également une augmentation (le 39 % 
de kilomètres de locomotives et (le 70 % de kilomètres (le -%va- 
gons. Or, en Suisse, la loi du 15 octobre 1897, relativement au 
rachat du réseau stipule que le rendement des chemins (le fer 
fédéraux doit être utilisé au profit (les chemins de fer seuls. 
L`art. 8 de cette loi stipule encore que la comptabilité des che- 
mins (le fer fédéraux doit être tenue séparément et que le 
produit net (lu service doit être affecté en premier lieu au 
paiement des intérêts et de l'amortissement (lu capital engagé. 
Les 20 % (lu surplus doivent être affectés à la création d'une 
réserve jusqu'à ce que cette dernière ait atteint le total de 
fr. 50 000 000. Le surplus doit servir à l'amélioration des voies 
ferrées, à la réduction des tarifs du transport de personnes et 
(le marchandises et à l'extension (lu réseau des chemins de fer. 
Ce petit parallèle entre les deux modes d'exploitation appli- 
qués eu Suisse et en Belgique, parle certainement en faveur du 
système helvétique (lui jouit d'une certaine autonomie. a Il est 
absolument indispensable pour l'avenir qu'en Belgique tou- 
En 1917. 
Nous constatons avec plaisir aujourd'hui que le gouvernement de transition 
(d'union nationale) a déjà préconisé l'autonomie administrative des C. F. de 
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tes les administrations qui ont dans leurs attributions la 
direction ou l'exploitation des facteurs économiques soient 
dégagées des influences des pouvoirs publics., 
Mais revenons à notre sujet. Inutile de dire que la politique 
belge (les voies ferrées, telle que nous l'avons analysée briève- 
ment, cadre fort bien avec la politique anversoise, qui accueille 
volontiers toute mesure qui peut profiter au port. Anvers ne 
fut pas seul à soutenir cette politique ; le feu roi Léopold II sur- 
tout en était le partisan résolu, car il y voyait un moyen de 
favoriser l'expansion maritime et d'aider Anvers, au détri- 
ment parfois, il est vrai, (le l'industrie nationale. Mais, pour 
lui, il n'y avait pas d'hésitation possible entre les intérêts du 
port et ceux (le l'industrie et dans un conflit il défendait les 
intérêts d'Anvers et du commerce en prenant position contre 
l'industrie, qui était assez ancienne et assez forte pour se pas- 
ser de sa protection. Mais puisque, après la guerre, l'industrie 
renaissante exigera des soins tout spéciaux, il est permis de se 
demander si ce favoritisme peut continuer à s'exercer d'une 
façon si intense. 
Outre les tarifs de transit dont nous avons parlé plus haut, 
les chemins de fer belges ont introduit (les tarifs (le ports de 
mer, qui jouent un grand rôle, non seulement dans la vie éco- 
nomique belge (Anvers attire 25 % du mouvement intérieur 
(les marchandises), mais encore clans les exportations et les 
importations suisses. 
Ces tarifs de ports de mer sont très compliqués et il est diffi- 
cile de les caractériser clairement ; en général, et dans le but 
(le combattre la navigation fluviale et surtout le Rhin, ils sont 
dégressifs et ont un caractère assez protectionniste. Ainsi, poûr 
assurer à Anvers le transit (le certains produits suisses, ces 
tarifs abaissent leur taux à 0,55 centime la tonne kilométrique. 
(Tarifs différentiels de 1902 et 9908. ) 
Pour résumer, nous pouvons dire que la politique des che- 
mins de fer belges cadre fort bien avec les intérêts économiques 
de la Suisse qui cherche à se ravitailler et à écouler ses pro- 
duits par la route la plus avantageuse. La politique belge (le 
l'État. Seulement le projet de loi déposé au bureau de la Chambre ne présente 
aucun des caractères essentiels d'une régie autonome et dans l'intérêt d'une saine 
gestion il serait préférable de le changer complètement. 
1 llE LEENER. La politique des transports, p. 61. 
Numérisé par BPUN 
- -14`) - 
transport est loyale et s'efforce d'offrir le maximum d'avantages 
à l'arrière-pays d'Anvers. Cette politique doit toujours se lais- 
ser guider par l'idée que la situation géographique du port 
d'Anvers le prédestine à vaincre tous ses concurrents. Toute 
autre politique serait illogique. 
2. La concurrence des ports étrangers 
et le trafic par voie ferrée Anvers-Suisse. 
Ces quelques considérations générales sur la politique des 
chemins de fer belges nous montrent déjà que la question de 
la liaison par voie ferrée entre Anvers et la Suisse ne se pose 
pas sur territoire belge, où l'autorité met tout en oeuvre pour 
élargir le cercle de pénétration du port de l'Escaut. Elle se 
pose surtout sur la bande de terrain qui sépare la Belgique de 
la Suisse, et s'y heurte naturellement, tantôt à la politique im- 
périale allemande, tantôt à celle des chemins de fer français et 
des ports de la Manche et de l'Atlantique. Tandis que, du côté 
français, les menaces ne se réalisent qu'à moitié ou restent 
parfois de simples paroles, la politique impériale a poussé à 
fond la lutte des tarifs. 
Le fait même que la Suisse est au croisement des deux zones 
de pénétration, l'une germanique, l'autre franco-latine, montre 
que la guerre doit être menée d'un côté contre le Rhin conso- 
lidé par les deux lignes de chemin de fer qui le longent, de 
l'autre contre le rail, qui conduit à Dunkerque, Le Havre, Bor- 
deaux, Nantes et Marseille. 
Notons tout de suite que le port d'Anvers jouit, dans ses rela- 
tions par voie ferrée, de la distance kilométrique et virtuelle 
la plus courte entre la mer du Nord, la Manche ou l'Atlantique 
et la Suisse. Anvers est, en effet, le port le plus proche de Bâle. 
Marseille, nous l'avons dit, est certes beaucoup moins éloigné 
; 1u coeur de l'Europe, nais le fait seul que c'est un port médi- 
terranéen lui enlève une grande partie de son importance. De 
plus, il n'est pas suffisamment bien outillé pour opérer en 
grand les importations et les exportations ;à ce point de vue, 
aucun port français ne peut remplacer Anvers. '. 
' La Chambre de Commerce de Paris a déjà à maintes reprises exprimé cette 
même idée. 
Numérisé par BPUN 
Les Français reconnaissent d'ailleurs volontiers eux-mêmes 
que Marseille n'a pas une grande force attractive. Mr Rondet 
Saint, de la Dépéche Coloniale, dit que Marseille ne joue un 
rôle que pour la Suisse méridionale. Ce faible esprit de péné- 
tration marche de pair avec l'état général de la France éco- 
nomique d'avant la guerre. En 1903, elle fait à peine trois fois 
plus d'échanges que sa petite soeur la Belgique, quoique cette 
dernière compte sept fois moins d'habitants. Le tableau sui- 
vant donne approximativement la valeur comparée des échan- 
ges des deux pays : 
1911 = Fr. 15 000 000 000. France : Fr. 11 500 000 000 
1907 =»7 000 000 000. Belgique :»4 775 000 000 
Parmi les autres causes très nombreuses qui déterminent la 
supériorité d'Anvers sur Marseille, une seule mérite encore 
d'être exposée. Anvers est l'unique port d'un pays à grand dé- 
veloppement économique ; lui seul concentre toute l'activité du 
pays. Marseille est un des nombreux ports français et ne jouit 
pas d'une concentration semblable. A ce sujet, citons un pas- 
sage du livre de G. Lecarpentier intitulé Commerce maritime 
et marine marchancte : 
« La France dispose de 205 ports de commerce, dont 57 sur 
la côte de la mer du Nord et (le la Manche, 98 sur l'Océan et 
50 sur la Méditerranée. Cette multiplicité de ports qui fut jadis 
très avantageuse à notre commerce maritime quand tous les 
navires ne jaugeaient guère plus de 800 tonnes, lui a nui gran- 
dement au contraire depuis un demi-siècle. La France n'a pas 
pu faire une concentration aussi complète de son commerce 
maritime international que l'Allemagne par exemple, la Hol- 
lande ou la Belgique. Dans chacun de ces trois pays, un seul 
port absorbe la majeure partie du commerce maritime du pays 
Hambourg plus de la moitié, Rotterdam plus des deux tiers, 
Anvers plus des trois quarts. En France notre plus grand port, 
Marseille, ne fait même pas le quart de notre commerce mari- 
time et les sept premiers réunis en font à peine les trois quarts. » 
Et MI' Charles Rony, en parlant de la concentration des efforts 
d'une nation, dit également :« Quand nous avons eu à cons- 
truire notre système de défense, nous ne nous sommes pas avi- 
sés de doter d'un fort ou d'une citadelle toutes les villes de la 
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France ; nous avons choisi des points stratégiques, ceux par 
lesquels l'ennemi pourrait envahir notre territoire. On doit faire 
la même chose en matière économique. » Or la France ne l'a 
pas fait pour ses ports. 
"Le 
port (le Marseille montre bien une 
progression assez rapide, mais il ne peut ètre considéré comme 
l'expression (les efforts économiques (le la nation. Par contre, 
Anvers est le pouls où l'on sent la vie (lu peuple belge. 1 
Malgré cette supériorité SU r ses concurrents, malgré son bon 
marché naturel, son équilibre parfait entre les importations et 
les exportations, sa situation géographique si avantageuse pour 
les relations par voie ferrée avec la Suisse, malgré ses tarifs 
exceptionnels accordés sur territoire belge à tout produit suisse 
qui y transite, le port belge doit subir en Suisse la redoutable 
concurrence (les ports hollandais, allemands et francais. Mais 
quelles sont les causes obscures et cachées qui étouffent ainsi 
le rendement (le la loi naturelle de la distance kilométrique la 
plus courte! Elles sont multiples, et nous n'entrerons pas dans 
tous les détails. 
La première et certes la plus importante peut être cherchée 
dans la jalousie avec laquelle la France et l'Allemagne regar- 
daient la pénétration de plus en plus méthodique, qui, telle une 
tache d'huile, s'étend autour d'Anvers, menaçant de devenir 
un peu trop prépondérante en Suisse. Si nous remontons à 
quelques décades en arrière jusqu'au lendemain de la guerre 
(le 1870, nous constatons en effet que les deux compagnies (le 
chemins (le fer, celles de l'Alsace-Lorraine et celle de l'Est, 
l'une allemande, l'autre française, se firent une concurrence 
effrénée sur les deux lignes Klein-Bettingen-Bâle et Lamor- 
teau-Delle, qui relient la Belgique à la Suisse. La politique des 
voies ferrées françaises manquait de cohésion et de protection 
et la lutte à coups de tarifs réduits, entre la compagnie alle- 
mande et la compagnie française prit une intensité d'autant 
plus grande qu'elle était encore stimulée par la haine qu'avait 
provoquée la guerre. Anvers en profita et fit librement sentir 
toute son action aspiratrice jusqu'en Suisse. Mais, dès 1882, la 
1 D'après les dernières nouvelles, les Chambres françaises s'occupent d'une nou- 
velle organisation de l'exploitation des ports. La France créerait un conseil géné- 
ral d'exploitation et chaque port serait dirigé par un conseil spécial qui 
pourrait prendre des mesures d'une grande utilité immédiate. Nous ne croyons 
pas que ce nouveau système puisse amener une concentration de la vie écono- 
mique. 
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guerre ouverte fut déclarée à Anvers par les deux adversaires 
qui auparavant avaient si bien favorisé son expansion. 
La grande commission des chemins de fer, instituée le 31 août 
1882, sous la présidence' de Mr Faure, arrêta un programme 
d'offensive. Les différentes compagnies inaugurèrent des tarifs 
communs, notamment celles du Nord, de l'Est et de l'Ouest, et 
cette entente établie, on fixa des tarifs de faveur pour Dun- 
kerque et Calais, afin de dériver de leur côté le trafic de la 
Suisse, de l'Italie et des départements français de l'Est. Cette 
menace isolée aurait été sans conséquences néfastes pour An- 
vers, car l'ouverture du chemin de fer du Gothard, au début de 
cette même année, en 1882, lui laissait encore l'avantage d'une 
avance de 176 kilomètres (Anvers-Milan = 1178 km., Calais- 
Milan =1 354 km. ). Ainsi tout le trafic méditerranéen et italo- 
suisse aurait été ramené de nouveau dans l'axe de la cité de 
l'Escaut, à travers des pays d'une activité industrielle intense, 
si une nouvelle convention, conclue entre l'Est et le Paris- 
Lyon-Méditerranée, d'une part, et la compagnie d'Alsace- 
Lorraine, d'autre part, n'avait dû couper court à toute pénétra- 
tion efficace vers le centre de l'Europe. Désormais, la porte vers 
la Suisse ne serait plus qu'entr'ouverte pour le port de l'Escaut. 
Cette dernière convention est trop importante pour qu'on la 
passe sous silence. De guerre lasse, la compagnie alsacienne 
proposa une entente cordiale aux compagnies françaises, les- 
quelles ne se doutant guère d'un piège tendu par la politique 
allemande, acceptèrent aussitôt. La convention émit comme 
principe que tout le trafic entre la Belgique et l'Italie passant 
par la Suisse s'effectuerait en commun entre les trois compa- 
gnies et que toutes les encaisses, déduction faite des frais de 
traction, devaient être versées dans un fonds commun afin d'être 
partagées ensuite entre les compagnies. 
Voici l'article premier de cette convention : «Toutes les mar- 
chandises en petite vitesse y compris les denrées pour charges 
complètes, s'échangeant via Gothard et Mont Cenis, entre l'Ita- 
lie et a) ports belges et français de la Manche, b) stations bel- 
ges autres que ports, quand bien même ces marchandises 
auraient subi une autre expédition ou seraient acheminées par 
le Rhin, quelle que soit la route suivie, participeront aux 
transports en communauté ; 
« Les rapports en communauté se composeront, quel que 
10 
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soit l'itinéraire, de la taxe de la marchandise correspondante 
au parcours de l'Alsace-Lorraine (Klein-Bettingen-Bâle, 359 
km. ) déduction faite des frais de traction suivants, par tonne et 
par kilomètre : 
3 centimes pour les denrées alimentaires 
2,4 centimes pour les charges de 5000 à 8000 kilos ; 
1% centime pour les charges de 8000 kilos et plus. 
L'article 3, de cette même convention stipule que, pour le 
trafic des ports de mer, les wagons seraient partagés com- 
me suit : 
40 % pour l'Alsace-Lorraine ; 
60 % aux compagnies françaises (le l'Est et au Paris-Lyon- 
Méditerranée. 
Pour le trafic avec les gares belges autres que ports, la su- 
prématie de la ligne d'Alsace serait plus grande encore : 
50 % de tout le trafic pour l'Alsace-Lorraine ; 
50 % aux compagnies françaises. 
En outre, les tarifs devaient toujours être établis d'un coin- 
mun accord et égaux autant que possible pour toutes les routes. 
L'article 6 stipulait en outre qu'il était strictement défendu de 
favoriser un itinéraire déterminé. Cette convention funeste, qui, 
en immobilisant totalement les compagnies françaises, donnait 
plein pouvoir et libre jeu à la compagnie allemande, ne tarda 
pas à enrayer, par contre-coup, les relations entre la Suisse 
et Anvers. 
En se basant sur la violence et en faisant une entorse 
à la convention, la compagnie allemande inaugura une po- 
litique qui aboutit au monopole absolu pour l'élaboration des 
tarifs suisses vers Anvers. Un grand principe en matière de che- 
min de fer veut qu'un pays qui accorde à des produits une 
taxe réduite sur son parcours, doit l'accorder également aux 
mêmes produits qui transiteront, sinon les tarifs ne seraient 
plus l'émanation d'une loi égale pour tous, mais deviendraient 
arbitraires. Or, l'Alsace-Lorraine profita de sa force pour se 
départir de ce principe au grand désavantage de la Belgique 
et surtout d'Anvers. Chaque fois que, pour l'Italie ou la Suisse, 
la concurrence d'Anvers devenait trop gênante, elle ramenait 
ses tarifs pour Rotterdam ou Hambourg, au niveau de ceux de 
la voie belge ou des voies françaises conduisant vers les ports 
de l'Atlantique. Pour nuire à Anvers, l'Allemagne n'aurait 
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même pas eu besoin de faire une entorse à la convention 
car, en dehors des lignes alsaciennes, ne possédait-elle pas les 
voies ferrées de la rive droite du Rhin qui conduisaient à son 
port national, Hambourg, et au port hollandais, Rotterdam ? 
Cette politique rentre d'ailleurs dans la politique générale 
(les chemins (le fer allemands qui, dès 1885, après l'accession 
de Brème et de Hambourg au Zollverein, décidèdent par la 
voie de l'association des chemins de fer, d'inaugurer un ré- 
gime (le favoritisme en faveur des ports allemands. En 1887, 
la lutte fut engagée à propos du pétrole que Brème voulut en- 
lever à Mannheim en se servant de tarifs de faveur excessive- 
ment bas. Cette tentative échoua totalement ; mais, en 1889, 
1891,1892, plus tard encore, apparurent une série de tarifs qui 
cherchèrent à détourner le trafic rhénan du côté (les ports alle- 
mands, afin d'atteindre en réalité, par delà le Rhin, le concur- 
rent redoutable, Anvers. 
Nous devons (lire ici, que, chaque fois que son intérèt l'y 
poussait, la Suisse piétait volontiers la main à cette politique 
alsacienne ; par exemple, pour tous les trajets qui lui donnaient 
un plus long kilométrage vià Bâle que vià Pontarlier, Val- 
lorbe ou Delle. Ainsi certaines marchandises jouissaient sur 
parcours suisse de tarifs réduits. Il arrivait même que des mar- 
chandises qui auraient pu prendre la route désavantageuse pour 
Anvers, Feignies-Vallorbe ou Feignies-Genève, payaient moins 
sur le parcours par Bâle lorsqu'elles étaient destinées à des lo- 
calités (le la Suisse occidentale que sur ce même parcours lors- 
quelles étaient destinées à la Suisse orientale. Dans le premier 
cas, elles auraient, en effet, pu prendre la voie (le Feignies 
avec un tarif très réduit (tarif commun français N° 300) tandis 
que rien (le semblable n'était à craindre -pour Saint-Gall ou 
\Vinterthour par exemple. 
Bref, on comprend aisément (lue la taxe établie par la com- 
pagnie d'Alsace-Lorraine, soit seule, soit de concert avec la Bel- 
gique, soit de concert avec la Suisse et la Belgique, importait 
beaucoup au trafic de et vers la Suisse à l'arrivée ou au 
départ (les stations belges et en particulier d'Anvers. 
Ainsi, pour le transport de charbon, le tarif belge varie 
de 2,2 à 2,68 centimes la tonne kilométrique ; il est de 2,7 cen- 
times (minimum) pour les chemins de fer lorrains et de 3,5 
centimes pour les chemins de fer français. On voit que de tels 
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tarifs n'étaient guère établis pour favoriser les relations belgo- 
suisses et pour aider à la prospérité d'Anvers. L'Allemagne 
formait barricade entre la Suisse et la Belgique (spécialement 
Anvers) et ses conventions empêchaient de contourner cet obs- 
tacle. 
Tous les avantages, toutes les facilités furent accordées à 
Hambourg et à Rotterdam. Ce dernier, en effet, n'offre-t-il pas 
à l'Allemagne un parcours par rail incomparablement plus long 
que le port d'Anvers ? La différence entre le trajet Bâle-Venloo 
(Limbourg hollandais) et Bâle-Klein-Bettingen (Luxembourg 
belge) est vraiment trop sensible pour que l'Allemagne favorise 
ce dernier. Ces tarifs avantageux accordés à Rotterdam par les 
chemins (le fer allemands et hollandais ont fait que les taxes 
Bâle-Rotterdam sont à peine supérieures aux taxes Bâle-An- 
vers quoiqu'une distance de plus de 100 kilomètres soit à 
l'avantage (lu port belge. Disons en passant qu'on soupçonne les 
Hollandais d'accorder encore des ristournes sur leurs tarifs of- 
ficiels. Ces ristournes peuvent être comparées aux rabais ac- 
cordés par les lignes (le navigation en ce sens que les Hollan- 
dais cherchent également à s'assurer définitivement une clien- 
tèle chancelante en exigeant l'expédition d'une quantité mi- 
nima. D'après des renseignements dignes de foi, ils accorde- 
raient surtout ces ristournes aux marchandises suisses qui ne 
bénéficient pas du faible taux propre au tarif spécial No III. 
Ces rabais s'élèveraient de 10 '% sur une expédition annuelle 
de 15 000 tonnes à 20 % pour une expédition annuelle de 80 
mille tonnes. 
Concluons donc que les relations qui existaient avant la 
guerre entre Anvers et la Suisse ne sont pas l'expression d'une 
loi naturelle ; une quantité d'éléments artificiels introduits tan- 
tôt par les Allemands tantôt par les Français empêchent le 
port belge de tirer tout le profit de sa situation. Malgré cette 
contrainte, le port de l'Escaut a pu résister à la concurrence des 
ports allemands, hollandais ou français et il est probable qu'il 
ne se laissera pas détrôner de sitôt grâce au concours efficace 
(lue lui prêtent les chemins de fer de l'État belge. Un tarif 
excessivement bas sur le rail belge Klein-Bettingen-Anvers per- 
met en effet de lutter plus ou moins efficacement contre la 
cherté du réseau allemand ou français. 
Bâle étant la principale porte de la Suisse, examinons les 
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tarifs de transport d'Anvers-Bâle et du Havre-Bâle. Nous re- 
marquons immédiatement que les prix d'Anvers-Bâle sont tou- 
jours inférieurs de fr. 0,50 à fr. 2, - la tonne à ceux pratiqués 
du Havre à Bâle. Si nous demandons la cause de cet état de 
choses, toutes les compagnies françaises répondront en allé- 
guant la différence kilométrique qui existe au profit d'Anvers- 
Bâle. En effet, Anvers-Bâle, 607 kilomètres ; Le Havre-Bâle, 735 
kilomètres. 1l est tout naturel donc que le trafic vers Anvers se 
soit développé davantage que celui vers Le Havre ; il en sera 
toujours ainsi tant que les compagnies françaises ne pourront 
accorder aux commerçants suissse des tarifs aussi réduits que 
ceux pratiqués par la voie d'Anvers. 
Pourquoi les Suisses prendraient-ils une route qui coûte deux 
francs par tonne plus cher (lue la voie d'Anvers ? Bien plus, 
grâce à un abaissement de tarif sur le rail belge, la Suisse pos- 
sède même des tarifs d'exportation vers Anvers très réduits. 
Lorsqu'une marchandise allemande ou autrichienne transite 
par la Suisse, une réduction très importante lui est accordée ; 
les prix de Bâle à Anvers varient de fr. 38,85 la tonne à fr. 25 
la tonne pour la même marchandise suivant l'origine (le l'ex- 
pédition. 
Sans doute, on pourrait objecter que, pour se défendre, les 
compagnies françaises n'ont qu'à établir (les différences sem- 
blables afin de favoriser ainsi les ports français. Elles le font 
effectivement, mais elles ne peuvent abaisser indéfiniment leurs 
tarifs sans atteindre une limite extrême, qui est la limite où 
commence un travail à perte ; au nom (le la théorie de la dis- 
tance kilométrique la plus courte, elles doivent respecter les 
1 fr. 50 ou 2 fr. consentis au profit de la route Bâle-Anvers. 
Notons que, pour certains produits, la ligne (lu Havre a réussi 
tout de mène à s'assurer une certaine supériorité, qui porte 
surtout sur les exportations de lait condensé, de fromages, de 
tissus et sur les importations d'huile de coco et de palme, de 
café, de riz et de peaux brutes et salées. 
Bien que les économistes français admettent en théorie la 
supériorité de la distance kilométrique la plus courte, ils se 
montrent moins convaincus quand il s'agit (le la reconnaitre 
en pratique, car leurs adversaires, les Allemands, violent ce 
principe chaque fois qu'il est à leur désavantage. C'est ainsi que, 
du Havre à Bâle, les cotons sont transportés au prix de 24 fr. 50 
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la tonne et que les chemins (le fer allemands appliquent le mê- 
me prix (le Hambourg à Bâle, malgré l'énorme différence kilo- 
métrique en faveur du Havre. 
Puisque ni les voies ferrées ni les voies fluviales ne permet- 
tent aux ports français (le la Manche (le combattre efficacement 
leur concurrent belge dans ses relations avec la Suisse et l'Eu- 
rope centrale, certaines personnalités françaises réclament de- 
puis longtemps déjà une collaboration plus étroite entre ces 
deux voies de transport. En 1905, le Congrès des Chambres (le 
Commerce, tenu à Nancv, attirait déjà l'attention sur ce point 
en disant qu'il est indispensable d'établir au point de jonction 
des voies d'eau et (les voies ferrées, (les tarifs communs permet- 
tant l'utilisation (le ce raccordement. Sous la forme (le tarifs 
mixtes de transit, ces tarifs communs devaient avoir pour mis- 
sion d'assurer la victoire aux ports français en ramenant sur 
les voies françaises les trafics internationaux qui se dirigeaient 
par Anvers et par les ports hollandais et allemands. Le gou- 
vernement français lui-même est intervenu et une loi du 3 dé- 
cembre 1908, élaborée par Mr Barthou, secondé par MM. Rous- 
seau, Chargueraud et Vilain fut votée pour faciliter l'union 
des voies de transport. 
Mais l'introduction de tarifs mixtes n'était pas chose facile, 
car certains sacrifices s'imposaient pour ramener les courants 
commerciaux vers les ports français. L'intérêt particulier (le 
quelques compagnies ne sut pas faire place à l'intérêt national 
qui pourtant méritait d'être placé au-dessus (les tendances per- 
sonnelles. Malgré tous les beaux discours, malgré les discussions 
interminables des Chambres de commerce, des Congrès de 
navigation intérieure, des Compagnies de chemins (le fer, mal- 
gré la loi même, les ports français ne sont pas parvenus à 
amoindrir le trafic d'Anvers parce que les tarifs communs n'é= 
taient pas bien établis. 
A certains égards, pourtant, la France a d'excellents moyens 
à sa disposition pour attirer le trafic suisse qui passe par An-' 
vers. Comme l'a fait très justement remarquer le deuxième 
Congrès de navigation intérieure, la Seine utilisable permet- 
trait de rapprocher les ports français de la Suisse. Si ce fleuve 
régulier possédait une flotte économique spéciale, 
flotte com- 
prenant de grands chalands d'une 
longueur de 60 à 65 mètres, 
d'un tonnage de 900 à 1200 tonnes et plus, il amènerait à fr. 3 
Numérisé par BPUN 
- 151 - 
la tonne, de Rouen à Paris, et à fr. 5 du Havre à Paris, assu- 
rance fluviale comprise, toutes les marchandises en transit 
qui seraient transbordées en tête du réseau Est et Paris-Lyon- 
Méditerranée. 
Mr Papellier décrit en ces termes,: ' les conséquences de ce 
raccordement pour la France et pour Anvers : 
« Pour les marchandises expédiées de Rouen et du Havre 
arrivant par la Seine jusqu'à Paris, le parcours par voies fer- 
rées serait, pour gagner Bâle, de 52G kilomètres seulement ; nos 
compagnies, ayant alors l'avantage kilométrique sur Anvers, 
seraient maîtresses de leurs tarifs, elles pourraient les établir 
aussi bon marché qu'il serait nécessaire, sans craindre la cri- 
tique des Allemands et des Belges et, en vertu de la théorie de 
la plus courte distance kilométrique, nos chemins de fer re- 
prendraient les 8à 900 000 tonnes qui, aujourd'hui, passent 
par les voies étrangères ; nos réseaux français Est et Paris- 
Lyon-Méditerranée obtiendraient une recette supplémentaire, 
absolument nouvelle de plusieurs millions. Arriverons-nous en- 
fin à ce résultat ou laisserons-nous les étrangers continuer à 
développer leur commerce sans leur livrer bataille ?» 
Nous sentons bien ici le désir ardent de soustraire le transit 
suisse à Anvers, le port du bon marché par excellence, mais 
nous ne croyons pas que même cette mesure des tarifs com- 
binés lui arracherait la maîtrise qu'il possède aujourd'hui. Pour 
combattre Anvers, le tarif maximum ne devrait s'élever qu'à 
fr. 0,018 la tonne kilométrique seulement. Or ce tarif excessi- 
vement bas conduirait fatalement à une exploitation à perte. 
Mais malgré tout, si ce n'est pas par les tarifs combinés c'est 
par Paris, port de mer appuyé par les lignes de chemins de 
fer, que les économistes français tiennent à arracher au port 
belge sa suprématie sur la Suisse. Citons textuellement le pas- 
sage que Mr Deboucq consacre à Anvers dans son étude sur 
Paris port de mer ; nous y trouverons en même temps un bril- 
lant aveu de la grande prépondérance d'Anvers pour la Suisse : 
« Quant à Anvers, il concurrence de plus en plus. le Havre 
parce que sa distance aux départements de l'Est de la France, 
à la Suisse, à la Bavière à l'Ouest de l'Europe, est eu moyenne 
de 100 kilomètres plus courte que celle qui sépare notre port 
1 Propositions de loi. Mr PAPELLIER, 1909. 
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de la Manche de ces régions ; et' les voies ferrées qui le ratta- 
chent à ces contrées sont plus économiques que celles qui tra- 
versent notre pays. Les distances de Bâle et de Delle sont au 
contraire moindres de 129 kilomètres que de ces points à An- 
vers (? ). Le projet de voies d'accès au Simplon, des routes 
futures de la Faucille et du Mont-Blanc donneront lieu à des 
dépenses d'exploitation beaucoup moins élevées que sur les 
lignes ferrées de nos concurrents. Paris, port de mer, aurait 
des avantages supérieurs à ceux qu'Anvers a sur Le Havre. 
Anvers a supplanté Le Havre. Paris port de nier supplanterait 
Anvers et nous permettrait d'enfoncer au coeur de l'Europe 
une ligne de transit défiant toute concurrence. » Heureusement 
que Mr Yves Guyot a réfuté cette erreur en apportant des preu- 
ves indéniables du contraire. ' 
Après avoir constaté que la plus courte distance kilométri- 
que est un grand facteur dans les communications par voie 
ferrée entre Anvers et la Suisse, signalons encore une autre 
cause qui contribue à l'infériorité des ports français de la Man- 
che et en général de tous les ports français. 
Ce n'est pas en invoquant tous les avantages du port d'An- 
vers, sa situation, son bon marché, son réseau de voies ferrées 
et fluviales, mais c'est en examinant une caractéristique com- 
mune à tous les ports français, que cette infériorité, saute aux 
yeux. Nous voulons parler des surtaxes d'entrepôts. Pour pro- 
téger la marine marchande, les armateurs ont obtenu que les 
marchandises extra-européennes soient frappées d'une surtaxe 
d'entrepôt de 3 fr. 60 par 100 kilos lorsqu'elles n'arrivent pas 
directement du lieu d'origine à un port français. Or, beaucoup 
de produits américains transitent par l'Angleterre avant d'être 
expédiés en Suisse. Si un importateur suisse achète des mar- 
chandises extra-européennes à Londres, Liverpool ou Sou- 
thampton, par exemple, il ne pourra pas les recevoir par les 
ports français, sans payer la surtaxe d'entrepôt, à moins toute- 
fois que ces marchandises ne transitent directement3 ou qu'elles 
soient mises en entrepôt à la sortie du navire. Mais cette der- 
nière opération est onéreuse et dangereuse, car si la marchan- 
dise ainsi entreposée n'était pas expédiée à l'étranger et si l'im- 
Revue économique internationale, février 1911, p. 231. 
Nous devons dire que ceci est parfois le cas pour la Suisse. 
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portateur suisse trouverait un acheteur en France, elle devrait 
payer la surtaxe d'entrepôt. Il est évident que cette entrave n'est 
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guère de nature à attirer le trafic Anvers-Suisse sur les voies 
françaises. 1 
' Le gouvernement belge a insisté auprès du Gouvernement français pour obte- 
tenir l'abolition des « surtaxes des entrepôts» pour les-marchandises destinées à 
des centres français situés plus près d'Anvers que de Dunkerque. Pour dédom- 
mager Anvers de la perte d'une partie du trafic allemand, il est question de sup- 
primer ces surtaxes au profit de cette ville. Dunkerque réclame déjà, attendons 
donc la suite. 
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3. Le mouvement par rail des grosses marchandises 
entre Anvers et la Suisse. 
A simple titre de renseignement et pour nous former une idée 
très approximative du trafic par voie ferrée entre Anvers et la 
Suisse, envisageons la statistique No XXXIV des chemins de fer 
belgés (1911) qui nous donne le mouvement général des grosses 
marchandises expédiées et reçues par les stations belges, corres- 
pondant au trafic maritime international. La plupart des pro- 
duits indiqués dans ce tableau ont comme pays de provenance 
ou de destination : l'Angleterre, les États-Unis, l'Amérique du 
Sud, le Japon, les colonies anglaises, la Russie, etc. Notons en- 
core une lois que cette statistique ne mentionne que les grosses 
marchandises ; les montres en or, en argent ou métal, les soie- 
ries fines et une quantité d'articles de valeur n'y sont pas con- 
tenues. 
MOUVEMENT GÉNÉRAL DES GROSSES MARCHANDISES, EXPÉDIÉES ET 
REÇUES PAR STATIONS DE L'ÉrAT BELGE EN RELATION DE SER- 
VICE INTERNATIONAL. 
Année 1911. - Stat. belge de C. F. N° XXXIV 
Trafic maritime 
Nature des Marchandises en tonnes 
de et vers la Suisse au départ des à l'arrivée des 
stations de l'État stations de l'État 
Acide sulfurique, nitrique ........ -5 Bois sciés ............. 
11.1 12 
Bois (objets en bois) .......... 
35 - 
Briques réfractaires .......... 
195 - 
Cacao 
.............. 'S - Café 
............... 83 - 
Coton brut et déchets de coton ...... 1232 - Cuirs et peaux verts et salés ainsi que séchés .. 
20 28: i 
»»» tannés .8- En;; rais : 
Phosphates minéraux et superphosphates .. - tu) 
Salpêtre du Chili .......... 741 
A reporter .11,1; ' 
Communiqué directement par l'administration des chemins de fer belges. 
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Trafic maritime 
Nature des Marchandises en tonnes 
ae ,.. ,.,,,. o ý,. r,.;..... uý c ýc ou Uu oac au départ des i l'arrieee des 
stations de l'État stations de l'État 
Report 
... 1318 380 Autres engrais ........... 1.0 130 Farines alimentaires. ......... 10 - Fers, fontes et aciers : 
Fers et aciers laminés, etc. (sauf les tuyaux en 
fer et les poutrelles) ........ 982 35 
Tuyaux en fer ........... 835 36 
Fonte brute, mitraille ........ 392 131 
Machines agricoles .......... 57 - Autres machines et pièces de machines .... 867 2 534 Fuel economisers, radiateurs ....... - 12 
Fers et aciers ouvrés (autres) ....... 80 419 
Fibres brutes 
............ 21 - Fils de coton de laine ......... 5- 
Fromages 
............. - 321 
Fruits frais 
...... ...... - 10 Graines fourragères 
.......... 
Graisses: 
Cambouis, saindoux ........ 
Suif et autres graisses .......... - 
Groupages ............. 2 392 507 
Huiles végétales ......... 67 - 
» minérales et graisses ....... 145 5 
Laines brutes lavées et déchets de laine ... 1238 2: 3 Lait condensé, lait conservé, farine lactée .. -3 206 
Mélasse préparée pour l'alimentation du bétail 13 - 
Poterie et faïence : 
Poterie fine en terre cuite, en grés artificiel ou en 
faïence 
............. ti6 - 
Poterie ordinaire en terre cuite ou en grès artificiel 290 - 
Terres à porcelaine (Kaolin, China-clay) ... 139,1 - Terres ordinaires et terres réfractaires .... 22 - Tissus 
.............. 132 3, Zinc 
............... 11 Autres marchandises .......... 597 1126 
11094 8 926 
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4. Le trafic des voyageurs et des émigrants. 
Sans pouvoir déterminer exactement le nombre des voyageurs 
allant en Suisse ou venant de ce pays en « transit direct ou in- 
terrompu  par Anvers, nous pouvons présumer que, par suite 
de la distance par mer qui sépare le port belge (le l'Angleterre, 
il ne doit pas être très considérable. 
Pour le trafic des voyageurs entre l'Angleterre et la Suisse, 
Anvers ne peut offrir la « shortest sea route » tant recherchée 
par les ladies et gentlemen d'outre-Manche. C'est plutôt Os- 
tende qui joue ici un rôle assez important et encore est-il dé- 
passé par son rival Calais. 
Avant la guerre, les voies anglo-françaises ne cessaient d'ac- 
complir de grands efforts pour s'assurer le record de rapidité 
dans le trafic anglo-suisse. A son tour, la Belgique se voyait 
constamment obligée d'améliorer ses services. 
Le record du voyage Londres-Bâle était détenu par les voies 
de Calais et de Boulogne. Anvers n'étant pas un port (le vitesse 
se voyait totalement écarté, vu que la traversée Harwich- 
Anvers s'effectuait de nuit afin d'arriver le matin à Anvers. Or 
le voyageur anglais désire arriver à Berne ou Lucerne de très 
bonne heure également et, après son séjour dans les Alpes par- 
tir le soir, de Lucerne par exemple, pour arriver en Angleterre 
le lendemain dans l'après-midi. La ligne d'Anvers qui effectue 
la traversée de nuit, commode pour les gens d'affaires, ne con- 
vient donc guère aux touristes ; par contre, Ostende, en offrant 
un service de jour à traversée rapide Ostende-Douvres =3%h. 
répond à peu près à leurs exigences. Disons encore que la Com- 
pagnie des chemins de fer d'Alsace-Lorraine avait tout intérêt 
à favoriser le transit des voyageurs par la Belgique, car le 
touriste emprunte son réseau de Luxembourg à Bâle, soit sur 
un parcours (le 367 kilomètres. C'est surtout grâce à la Compa- 
gnie internationale des wagons-lits, intimement liée à l'admi- 
nistration des chemins de fer belges que le service Ostende- 
Douvres s'est assuré une assez grande renommée. 
Quant au service des émigrants par Anvers, il a atteint en 
1913 un chiffre très respectable. Voici quelques renseignements 
à ce sujet : 
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Hambourg Brême Anvers 
1907 155 982 234 013 100 318 
1910 11813.1 '157 896 71699 
1912 '134 '169 169 951 87 971 
1913 192 733 239564 115 061 
Le tableau suivant donne quelques détails concernant les 
émigrants suisses partis par Anvers en 1911 
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Ces chiffres expriment les départs directs, c'est-à-dire les 
" émigrants transportés directement du port d'embarquement au 
pays (le destination. Les émigrants qui s'embarquent à Anvers 
pour d'autres pays d'Europe d'où ils gagneront leur point de 
destination par d'autres lignes ne sont pas compris dans ces 
chiffres. 
ô. Anvers et le commerce suisse avec le Congo belge. 
Le commerce suisse avec le Congo belge attire spécialement 
notre attention parce que le port d'Anvers est un des seuls 
ports européens qui ait un service régulier avec Borna, porte 
d'entrée du Congo. 
Les exportations suisses vers le Congo sont expédiées à An- 
vers où elles s'acheminent directement par ligne régulière vers 
la colonie africaine. Bien que la Belgique participe, pour une 
grande part, au commerce congolais, ce débouché africain est 
loin d'être quantité négligeable pour la Suisse. Si, sur un total 
- 15 8- 
de fr. 58 385 060,05 d'importations et de fr. 78 955 399 d'expor- 
tations, la Belgique intervient en 1911 pour fr. 3.1270 312 dans 
les entrées et pour fr. 56 758 453 dans les sorties (lu Congo, les 
moyennes annuelles des importations suisses sont les sui- 
vantes :1 
(le -1869-1900 Fr. 62398 
1901-19)5 31) 912 1 
1966-1910 (; 539 
'1910 8710% 
1911 ±? 05`_)7 
Remarquons surtout que ce commerce congolais est suscep- 
tible d'un très grand développement et que plus d'une fois 
déjà les agents suisses ont insisté sur la nécessité (le développer 
les relations (le leur pays avec le Congo, débouché d'un grand 
avenir. ])ans le tableau des exportations, la Suisse ne figure 
pas, mais cela ne veut pas dire qu'elle n'importe rien du Congo. 
La statistique est certainement faussée, car il est presque indé- 
niable qu'une certaine quantité de fèves de cacao, (le caout- 
chouc, d'ivoire, de bois d'oeuvre, de gommes, d'huile de coco 
ou de palme importée à Anvers est réexpédiée vers la Suisse. 
En 1912, Anvers importait 762 000 kilos de cacao du Congo, 
vendu au prix moyen de fr. 132 le kilo, 3 229 978 kilos (le caout- 
chouc, vendu au prix moyen de fr. 9,40 le kilo, sur place à 
Anvers. 
Les principales exportations suisses au Congo se composent 
(le lait condensé et stérilisé, conserves (le fruits, broderies, mon- 
tres nickel, argent et or, tissus unis et croisés, tissus imprimés, 
instruments et appareils. 
6. La Suisse et le transit Italie-Anvers. 
Outre sa fonction d'intermédiaire entre les pays d'outre-mer 
et l'arrière-pays helvétique, le port d'Anvers joue encore un 
rôle comme « créateur» d'un transit, précieux aux chemins de 
fer fédéraux. Sans Anvers, ce port (lu bon marché par excel- 
lence, une quantité de produits italiens auraient intérêt à sui- 
vre la route de la Méditerranée pour atteindre ainsi leur lieu 
1 Statistiques congolaises. 
Cacao : Voir le livre de ScnIsss : Le chocolat en Suisse. 
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(le consommation, l'Angleterre, les Mats-Unis et les autres pays 
lointains. 
Les produits que le port d'Anvers attire ainsi à travers la 
Suisse ne passent pas par ce pays sans y laisser une richesse, 
conséquence inévitable du transit ; ils aident nième à résoudre 
une question vitale qui se pose dans chaque petit pays. 
Un petit pays, en effet, ne peut renter, par le seul trafic inté- 
rieur, tous les capitaux engagés dans une entreprise aussi vaste 
que celle des chemins de fer. Bien que la Suisse ne possède pas 
un matériel roulant aussi considérable que les chemins 
de fer belges, bien que son réseau soit moins développé que 
celui des pays à population plus dense et ayant une topographie 
plus favorable, le capital engagé dans les chemins de fer fédé- 
raux s'élève à un chiffre respectable. Le grand nombre de tra- 
vaux d'art, les tunnels, le terrain très accidenté, la cherté des 
matériaux, sont autant de facteurs qui ont poussé à l'élévation 
des frais d'établissement des lignes. La Confédération a payé 
un prix de rachat de 1197 millions, dont 391 représentent le 
capital-actions et le reste le capital-obligations qu'elle a pris 
à sa charge sans le rembourser. Comme frais de réorganisa- 
tion, le Conseil fédéral a dû se résoudre à dépenser 191,6 mil- 
lions, ce qui porte déjà le prix du rachat à 1212,66 millions, 
soit un accroissement de dépenses de 18,76 %. Le prix de rachat 
proprement dit est encore sensiblement aggravé par les à côtés 
de l'opération, telle que la fameuse convention du Gothard, con- 
clue en 1909, qui impose à la Suisse certaines restrictions pour 
la libre fixation de ses tarifs., Le total de la dette consolidée 
(les chemins de fer fédéraux s'élevait à 1474,3 millions au 
31 décembre 1912 ; elle s'est ainsi accrue de 40 % en dix ans. 
Comment renter ce capital sans le transit? Le trafic du 
transit est un élément prédominant qu'il ne faut pas perdre (le 
vue puisqu'il est la source directe de grands profits pour la 
voie ferrée et la source indirecte de bénéfices pour le commerce 
et l'industrie. Sans ce transit, l'amortissement et le payement de 
l'intérêt (lu capital engagé seraient difficiles, la situation de 
guerre prouve d'ailleurs d'une façon indiscutable que l'absence 
du transit force les chemins (le fer fédéraux à augmenter, dans 
une certaine mesure du moins, les tarifs (le transport ; d'autre 
' Le traité de paix de Versailles contient une clause qui autorise la Suisse à 
annuler la Convention du Gothard. 
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part, en majorant les tarifs intérieurs pour faire face à la situa- 
tion, la force exportatrice d'une grande quantité d'industries 
suisses serait très atteinte. Voilà pourquoi le transit Anvers- 
Italie et Italie-Anvers, ce flux et ce reflux de marchandises, 
constitue un vrai bénéfice indirect pour la Suisse. A titre de 
renseignement, nous donnons le tableau du trafic des grosses 
marchandises, entre Anvers et l'Italie en 1911. 
MOUVEMENT GÉ\I: RAL DES GROSSES MARCHANDISES EXPÉDIÉES ET 
REÇUES PAR LES STATIONS DE L'ÉTAT BEL(; E EN RELATION DE 
SERVICE INTERNATIONAL. 
Nature des Marchandises 
de et vers l'Italie 
Trafic maritime 
en tonnes 
au départ des 8 l'arrivée des 
stat: onsdel'Etat stations del'Etat 
Ail et oignons ......... - 
10 
Comestibles : 
Beurre, fromages, fruits secs, uSuls, pois- 
sons, etc.. ......... 
964 5552 
Denrées alimentaires, non spécialement dé- 
nominées .......... 
543 425 
Fers, aciers et fonte : 
Laminés ........... 267 - 
Ouvrés 
........... 139 67 
Fontes brutes et mitrailles ..... 
57 - 
Machines agricoles ....... 
2 217 - 
Autres machines et pièces de machines 4 491 122 
Fils de chanvre, d'étoupe, de jute et de lin - 464 
» divers. .......... 
129 - 
Laines brutes, lavées et déchets de laine. . 
5fi1 - 
» peignées ......... 
64 - 
Matières textiles: 
Lin brut ou teillé ........ 623 - Étoupe et autres textiles ...... 70 - Marbres en bloc ......... - 32 
D en tranches ........ - 99 
Tresses de paille ......... - 479 




Autres marchandises ....... 
5 521 3639 
'l'otal ... 15653 10904 
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7. La situation après la guerre. 
'l'elle était avant la guerre la situation d'Anvers à l'égard de 
la Suisse. Inutile de (lire que dans ce domaine, connue dans 
tant 'd'autres, le conflit actuel aura apporté des modifications 
profondes, mais nous croyons qu'elles seront plutôt favorables 
que défavorables aux relations par voie ferrée entre le port de 
l'Escaut et l'arrière-pays helvétique. 
Un fait saute aux veux dès maintenant. Les conventions dic- 
tées sous l'autorité de la compagnie allemande d'Alsace-Lor- 
raine sont abrogées par le fait même de la guerre. L'Est fran- 
çais et le Paris-Lyon-Méditerranée recouvrent toute liberté 
d'action ; et qui oserait douter (le leurs bonnes intentions envers 
la Belgique? Pendant sa période (le convalescence, la Belgique 
doit être considérée comme un prolongement (le la terre fran- 
çaise, 1 la République (lu Sud, généreuse et reconnaissante, 
n'hésitera certes pas à favoriser le trafic Anvers-Suisse, d'au- 
tant plus que les ports français ne sont ni suffisamment outil- 
lés, ni assez favorablement situés pour attirer ce trafic. L'Al- 
sace-Lorraine, redevenue terre française, ne sera plus cette 
barricade qui se dressait à l'entrée de la Suisse. Mème en sup- 
posant le statu quo, ce qui est improbable, impossible même, 
la compagnie (le l'Est, désormais dégagée (le toute obligation 
envers la compagnie allemande, pourrait fixer (les tarifs avan- 
tageux pour Anvers. 
Mais, depuis la guerre, un autre événement très important 
s'est produit, qui, à son tour, aura une répercussion profonde 
sur les relations Anvers-Suisse et Anvers-Italie. C'est l'ouver- 
ture du tunnel Moutier-Granges, la continuation, le prolonge- 
ment (lu Lôtschberg et du Simplon. Avant la guerre, la péné- 
tration en Suisse par Delle était plutôt défavorable parce que 
cette porte d'entrée n'ouvre guère un vaste champ d'action. II 
1 Si, avant la guerre, 10 °/o seulement (les exportations anversoises étaient d'ori- 
gine française, il doit en être autrement maintenant que la Belgique est au nom- 
bre des vainqueurs et que l'Alsace-Lorraine a fait retour à la France. L'Alsace- 
Lorraine, en effet, figurait pour 39 0/o dans les produits étrangers exportés par 
Anvers. Ces exportations doivent continuer à emprunter la route d'Anvers, c'est- 
à-dire la voie la plus économique. Nous n'hésitons pas à dire que si la France 
acheminait ces exportations par un port français, des milliers de soldats belges 
auraient donné leur vie pour la décadence d'Anvers. 
11 
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en est autrement aujourd'hui. Un simple coup d'oeil sur la. carte 
nous montre la superbe ligne de transit et de pénétration qui 
a été créée grâce au percement du Moutier-Granges, ligne qui 
pourra rivaliser en tous points avec celle (le Bâle. Les capitaux 
français qui ont largement participé à cette entreprise comme 
à celle du Lôtschberg et du Simplon, avaient naturellement 
pour but, en tout premier lieu, de favoriser les voies ferrées et 
les ports français au détriment de celles du Grand Duché (le 
Bade et de l'Alsace-Lorraine, mais il n'en reste pas moins vrai 
que le port d'Anvers profitera directement (le cette voie puis- 
qu'elle diminue sensiblement la distance Anvers -Lôtscliberg, 
laquelle pourra s'effectuer à l'avenir sans passer par l'Alsace- 
Lorraine. Le tunnel Moutier-Granges rapproche d'un côté 
l'Oberland bernois et la Suisse du Sud, de l'autre, le Simplon et 
la Haute-Italie. Il est, incontestablement, le complément natu- 
rel de la grande artère française qui, de Calais et de Dunkerque 
sur Berne et sur Milan, passait par Lille, Hirson, Longuvon, 
Nancy, Épinal et Belfort. Ce trafic est cependant accessible à 
la ligne qui, d'Ostende et d'Anvers, conduit par Arlon ou Nancy 
sur Delle. Ainsi la distance d'Anvers à Milan est réduite de 
1008 à 953 kilomètres. 
Bref, disons avec : 111' J. Brunhes que le tunnel (le Moutier- 
Granges procure l'incomparable avantage que «le transit si 
puissant d'Anvers et de Rotterdam vers l'Italie du Nord (et 
affirmons même vers une partie de la Suisse) rentre ainsi dans 
la sphère économique française et les marchandises de cette ori- 
gine et de cette destination devront passer sur les rails fran- 
çais au lieu de s'acheminer par les rails allemands comme ils 
le font depuis l'ouverture du Gothard. Le grand projet aimé, 
soutenu, voulu par Bismarck, a été réalisé au détriment des 
intérêts économiques français. Or, le Simplon, aidé (lu Lôtsch- 
berg et complété par le Moutier-Granges, peut devenir comme 
une revanche compensatrice ». 
Inutile d'insister sur les avantages que le port de l'Escaut 
tirera de cette situation nouvelle ; ce ne sera plus avec une 
compagnie de chemins de fer allemands, mais avec des coin- 
pagnies françaises et amies, qu'il aura à traiter. L'augmenta- 
tion de trafic entre la Suisse, l'Italie et Anvers, qui sortira de 
cette nouvelle combinaison, profitera également, en une large 
mesure, à la France, qui récupérera tout le trafic qui s'effectuait 
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auparavant par les lignes allemandes. Le bénéfice que ce tra- 
fic engendre sera certainement bien accueilli par les Compa- 
gnies du Nord et de l'Est. 
Il est vrai que notre optimisme est atténué dans une faible 
mesure par les exigences de Bordeaux, qui désire s'attribuer 
une plus grande part du trafic suisse. Les journaux français (lu 
mois d'octobre 1916 annoncent en effet la création d'une nou- 
velle ligne de chemin (le fer (le transit qui raccourcirait la voie 
existante (le plus de 60 kilomètres. Le projet de cette nouvelle 
voie (le pénétration est devenu d'une importance capitale depuis 
l'entrée en ligne des États-Unis. Le port (le la Gironde et sur= 
tout son port d'appui La Rochelle, étant choisis comme point 
(le débarquement du matériel (le guerre américain, Oncle Sam 
ne manquera pas (le les outiller d'une façon ultra-moderne ; 
il employera le remède héroïque pour guérir leur nonchalance. 
En général, la guerre aura profité énormément aux ports 
français. Le formidable trafic entre la France et l'Angleterre 
aura forcé Le Havre, Rouen et même Dunkerque à donner leur 
rendement maximum ; le développeraient des relations avec 
l'Amérique aura secoué les autres ports de l'Atlantique ; ceux 
(le la Méditerranée, 'Marseille et Cette auront dû se charger à 
eux seuls d'approvisionner la Suisse. Ainsi, cette guerre aura 
singulièrement fortifié la force attractive de tous ces ports tan- 
dis que la guerre sous-marine aura développé l'industrie mari- 
tin7e. De nombreuses relations se seront créées et, à l'heure de 
la paix, Anvers se trouvera en face d'une rude besogne s'il veut 
reconquérir le terrain perdu. La route d'Anvers, déserte depuis 
plus de trois ans, n'attirera que péniblement tous les anciens 
convois qui se sont habitués à ravitailler la Suisse par Mar- 
seille, Cette ou Bordeaux. Mais la difficulté n'est pas insurmon- 
table. Anvers a tant souffert au cours (le son histoire, elle ne 
s'est jamais découragée, elle a toujours triomphé. Pourquoi en 
serait-il autrement cette fois-ci ? Comme pourvoyeur (le la 
Suisse, Rotterdam a autant souffert qu'Anvers puisque la route 
du Rhin reste prohibée ; Anvers, le concurrent redoutable, n'a 
donc rien accaparé et la lutte sera reprise à armes égales. Ce- 
pendant, n'oublions pas que pendant la guerre Rotterdam n'a 
reculé devant aucun perfectionnement de son port ; il est pro- 
bable qu'il fera l'impossible pour porter un coup néfaste au 
port de l'Escaut durant la période (le transition. Anvers doit 
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bien se mettre en garde pour parer ce coup, qui lui enlèverait 
peut-être définitivement une fraction notable de ses importa- 
tions en céréales vers la Suisse. 
Pour le trafic par rail, aussi bien pour les importations que 
pour les exportations, Anvers peut attendre avec confiance la 
reprise (le la lutte économique. Tous les ports français dont 
nous avons parlé, à l'exception de Marseille et de Dunkerque, 
n'ont aucun arrière-pays industriel et ne peuvent offrir aux 
navires une contre-valeur à la fois recherchée, appropriée et 
abondante. Ces ports ne peuvent remplacer Anvers -ou lui por- 
ter quelque grave préjudice ; Anvers gardera, d'une façon ou 
d'une autre, la ligne de pénétration la plus courte vers la Suisse. 
En outre, les nouvelles forces attractives des multiples ports 
français sont bien éparpillées et manqueront probablement 
d'unité d'action ; c'est entre eux surtout qu'ils se disputeront 
la sphère d'influence helvétique et une politique loyale et pers- 
picace d'Anvers ne tardera pas à faire sentir ses effets. 
Mais comment cette politique sera-t-elle conçue? Du côté 
suisse nous voyons déjà l'administration du L&tschberg dis- 
posée à entrer immédiatement en pourparlers avec la Belgique 
pour l'établissement de tarifs directs nouveaux. Des tarifs ter- 
restres-maritimes auraient, d'après les gens de métier, beau- 
coup de succès et peuvent être légitimement sollicités par nous. 
D'autre part, c'est le devoir des Belges de créer des tarifs ré- 
duits de pénétration vers la Suisse, parce qu'il s'agit de sortir 
victorieux de la lutte que le pays va engager sur ce territoire 
neutre contre les concurrents hollandais et allemands. Si les 
tarifs réduits étaient déjà très faibles avant les hostilités, des 
hommes compétents dans la matière prétendent qu'il est possi- 
ble de les réduire encore davantage. Ces tarifs devraient être 
basés sur le prix de revient de la marchandise transportée en 
tenant compte de son volume et de son poids spécifique. Les 
ingénieurs allemands ont élaboré des tarifs très bas ; l'ingénieur 
autrichien Braun et l'ingénieur italien Bonazi se sont servis de 
ces mêmes procédés de calculs pour des taxes réduites. Ne 
pourrait-on pas adapter ces mêmes calculs aux prix de trans- 
ports belges et français ? 
Un réseau de voies ferrées bien aménagé devrait correspon- 
dre à ces tarifs réduits. Avant les hostilités, le parcours -Lamor- 
teau-Delle était encore voie simple en certains endroits. D'au- 
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tre part, la ligne Arlon-Namur était littéralement engorgée par 
les transports de minerais lorrains qui s'acheminaient vers les 
centres industriels du pays belge. Cette ligne a donné le maxi- 
mum de son rendement ; 1100 wagons (le dix tonnes, chargés 
de minerais et de matières pondéreuses, y passaient journelle- 
ment, alors qu'elle était partiellement à voie simple. N'est-ce 
pas un sur-rendement quand (les trains entiers se succèdent par 
intervalles de cinq minutes ? Toutes les mesures prises pour 
détourner ce trafic sur d'autres lignes ne constituaient que des 
palliatifs. Des calculs précis ont établi depuis longtemps que 
le détournement de ces transports par les lignes françaises de 
l'Est et (lu Nord ne serait qu'une demi-mesure et que le dédou- 
blement de la ligne belge à travers les Ardennes resterait malgré 
tout inévitable. Mais nlème alors, nous ne coupons pas le mal 
à sa racine, car tînt ou tard l'engorgeaient se produirait quand 
même. Une mesure radicale s'impose : la construction d'une 
nouvelle ligne directe Anvers-Arlon, car cet instrument seul 
permettrait un grand développement (lu trafic Europe centrale- 
Anvers. 1 
Après les hostilités, la voie Bâle-Rotterdam deviendra certes 
un concurrent terrible. Il ne s'agit pas de montrer au client 
suisse ou italien que le matériel (le transport belge est insuffi- 
sant, car, du coup, il porterait ses préférences ailleurs. L'élément 
moral, l'estime de la Belgique à l'étranger, ne suffit guère à at- 
tirer un client ; ne comptons pas trop sur cette ai-nie, car les 
affaires sont les affaires et l'attrait d'un bénéfice, si minime 
soit-il, suffit à faire pencher la balance en notre défaveur. 
Anvers est perdu si nous ne pouvons offrir des avantages maté- 
riels égaux ou supérieurs à ceux offerts par ses concurrents. 
Déjà la nécessité se fait sentir impérieuse (le mettre la main 
à l'oeuvre dès le lendemain de là paix. Afin de limiter autant 
que possible la période de restauration, afin d'achever la nou- 
velle ligne Anvers-Arlon dans un très bref délai, le gouverne- 
ment belge pourrait se servir du concours (les troupes du génie, 
qui ont acquis tant (le connaissances techniques pendant la 
' L'électrification du réseau et spécialement de la ligne Anvers-Luxembourg sera 
une réalité d'ici peu de temps. ()uatre spécialistes ont été chargés par le ministre 
des Chemins de Fer de présenter un projet permettant la mise en adjudication 
pour le mois d'août 1914 des lignes Bruxelles-Anvers, et Bruxelles-Luxembourg 
suivrait l'éleclrilication (le la ligne Bruxelles-Ostende. Les travaux commence- 
raient au début de 1920. 
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dure épreuve que l'armée et la nation belge viennent de traver- 
ser. Ainsi, le militaire, après avoir combattu l'ennemi, devien- 
drait l'instrument d'une superbe revanche économique. 
Comme corollaire de cette ligne directe, une nouvelle voie 
hydraulique, la Chiers canalisée, serait à souhaiter ; en rat- 
tachant le bassin de Longwy à la Meuse, elle acheminerait les 
minerais et matières pondéreuses vers les usines belges et dé- 
chargerait ainsi la voie ferrée engorgée. 
On voit donc que de grands travaux restent à faire, si nous 
ne voulons pas que le port de l'Escaut, la métropole nationale, 
soit écrasé dans la lutte de demain. Ln face de la Belgique se 
trouvera un bloc uni, organisé, discipliné, qui mettra tout en 
jeu pour vaincre et pour alimenter les lignes ferrées et voies 
fluviales qui conduisent vers les ports allemands ou vers Rot- 
terdam. 1 La création d'un bloc compact, englobant le réseau des 
voies ferrées et fluviales des États alliés doit être opposée à 
cette concentration de l'ennemi. Ainsi, le trafic entre l'Italie et 
Anvers serait assuré et la Suisse profiterait largement de ce 
transit. 
Par sa situation géographique, la Suisse doit servir (le trait- 
d'union dans les relations entre Alliés ; les voies ferrées Angle- 
terre, Belgique, Italie, passent sur son territoire tandis qu'au- 
cune ligne raccordant des régions industrielles des empires cen- 
traux n'emprunte le sol helvétique. Aussi la Conférence éco- 
fornique de Paris a déjà envisagé cette ligue des voies ferrées 
alliées et en principe l'accord semble établi. Puisse la devise 
nationale belge « L'union fait la force » inspirer toute la poli- 
tique des puissances alliées ; la Suisse ne pourra que s'en fé- 
liciter !2 
1 Le bloc discipliné et organisé de 1911 est tombé dans le chaos, et les relations, 
vers Hambourg surtout, seront encore difficiles pendant assez longtemps. L'Alle- 
magne se réveillera et après ce réveil nous devons nous attendre à une terrible 
lutte des voies (le transport. Espérons qu'Anvers profitera de cette trève pour or- 
ganiser et canaliser le trafic de l'hinterland suisse. 
9 Les accords tacites conclus entre alliés ne semblent pas avoir un caractère bien 
officiel et définitif. 
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TROISIÈME PARTIE 
LA QUESTION DE LA MARINE MARCHANDE 
EN BELGIQUE ET EN SUISSE 
CHAPITRE PREMIER 
La marine marchande belge. 
Les nations qui ne portent pas leur acti- 
vité au delà des mers se condamnent à 
subir l'immortalité de la décadence. 
L, r Belgique fetuelle, 
programme de politique nationale. 
Dans l'ordre d'idées que nous venons de développer ne pas 
rompre une lance en faveur d'une marine nationale serait res- 
ter incomplet. C'est à ce propos que le Belge manque absolu- 
ment de ce bon égoïsme qui est tout patriotisme, c'est dans ce 
domaine qu'il renie une des parties les plus glorieuses de son 
passé. 
Certains économistes mal éclairés, tels l'Allemand Wiede- 
feld, t prétendent que les Belges ne sont pas nés pour la na- 
vigation et que tout leur passé le prouve suffisamment. Cette 
assertion est totalement fausse. Ne sommes-nous pas les fils de 
ces navigateurs flamands qui, dès le XIe siècle, doublaient 
1 Kurt \VIEnr: FLLD. Antiaerpen im il'ellrerkehr und ll'elthandeel. München, 
4915, p. 40. 
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Ouessant, Finistère et Gibraltar dans leurs coquilles d'embar- 
cations et qui allaient fouiller tous les ports du Levant ? Jus- 
qu'à aujourd'hui un des. détroits les plus fréquentés* de la terre 
ne porte-t-il pas le nom altéré (lu Brugeois Magalhaens auquel 
on n'a pas encore érigé un monument dans son pays natal ? 
Le vent, hélas ! n'est pas en Belgique aux choses (le la mer et 
cette indifférence envers un héros (le la navigation n'est pas faite 
pour éveiller le peuple belge. Les Colomb, les Albuquerque, les 
Vasco de Gama, les Jean Bart, les Ruyter, les Choiseul, les 
Bougainville, les Nelson, sont depuis longtemps immortalisés (le 
diverses manières par les peuples fiers de tels ascendants. 
L'histoire de la patrie belge prouve que les ancêtres étaient 
de hardis navigateurs capables (le conceptions mondiales. A 
chaque page de cette histoire nous rencontrons des récits (le 
voyages lointains, d'expéditions dangereuses, accomplis par des 
marins flamands. A la bataille de l'Écluse, livrée au XIVe 
siècle par Edouard III d'Angleterre contre la flotte française 
de Philippe IV, ce furent 200 bateaux flamands qui décidèrent 
de la victoire des Anglais. Ce furent encore eux qui se ran- 
gèrent parmi les adversaires de la puissante Armada de Phi- 
lippe II. Nous rencontrons même les valeureux marins à bord 
de la grande Oost Indische Compagnie, comme dans les com- 
bats de Tromp et de Ruyter. En 1830 encore, date de la Ré- 
volution, nombre de Belges servaient dans la marine de guerre 
néerlandaise. 
Quand les écrivains allemands insultent aujourd'hui le brave 
petit peuple de l'Escaut et de la Meuse, en prétendant qu'il n'a 
pas de traditions historiques, ils oublient un peu trop que d'an- 
ciens officiers (le la marine royale furent les instructeurs et les 
fondateurs de la marine de guerre prussienne, devenue, hier 
encore, la redoutable marine allemande. 
Si le passé fut glorieux, notre XXe siècle établit que la race 
a bien dégénéré. Le pavillon national belge ne participe pres- 
que pas au trafic maritime du noble port d'Anvers, tandis que 
ce dernier accuse, d'année en année, un accroissement formida- 
ble, la flotte marchande nationale reste sans importance. 
Le tableau ci-dessous montre le lent développement de la 
flotte belge depuis 1850. 
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État de la marine marchande belge au 31 décembre 1913 
















































Depuis 1912, nous constatons cependant une augmentation 
très sensible ; elle est due surtout à I'Aniwerpsche Zeevaart 
Mooischappy qui s'est intéressée dans le tramping avec 7 
vapeurs (13 526 tonnes) ; d'autre part, la nationalisation (le la 
g Red Star Line introduit dans le tableau ci-dessus une au- 
mentation de 12 910 tonnes. En 1913, l'augmentation a été (le 25 
pour cent. La même augmentation était assurée pour 1919. 
Ces accroissements étaient dus exclusivement à des construc- 
tions récentes, notamment à deux grandes unités nouvelles 
(le la Red Situ' Line qui devaient entrer en ligne en 1914. Pen- 
dant cette même année plusieurs grands navires (le l'Ani- 
werpsche Zeevaari 1V7ootschappy avaient été construits égale- 
ment. Depuis la constitution du nouveau Ministère de la Ma- 
rine (ler janvier 1913), la progression se fit par bonds. 
Ces 125 navires, (lui forment notre flotte commerciale sont 
presque tous des cargoboats, construits à l'étranger (66 %) ; 
14 navires seulement ont été construits en Belgique, dont le plus 
grand jauge 5020 tonnes (l'Albertville de la Compagnie belge 
maritime du Congo), 6 autres bateaux sont vraiment superbes 
ce sont 3 bateaux de la Red Star Line (Société (lui, en ce qui 
concerne le capital, est en définitive plus américaine que belge), 
et 3 navires de la Compagnie belge maritime du Congo. 
L'âge moyen de la flotte belge s'était amélioré de 1902 à 1912, 
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ù tel point que lorsque commença la progression du tonnage, 
la flotte belge était l'une des plus modernes. La construction 
nationale également s'était fortement accrue en 1913-1914. 
Une comparaison avec les autres pays, avant un chiffre de 
population inférieur à celui (le la Belgique, nous donne le 
tableau suivant : 
1914. Lloyds Itegister. 
F acs 
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7 70 'Ï30 454 26 2 
1 957 353 1 173 036 
'1471 710 
ý', 910128 
92 429 55419 
1 015 364 591 382 
L'infériorité de la Belgique saute aux veux. 
Cette petite flotte n'effectuait que le 9% environ du mouve- 
ment total des ports belges en 1913. 
En 1913,75 % du trafic total du port d'Anvers est effectué par 
lés navires allemands et anglais. Le rôle secondaire Au pavil- 
lon national est donc bien évident. Il ne cesse d'ailleurs de 
décroître d'année en année ; en 28 ans, de 1885 à 1913, il n'a 
augmenté que du double, alors que le trafic effectué par les 
autres pavillons a crû d'une façon vraiment prodigieuse. Voici 
quelques chiffres qui montrent le recul du pavillon belge. 
Pourcentage du mouvement total par (innée., 
1580 1890 1900 1910 191" 1913 
12, x' 9U% 7,8,8,8,6,6% 6,5% 
La statistique suivante nous fournit quelques renseigne- 
ments sur le trafic effectué par notre flotte. C'est surtout avec 
l'Angleterre et les États-Unis que les relations de la Belgique 
sont les plus importantes. 
OBoUssiEF. Amers, etc. 1917. 
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Flotte marchande belge. 
Classification par destination des navires sortis. 





















































Pendant (lue nous végétons ainsi, tous les pays tendent leurs 
efforts vers l'augmentation de leur flotte commerciale. En 1905, 
dans quatre pays, Royaume-Uni, Norvège, Allemagne et Suède, 
le pavillon national faisait plus de la moitié du trafic maritime. 
En Belgique, ce sont les couleurs anglaises et le pavillon alle- 
mand qui transportent les produits (lu pays vers les marchés 
d'outre-nier. Au lieu de laisser écumer le plus clair des béné- 
fices par les N. D. L., les H. A. P. A. G., les Canard, les White 
Star, les Red Slar, les 1W'Srmann Linie, les Deutsche Levante 
Linie, les Ost Afrika Linie et d'autres qui étalent fièrement des 
noms plus ou moins exotiques sur les hangars d'Anvers, ne se- 
rait-il pas possible (le transporter sous pavillon national les 
produits, fruits des sueurs du peuple belge ? 
Les « Made in Germany » ou « in England » se gravent sur 
les marchandises belges et contribuent à effacer de plus en plus 
le nom belge à l'étranger. Chaque navire battant pavillon belge 
est un morceau de la patrie et la fait connaître au loin. Pour- 
quoi ne pas avoir (les centaines de ces « pays mouvants », sim- 
ples chalutiers et énormes léviathans qui porteraient le nom 
belge à toutes les latitudes et parleraient de produits belges à 
tous les peuples de la terre ? Quand comprendra-t-on ce vers 
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hautement significatif de Lemierre :u Le trident (le Neptune 
est le sceptre (lu monde »? Toute l'histoire (le l'Angleterre 
est la ! 
Avant la guerre, la marine marchande de la Belgique traver- 
sait une crise parce que personne ne s'y intéressait. Les Belges 
ne connaissaient pas la mer, ils s'en défiaient, montrant une 
indifférence générale pour tout ce qui se rapportait aux en- 
treprises (le navigation. En un mot, les Belges partageaient 
l'opinion (le Mr Louis Strauss, le dernier des Manchestériens 
en cette matière, qui n'admettait aucune intervention de' l'État 
dans ce domaine et qui (lisait :« Si nous avions besoin d'une 
marine marchande, elle se créerait par la seule force (le la 
nécessité. » Certes, le problème est tout autre suivant qu'on se 
place au point de vue de la nécessité ou de l'utilité. La marine 
marchande belge n'est ni nécessaire ni absolument indispen- 
sable La meilleure preuve, c'est que jamais un cercle indus- 
triel ou une Chambre de Commerce n'en ont établi la nécessité. 
Les étrangers offraient à Anvers des conditions extrèmement 
avantageuses pour le transport des produits au pays. Si quel- 
que armement belge s'est créé quand même, il n'a eu pour 
avantage que d'exciter la concurrence. Nous devons (lire aussi 
que les fondateurs de ces armements furent très souvent des 
expéditeurs qui cherchèrent ainsi à réaliser des bénéfices sur 
le prix (le transport tout en combattant les liners. Mais la 
marine belge n'a pas pu soutenir la lutte et les guerres (le ta- 
rif engendrèrent des pertes énormes dont elle eut à supporter 
les conséquences. 
Si la nécessité n'est pas établie, l'utilité d'une marine natio- 
nale est par contre bien prouvée. C'est à ce point (le vue qu'il 
faut se placer pour envisager la question. A ce sujet, la Cham- 
bre de Commerce d'Anvers déclare que « le développement de 
la marine marchande serait évidemment un bien pour la Bel- 
gique ». Dans un rapport fourni, il ya une douzaine d'années, 
1 Il serait toutefois inexact d'affirmer, comme certains auteurs l'ont fait, que les 
armements belges n'ont subsisté que gràce à l'appui du gouvernement. L'Océan 
s'était imposé dans le trafic de l'Italie. La « Royale Belgo-Argentine » avait une 
situation de premier ordre dans le trafic de La Plata. Aussi, le prêt fait à ces 
sociétés était plutôt un appui moral que financier. « L'Antwerpsche Zeevaart 
Mootschappv » et la « Zeevaart Mootschappy Gvlsen », avant de fusionner sous 
le nom de . Lloyd Royal Belge » étaient devenus de grands armements par leurs 
propres forces. 
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par Mi Harris Gaskell, attaché à l'ambassade britannique à 
Berlin, nous lisons également les constatations suivantes 
« 1. Les entreprises à l'étranger sont la source de la prospérité 
d'une nation ; 2. Les affaires avec les pays d'outre-mer affran- 
chissent les peuples de la dépendance dans laquelle peut éven- 
tuellement les placer la politique économique de leurs voisins 
3. La marine marchande nationale est un puissant facteur pour 
atteindre ces résultats, tout en réservant les bénéfices de trans- 
port à la nière-patrie. n 
Il est à peine nécessaire d'insister davantage sur l'utilité d'une 
flotte commerciale nationale. Mi- de Leener (L'organisation de 
noire commerce d'exportation) cite quelques exemples qui 
montrent tous les désavantages de l'absence d'une marine mar- 
chande nationale et les conséquences malheureuses (le la mau- 
vaise organisation du commerce d'exportation belge en général. 
«Les produits belges exportés au Japon, dit-il, suivent la voie 
détournée de Londres et de Hambourg et il serait infiniment 
préférable à tous égards qu'ils fussent envoyés directement. » 
Quelques pages plus loin, nous trouvons le passage suivant 
« On nous a rapporté à ce sujet, qu'un consul belge, aj'ant en- 
voyé au Ministère de l'Industrie et du Travail un échantillon 
des boîtes d'allumettes importées dans soli ressort par des né- 
gociants anglais, en demandant les conditions auxquelles les 
fabricants du pays pourraient livrer la même qualité, l'admi- 
nistration transmit la demande accompagnée de l'échantillon 
à un fabricant de Grammont ; celui-ci reconnut d'emblée dans 
l'échantillon qu'on lui proposait comme modèle un article de 
sa propre fabrication. » 
Voilà comment on jouait avec les produits du pays, que les 
Belges avaient la naïveté de confier aux bons soins d'étrangers, 
Anglais ou Allemands. 
Mais, malgré l'utilité évidente d'une flotte nationale, le Belge 
avait de la peine à se laisser convaincre. Les trois grands jour- 
naux de propagande : Le Bulletin de la ligue maritime, Le 
Mouvement maritime belge et Le Journal de la Marine, créés 
par la Ligue maritime belge, ne changèrent rien ou presque 
rien à l'état d'esprit du peuple, qui montra toujours la même 
indifférence à l'égard (l'une marine nationale. 
1 La Belgique maritime et coloniale, 1905. 
a 
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Pourtant les bons exemples venant d'en haut ne manquèrent 
pas. Encore duc de Brabant en 1861, Léopold II s'exprima déjà 
à la haute assemblée en ces termes :« Je voudrais qu'aux sta- 
tions d'Anvers et d'Ostende où s'arrêtent les chemins de fer 
belges, tout ne fut pas fini pour nous et (lue là, au contraire, 
s'ouvrit une large et nouvelle voie à l'activité nationale. Je vou- 
drais que ces stations, points extrêmes aujourd'hui, devinssent 
bientôt le point de départ de nombreux steamers qui prolon- 
geraient sur nier notre railway. » Et en 1898, afin (le rappeler 
ainsi (lue son désir (le 1861 ne s'était pas encore réalisé, il ter- 
minait un de ses discours iº Anvers par les paroles suivantes : 
« Nous avons été les premiers sur le continent à construire les 
chemins de fer, sachons les prolonger par des lignes de navi- 
galion. » Le roi actuel, Albert, s'est encore voué, dans une 
plus large mesure, aux choses de la mer. Si l'oeuvre de Léopold 
Jr fut la libération (lu territoire, si son successeur créa un do- 
maine colonial, le noble souverain d'aujourd'hui semble s'être 
assigné, dès sa jeunesse, la lourde tâche de relever la marine. 
Son activité se manifeste sans cesse dans ce sens ; au yachting, 
à la pêche, à l'industrie si importante des transports par 
mer, il ne cesse de donner des encouragements précieux. Dans 
son discours lors (le. l'inauguration de l'Ibis (navire opheli- 
nat) il s'exprima en ces termes :« Il n'est pas inutile de rap- 
peler que, clans tous les pays du monde, les populations (le pê- 
cheurs fournissent les meilleurs éléments du personnel marin 
et que, par conséquent, sauvegarder les intérêts de la pêche, 
c'est travailler pour notre marine marchande. » Lui-même 
plaça d'importants capitaux dans une grande société mari- 
time belge. Il n'y a pas de doute ; on se trouve ici en présence 
d'un plan bien déterminé dont la complète réalisation, espé- 
rons-le, n'est plus qu'une question de temps. Après le fonda- 
teur de l'État et celui de son domaine colonial, la Belgique con- 
naîtra le libérateur définitif de la patrie et le créateur de sa ma- 
rine. 
Pour créer une marine, il faut d'abord que certains préju- 
gés populaires disparaissent et qu'on réalise des résultats au- 
trement importants que ceux que l'on avait atteints avant la 
guerre. Les armements nationaux n'étaient pas suffisamment 
puissants pour rendre de grands services à la vie économi- 
que du pays. Pour favoriser l'écoulement 
des indigènes et pour 
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assurer des relations régulières avec l'outre-mer, le gouverne- 
ment a même dû accorder des avantages spéciaux à des étran- 
gers, il â conclu des conventions dont voici les cinq princi- 
pales : 
A) Norddeulscher Lloyd (loi du 21 mai 1886). Reçoit de 
l'Etat belge une subvention annuelle de fr. 80 000 et le rem- 
boursement des taxes de pilotage belge et hollandais ainsi que 
(les droits de fanaux (supprimés depuis 1895) à la condition que 
tous les vapeurs postaux, appartenant au N. D. L. allant vers 
et venant de l'Australie et de l'Asie orientale, fassent escale. à 
Anvers. 
B) Red Mar Line (capital américain, pavillon belge). Loi 
du 14 août 1887. L'État garantit à la compagnie un minimum 
(le recettes de fr. 340 000 par an, pour le service régulier du 
transport (les dépêches postales d'Anvers à l'Amérique du Nord 
et vice versa. 
C) Det Forenede Dam pshibsselskabet (convention du 17 août 
1887). 1 La Compagnie est autorisée à naviguer sous le pa- 
tronage de l'État belge ; elle s'est engagée à entretenir un ser- 
vice régulier hebdomadaire entre Anvers, Copenhague et la 
Baltique et un service mensuel entre Anvers et la mer Noire 
et vice versa. 
D) Deutsch-Australische Dampfschiffahrt Gesellschaft (loi 
(lu 5 août 1889). L'État belge paie une subvention pour chaque 
traversée, à l'aller et au retour, entre Anvers et les principaux 
ports (le l'Australie ; la subvention ne sera pas due pour les 
voyages qui excéderont annuellement le nombre de treize. 
E) Kosinos Linie, et quelques autres lignes régulières ; dis- 
pense de droits de pilotage (1889). ' 
Quant à la marine nationale, elle fut, comme nous l'avons 
dit, aidée par une intervention financière de l'État. Le deuxième 
mémoire sur la marine marchande belge, présenté au Comité 
central de la Chambre de Commerce d'Anvers, justifie cette 
mesure en disant que l'appui financier était nécessaire à cer- 
tains armateurs « en considération des difficultés qu'ils rencon- 
trent pour obtenir des capitaux destinés à ce genre d'affaires ». 
Contre des obligations produisant un intérêt (le 3 %, amortissa- 
Les conventions avec la « Red Star Line » et avec la « Forenede » ont depuis 
longtemps cessé d'être en vigueur. 
2 Cf. Moniteur belge et OnoI » u: n. Anvers, etc., 1911. 
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bles au pair dans un délai (le 20 ans, le gouvernement avait 
ouvert un crédit de 5 millions, dont la S. A. « Océan »a tou- 
ché 2 millions, la Compagnie Roule Belgo-Argentine, deux 
millions et la Compagnie Nationale des transports maritimes, 
un million. D'autre part, la loi autorisait l'hypothèque mari- 
time et fluviale et les établissements de crédit hypothécaires 
aidaient également les armateurs belges. 
Voilà la situation, telle qu'elle se présentait au début (les hos- 
tilités. Le lendemain de la paix semble étre un moment fort 
propice pour reprendre cette oeuvre, laquelle, pour bien réussir, 
aurait dù être entamée en 1863, au début (le l'essor d'Anvers 
quand les armements étrangers n'avaient pas encore poussé 
(les racines aussi profondes dans la vie économique nationale. 
Pendant la guerre, des bénéfices insensés ont été réalisés par 
la navigation maritime. 1 On dit mène que certains navires 
parviennent à s'amortir en six mois. Le fret est excessivement 
élevé et tout fait prévoir qu'il le restera encore assez long- 
temps après la guerre. La pénurie des navires suffira presque 
entièrement à contrebalancer la diminution du taux des assu- 
rances et des autres facteurs qui tendent à influencer le prix 
de transport. De tous les coins du inonde on annonce un dé- 
veloppement considérable (le l'industrie maritime ; les neutres 
et les puissances alliées veulent maintenir leur tonnage d'avant- 
guerre. La Suède et la Norvège ont des contrats jusque dans 
trois ans ; en Hollande, les coins les plus reculés (lu pays, ainsi 
Lobith, près de la frontière allemande, construisent des na- 
vires. Des prix énormes ont été pavés pour des chantiers et 
de tout petits établissements qui ne s'occupaient jusqu'à pré- 
sent que de quelques réparations insignifiantes et qui avaient 
à peine les outils nécessaires ont été vendus aux environs de 
Delft à fr. 150000, alors que leur valeur intrinsèque était au 
maximum de fr. 10000. 
L'Allemagne aussi se prépare secrètement. Voici quelques 
révélations faites par Mr Paul Patte, au Cercle Commercial et 
Industriel de France :2 
' Ici une restriction est nécessaire. Pour le moment, la navigation maritime ne 
réalise pas trop de bénéfices. La période du « booming » est passée et, pendant 
cette période, les armateurs belges, tout en réalisant de gros bénéfices, ont été 
dépassés par les armateurs anglais et français qui disposaient de moyens beaucoup 
plus considérables. 
' Tribune de Lausanne, 2 mai 1917. 
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«Les compagnies (le navigation construisent d'énormes bâ- 
timents à Hambourg, le Bismarck, colosse de 56000 tonnes et 
le Tirpitz, vapeur à turbines d'environ 30000 tonnes ;à Dant- 
zig, le Colombier et l'Hindenburg, de chacun 35 999 tonnes, 
sans compter une centaine de navires de 6000 à 18 000 tonnes 
en voie de construction pour être achevés cette année. Les 
ports de Stettin, de Hambourg sont améliorés, agrandis ; un 
port principal intérieur de huit hectares, avec quais de trois 
kilomètres, est creusé dans la banlieue Ouest de Berlin pour 
que de nombreux canaux et voies fluviales puissent trans- 
porter en même temps à la capitale un tonnage de 1 600 000 
tonnes. On relie par de longs canaux le Danube au Rhin, au 
Main, à la Moselle. On organise la circulation interne du 
grand empire projeté par le pangermanisme : la Mittel-Europa, 
tandis qu'une très nombreuse marine marchande s'apprête à 
sillonner les Océans jusqu'aux plus lointains rivages, pour 
l'écoulement des stocks considérables de marchandises desti- 
nées à l'exportation, qui sont accumulés en Allemagne. 
Le bureau d'une des compagnies de navigation allemande 
aux États-Unis a récemment envoyé, de tous côtés, même à des 
Français, une carte postale avec réponse payée, contenant des 
offres de transport par vapeurs allemands dans quarante-huit 
centres de l'Afrique orientale, occidentale et méridionale et de 
l'Extrême-Orient, dès la cessation des hostilités. Les deux 
grandes compagnies maritimes, la Hamburg-Ainerica Linie et 
le Norddeutsclier Lloyd, ont fait une combinaison entre elles 
et avec un certain nombre de compagnies de moindre enver- 
gure pour former un important «pool» ou syndicat maritime, 
qui leur permet de maintenir les prix et d'éviter le risque 
de se concurrencer, tout en se renseignant mutuellement. De 
nouvelles compagnies (le navigation se constituent. A l'heure 
actuelle, il parait que l'Allemagne gourait ajouter au tonnage 
représenté par ses anciens navires, 1 million 500 000 tonnes en- 
viron de bâtiments construits depuis 1913 ou en voie d'achève- 
ment. Le gouvernement a dit au Reichstag :« Nous aurons un 
besoin urgent d'un tonnage maritime important après la con- 
clusion de la paix, et le Trésor impérial a déjà mis en oeuvre 
des moyens considérables pour atteindre ce but. Le gouverne- 
ment a donc promis et assuré son appui aux constructions 
navales et au vaste programme d'expansion commerciale. Tout 
12 
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cela indique une préparation économique intense pour l'après- 
guerre. »1 
En même temps que l'Allemagne s'arme ainsi, la Belgique 
se prépare également à la grande lutte (le demain, car le con- 
tact prolongé avec les vieux loups de mer semble avoir réveillé 
l'amour de l'Océan. Le gouvernement du Havre a déjà arrêté 
le programme que le peuple belge, appuyé par ses dirigeants, 
s'efforcera de résoudre : arracher à l'Allemagne le trafic qu'elle 
avait accaparé en Belgique, voilà la mission (le la marine na- 
tionale. Pour exécuter une telle oeuvre, il faudra, comme on l'a 
fait dire à : `Ir Aelleputte, le concours de toutes les bonnes vo- 
lontés, de toutes les compétences et quand les moyens natio- 
naux feront défaut, en partie, il s'agira (le stimuler les partici- 
pations anglaises et françaises. Le gouvernement a voulu lui- 
même donner l'exemple de l'activité ; il a doté le pays d'un em- 
bryon de marine nationale, le Lloyd Royal Belge, comprenant 
39 navires. Cette nouvelle entreprise dispose, dès son début, 
d'un capital-actions de 50; millions de francs. En outre, elle est 
autorisée à émettre un emprunt de 100 millions de francs ; 
l'État belge garantit un intérêt de 4 %. 25 millions d'obliga- 
tions seront de suite émises dans le public. La société a, en 
outre, le droit de faire un emprunt de 100 millions pour 
l'achat des navires ; cet emprunt est garanti par des hypothè- 
ques sur navires et sera amorti plus tard par l'État, au moyen 
(le l'émission d'un emprunt de 75 millions en obligations. En 
cas d'augmentation du capital-actions, le gouvernement belge 
a le droit de souscrire pour la moitié. Aux autres augmenta- 
tions du capital-obligations correspondra une augmentation du 
capital-actions, s'élevant à la moitié de la dette d'obligations. 
Il est donc évident que cette société étendra son activité sur un 
champ très vaste. 
Pendant la guerre, les navires de cette entreprise serviront à 
approvisionner la population belge affamée ; après les hostili- 
tés, ils feront la chasse aux lignes régulières allemandes éta- 
blies à Anvers. Nous ne désirons guère entrer dans de vaines 
discussions sur l'opportunité, la nécessité et l'utilité du Lloyd 
1 Nous savons aujourd'hui qu'une énorme quantité de ces bateaux ont dû être 
abandonnés par l'Allemagne au profit des Alliés qui se partagent les navires au pro- 
rata des pertes subies par la guerre sous-marine. La Belgique ne doit pas s'atten- 
dre à recevoir grand'chose. 
1 
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Royal Belge. Ceux qui attaquent cette institution le font uni- 
quement parce qu'ils y voient une intervention étatiste. Or, 
l'État doit parfois intervenir quand des intérêts nationaux 
considérables sont en jeu. D'ailleurs, le Lloyd Royal n'est pas 
uniquement une oeuvre d'utilité publique ; c'est encore une 
oeuvre nécessaire ; le Relief avait besoin de navires pour con- 
tinuer l'alimentation (le la population belge affamée. Si, du fait 
même de la création de cet embryon, les pouvoirs publics ont 
ouvert un horizon nouveau à la marine nationale, nous n'avons 
quà nous en réjouir. 
Quoi qu'il en soit, la marine marchande belge semble déjà 
renaitre avec une force plus vive, plus expansionniste, plus 
patriotique. Nous n'admettrons plus que l'on vende au Maroc 
(tes draps allemands pour des draps belges qui y étaient de- 
mandés, que l'on vende à la Guadeloupe, et sous étiquette 
française ce qui sort de nos usines, que l'on réclame de l'Ex- 
treme-Orient des allumettes de Grammont en croyant que cel- 
les-ci sont fabriquées en Angleterre, que l'on vende au profit 
des Allemands surtout, un peu partout dans le monde, nos pro- 
pres fabrications après les avoir démarquées. 
Le début de la période (le restauration nous sera pénible et 
peut-être fort peu favorable pour la lutte. Tandis que nos ri- 
vaux s'outilleront au mieux des perfectionnements les plus 
modernes, tandis qu'ils s'émanciperont et conquerront chaque 
jour de nouveaux débouchés qui nous échapperont, tandis que 
tous les pays industriels multiplieront leurs moyens de péné- 
tration sur le marché d'outre-nier, la Belgique, encore trem- 
blante sous les cendres qui couvrent ses usines, devra-t-elle 
se contenter d'admirer paisiblement cette lutte poignante ? Non, 
même pendant la période (le transition et surtout alors, nous 
(levons préparer le terrain, afin que les semences que nous 
jetterons plus tard trouvent immédiatement un sol propice. 
C'est à l'État qu'est dévolu ce rôle. C'est lui qui doit faire de 
la réclame, c'est lui qui doit couvrir ses nationaux et les pro- 
duits de leurs industries (le sa haute protection. La vraie ré- 
clame pour l'industrie renaissante ne peut être faite que par 
l'État, car lui seul peut montrer la marque qui couvrira tous 
les produits (lu pays, le pavillon. 
lin parlant de la réclame, Ml' De Leener donne (les argu- 
ments excellents, lesquels, indirectement, imposent en ce do- 
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maine l'intervention étatiste. «La réclame intensive, dit-il, est 
indispensable au succès commercial dans beaucoup de pays... 
il n'y a pas de recherche efficace de la clientèle sans une récla- 
me très intense... le premier soin est (le préparer le terrain par 
une réclame abondante et systématique. » Or, qui peut mieux 
que l'État faire cette réclame abondante et systématique ; un 
simple négociant ou industriel fera une réclame incomplète, 
car il lui manquera le prestige que seul possède l'État. Le pa- 
villon serait certes la réclame par excellence. 
Pour le lendemain de la paix nous réclamons donc une 
marine d'État qui fasse de la réclame systématique, qui orga- 
nise des voyages de propagande commerciale. Au début, évi- 
demment, les sacrifices seront lourds, et le résultat purement 
moral, mais plus tard, quand nos produits seront connus dans 
tous les coins du monde et quand les couleurs nationales de 
la Belgique demanderont la revanche économique, alors nous 
en tirerons le plus grand profit. 
Pour donner un caractère officiel aux voyages de réclame, 
il suffirait d'équiper quelques élégants navires avec de sim- 
ples canons de salut, uniquement destinés à faire du bruit et à 
attirer l'attention sur le pavillon belge. Ces navires, en allant 
de port en port, en montrant leurs couleurs partout dans le 
monde, organiseraient déjà, par le fait même, notre commerce 
international. Ils précéderaient les produits qui accourraient 
peu après pour occuper la place préparée. Ces croiseurs inof- 
fensifs pourraient en même temps inspecter nos agences, con- 
trôler l'activité de nos consuls, trop peu énergiques et trop peu 
entreprenants ; ils sentiraient alors qu'un lien les relie à la 
mère patrie. L'étude des débouchés pourrait aussi être effectuée 
par ces missions commerciales flottantes, pour suivre ainsi 
l'exemple du Board of Trade. Ces yachts consulaires feraient 
connaître la nouvelle Belgique, désireuse de reconquérir son 
ancienne place sur le marché mondial. 
A côté de ces courses officielles, l'initiative privée et collec- 
tive pourrait organiser des expositions flottantes, des comptoirs 
ambulants, qui montreraient les premiers échantillons des pro- 
duits sortis de nos usines saccagées. Chacun de ces produits 
porterait la marque bien spéciale de nos couleurs, afin d'éviter 
qu'ils soient confondus avec ceux de l'étranger ; ainsi le client 
d'outre-mer s'adresserait de plus en plus directement à nous 
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pour s'approvisionner et s'outiller. Nous insistons surtout sur le 
signe extérieur, caractéristique de nos produits, car la nationa- lité a une valeur commerciale qui ne peut être négligée. « L'ori- 
gine d'un produit, si elle est connue du consommateur, permet 
à celui-ci de le reconnaître parmi les articles concurrents. Elle 
sert ainsi de réclame pour tous les produits de la même prove- 
nance. D'autre part, des produits sans nationalité sont plus 
connus de la clientèle» (De Leener). Or une marine marchande 
nationale est le meilleur moyen d'éviter qu'on arrache nos éti- 
quettes ou qu'on démarque nos produits. L'organisation dont 
nous venons de parler, basée sur la marine marchande, ferait 
plus de bien aux exportations de la Belgique que des années 
d'efforts stériles, effectués sans la moindre méthode et avec 
trop peu de ténacité et de finesse commerciale. 
La présence d'un navire d'État battant pavillon belge dans un 
port étranger, aurait une répercussion profonde sur la popu- 
lation, désireuse de voir la renaissance du pays qui a tant sai- 
gné. En 1899, la Belgica était de passage à Buenos-Aires. La 
colonie belge de ce port argentin offrit au commandant de Ger- 
lache un drapeau de soie dont la remise solennelle fut le pré- 
texte d'une grande manifestation. Voici comment le consul 
belge de cette ville relate cet épisode 
« Le moment de hisser le drapeau a été solennel ; le navire 
était noir de monde, ainsi que les quais. Tous les spectateurs 
ont suivi des yeux, en silence et chapeau bas, l'opération de 
hisser très lentement le pavillon à la corne où son arrivée fut 
saluée de hourrahs. Une société chorale composée de Français, 
de Suisses et de Belges, a chanté la Brabançonne, ce qui natu- 
rellement a encore augmenté l'enthousiasme de tous les specta- 
teurs et dont beaucoup avaient des larmes aux yeux. Certes, si 
l'on pouvait voir de Belgique l'impression que produit à l'étran- 
ger un navire représentant vraiment le pays, je ne doute pas 
que cela provoquerait un revirement complet dans l'opinion 
publique à l'égard de la marine, tant celle de l'État que la mar- 
chande. Nul n'ignore que la Belgique n'a aucun besoin de 
navires cuirassés, mais il ne faut pas cacher qu'on s'étonne 
extrêmement dans les pays d'outre-mer de ne jamais voir, ne 
fût-ce qu'un simple vaisseau-école, appartenant à l'État, ve- 
nant y faire acte de présence et montrer notre pavillon. » Un 
commandant anglais qui avait demandé de visiter la Belgica, 
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déclara au moment où il prit congé du commandant clé Ger- 
lache «"hat a pity that Belgium dues not show lier flag 
abroad ». 
Certes, ce ne sont là que (le petits faits dans la grande vie de 
la Belgique, mais « (le petites causes souvent répétées ont de 
grands effets ». Engageons-nous donc avec lenteur, prudemment 
mais sûrement, dans la voie nouvelle qui s'ouvre devant nous. 
Développons progressivement, rationnellement et avec méthode 
le tonnage (le notre marine, créons une marine d'État et (les 
navires-écoles. 
Nous ne devons pas craindre les difficultés nombreuses qui 
se trouveront sur notre route. La création (le lignes régulières 
entre autres, qui auraient leur poste d'attache à Anvers, serait 
chose assez difficile. Mr de Groote, agent maritime, président 
(le la section maritime de la Chambre (le Commerce d'Anvers, 
écrit à ce sujet :« Une ligne régulière (le navigation ne s'établit 
pas comme une ligne d'omnibus. Pour créer et maintenir un 
service régulier, il faut avant tout du fret, c'est-à-dire des car- 
gaisons. Pour nous, Belges, cela a toujours été une réelle cause 
de faiblesse pour nos lignes nationales, surtout dans les trafics 
transocéaniques, que la part minime prise par le négoce belge 
dans les transactions commerciales mondiales. Le fret est géné- 
ralement à charge des firmes exotiques. », Cette affirmation 
est infiniment vraie. Les industriels belges vendent la plupart 
du temps franco port belge (Anvers). Le trafic maritime reste 
ainsi au choix de l'étranger et celui-ci a des préférences pour 
les armements de son pays, dont il a pu apprécier la loyauté, 
l'intégrité, la bonne foi et le respect des droits d'autrui. 
Si nous voulons donc assurer du fret, nous devons remplacer 
nos transactions « fob » par des transactions « cif ». î Une légis- 
lation expéditive, adaptée aux besoins pressants de la naviga- 
tion, serait également à souhaiter. 
Une fois le fret assuré, il ne s'agit pas encore de se lancer 
à la légère, car nous nous heurterions à des concurrences inévi- 
tables. Il s'agira de diriger l'activité vers les pays qui offrent 
1 Indépendance du .5 juin 
991 î. 
s Même au point de vue strictement commercial, il est de loin préférable de 
vendre « cif» au lieu de vendre « fob ),. car la clientèle étrangère à qui on pré- 
sente un article connaît ainsi le prix exact et n'est pas ennuyée par les compli- 
cations des transports. 
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le plus (le chances de succès. N'oublions pas surtout que l'in- 
dustrie maritime est d'un rapport extrêmement variable. Des 
crises périodiques nécessitent parfois le désarmement tempo- 
raire de certaines unités démodées. En Angleterre, un capital 
d'un quart de milliard de francs, employé par 100 sociétés de 
navires marchands, est resté improductif pendant dix années 
consécutives. En Belgique, nous avons d'ailleurs constaté un 
phénomène semblable. Les trois armements belges financière- 
ment soutenus par le gouvernement en 1907, ont dû réduire 
le capital social de moitié après la crise de 1908-1911. Ces cri- 
ses nécessitent donc la création de réserves importantes qui 
permettent de survivre aux temps de crises économiques. ' 
Nous devons encore tenir compte du caractère spécial du 
port d'Anvers, lequel, comme port d'escale, ne cadre pas très 
bien avec les tendances de création de lignes régulières. Tous 
les vapeurs notamment qui arrivent d'un port étranger sont 
presque complètement chargés et leurs frais de navigation sont 
donc couverts en majeure partie par ces chargements étrangers. 
Seul, le tonnage restant encore libre est mis à la disposition 
des industriels belges ; dès lors, les prix (le transport peuvent 
être sensiblement abaissés sans trop influencer le rendement 
du voyage. Une ligne belge indépendante ayant Anvers comme 
port d'attache devrait nécessairement faire supporter tous les 
frais du voyage par la clientèle nationale. La lutte à coups de 
tarifs entre la ligne concurrente et la ligne belge serait donc 
terrible et cette dernière aurait beaucoup de peine à en sortir 
victorieuse. 
Mais, loin (le nous décourager, ces difficultés doivent nous 
stimuler dans la lutte ; grâce à une collaboration intelligente, 
prudente et tenace,. nous pouvons arriver à remplacer quelques 
lignes allemandes d'Anvers. 
Le port d'Anvers, le premier du monde comme installations, 
avec des voies d'accès nombreuses et une marine battant noir, 
jaune, rouge, c'est un bel avenir que la génération actuelle doit 
prendre à coeur (le réaliser. 
1 Cf. Métropole, année 1917, article très intéressant traitant cette question, par 
DE GROOTE- 
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CHAPITRE I[ 
La flotte marchande suisse. 
Si le problème de la création d'une flotte marchande belge 
rencontre des difficultés, celui de la fondation d'une flotte mar- 
chande suisse se heurte encore à de plus grands obstacles. La 
Suisse est un des rares pays dont les couleurs ne flottent pas 
sur mer. Totalement séparée de l'Océan, enfermée dans le coeur 
de l'Europe, elle a toujours eu recours à ses voisins pour le 
transport de ses produits fabriqués et des matières premières 
nécessaires à son industrie. Ses aspirations nationales n'ont ja- 
mais dépassé ses frontières actuelles et le pays semblait se 
résigner de bon coeur à payer de lourds frais de transport aux 
étrangers qui voulaient bien se charger de lui amener tout ce 
dont il avait besoin pour son existence. La guerre actuelle a 
donné naissance à un désir ardent de s'affranchir de la tutelle 
étrangère. La crise des transports, qui provoquait une grande 
élévation du prix de revient des produits venant d'outre-mer, 
n'a pas tardé à frapper les esprits et la création d'une flotte 
marchande nationale semble être un moyen efficace pour atté- 
nuer autant que possible les effets désastreux de cette crise et 
pour s'affranchir dans une plus large mesure de toute ingérence 
du dehors. 
Cette idée n'est pourtant pas tout à fait nouvelle. En 1862 
déjà, une société qui s'occupait de la colonisation suisse au delà 
de l'Océan, adressa une demande au Conseil fédéral pour obte- 
nir l'autorisation de créer une marine suisse battant pavillon 
national. Dans le cas où le Conseil fédéral ne serait pas de cet 
avis, elle sollicitait l'autorisation d'affréter des navires neutres 
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sur lesquels on hisserait les couleurs suisses. Deux ans plus 
tard, en 1864, un groupe de Suisses, établis à Smyrne, Brême, 
Trieste, Pétrograde, etc., firent une semblable requête ; c'est à 
ce moment-là seulement que le Conseil fédéral prit l'affaire en 
mains. Son message à l'Assemblée fédérale concernant l'auto- 
risation de faire usage du pavillon suisse donne un aperçu de 
toute la question. En voici quelques fragments intéressants : 
« Dans le courant de la présente année, le même objet, indé- 
pendamment des susdites pétitions, a été mis trois fois sur le 
tapis. La guerre entre les Allemands et les Danois avait eu des 
effets désastreux pour le commerce du Nord et l'on ne tarda 
pas à reconnaître l'opportunité de posséder un pavillon neutre 
sous la protection duquel la circulation pût avoir lieu sans en- 
traves. Ce fut à cette occasion qu'il parvint au Conseil fédéral 
deux demandes en autorisation de faire usage du pavillon 
suisse. Ces demandes étaient l'une et l'autre datées de Brème. 
Le Conseil fédéral crut toutefois devoir les écarter par des mo- 
tifs qui s'expliqueront plus tard. 
Dans une autre occasion, le pavillon suisse avait été arboré, 
mais non respecté. Un Suisse établi dans les États-Unis voulait 
exporter du coton d'un port bloqué d'un État séparatiste, sur 
deux de ses navires portant pavillon suisse. Ces bâtiments fu- 
rent néanmoins capturés par la croisière de l'Union. Le Conseil 
fédéral écarta aussi d'une manière absolue la demande de l'in- 
téressé d'intervenir auprès du gouvernement de l'Amérique 
du Nord. Les motifs de ce refus ressortiront pareillement de la 
discussion. » 
Le fait que cette question de pavillon a été soulevée presque 
simultanément dans les eaux de l'Asie et de l'Amérique aussi 
bien qu'en Europe, sur la mer du Nord et la Méditerranée, 
devait nécessairement attirer au plus haut degré l'attention du 
Conseil fédéral, car il devait admettre qu'il fallait assurément 
la présence d'intérêts majeurs pour faire renaître cette ques- 
tion avec une telle persistance. 
Le Conseil fédéral entre ensuite dans une explication de la 
question au point de vue du droit des gens. Au sujet de la 
reconnaissance officielle du pavillon suisse sur les mers, il in- 
voque un exemple. « C'est ainsi, dit-il, que lorsque notre envoyé 
suisse aborda dans les ports du Japon, le bâtiment sur lequel 
il se trouvait portait le pavillon suisse qui fut salué avec le 
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cérémonial d'usage par les navires de toutes les puissances 
maritimes qui y étaient représentées. » 
Après avoir donné tout un exposé de la théorie de Hugo 
Grotius et la maxime « Mare liberum », le Conseil fédéral 
résume ses arguments comme suit: 
« Le droit (le la Suisse d'utiliser la mer est incontestable 
quant au pavillon, il suit la politique (lu pays. Il n'est pas 
besoin que, par un acte spécial, les autres nations reconnais- 
sent le pavillon et le droit (le l'arborer. Mais la courtoisie exige 
d'abord que la Suisse fasse connaître qu'elle veut désormais 
faire usage de son droit ; en second lieu, les convenances veu- 
lent qu'elle demande l'admission des navires suisses dans les 
ports des autres nations, et en troisième lieu, il importe d'enta- 
mer des négociations avec quelques-unes d'entre elles pour 
assurer au pavillon suisse au moins les droits (les nations les 
plus favorisées. Il n'est cependant pas nécessaire que les négo- 
ciations relatives au deuxième et troisième point précèdent la 
décision (le l'Autorité fédérale touchant l'autorisation d'arborer 
le pavilllon, mais il est à désirer, par des raisons pratiques, que 
la décision précède tout autre acte. » 
Le message traite alors différentes questions juridiques ayant 
trait à la navigation maritime ; telle celle (le la preuve que le 
navire est une propriété exclusivement suisse, celle (le l'auto- 
risation à accorder pour le port du pavillon suisse, celle des 
mutations subies par des bateaux suisses, celle de la justice 
pénale, etc. Au point de vue juridique, le Conseil fédéral arrive 
à la conclusion suivante : 
« Nous avons trouvé que la question peut être résolue par 
l'affirmative et que malgré certaines difficultés apparentes, 
l'exécution ne rencontrera aucun obstacle insurmontable. » 
Le message passe alors en revue les grands avantages que 
le pavillon national flottant sur des navires suisses procurerait 
à la vie industrielle commerciale et même politique de l'État ; 
il s'arrête ensuite au développement successif du commerce, à 
la satisfaction de l'amour-propre national, à la certitude d'être 
approvisionné en temps de guerre et à la lutte pour l'indépen- 
dance. 
« La Suisse en se procurant accès sur les mers, disait-il, 
ouvre un champ nouveau et illimité à son activité qui, à son 
tour, élargira les vues de la nation et en affermira l'énergie. 
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Le domaine de son développement ultérieur est ici tout à lait 
libre et sans limites. Soit que la Suisse veuille s'agrandir par 
des possessions transatlantiques ou se développer militairement, 
ou conclure des traités avec d'autres pays ; soit qu'elle veuille 
émigrer ou fabriquer. et trafiquer chez elle seulement ; libre 
carrière lui est laissée pour toute activité utile, de même que 
pour les caprices de son imagination. La Suisse trouve sur 
l'Océan la même atmosphère libre que celle qui souffle sur 
les Alpes. » 
La fin du message est ainsi conçue :« Nous avons donc 
l'honneur de recommander à la Haute Assemblée fédérale 
l'adoption de l'arrêté suivant :« L'Assemblée fédérale de la Con- 
fédération suisse ; 
Vu la pétition de bon nombre de Suisses domiciliés à Trieste, 
Smyrne et Saint-Pétersbourg ; 
Vu le message du Conseil fédéral du 25 novembre 1864, arrête 
1. Le Conseil fédéral est autorisé à permettre l'usage sur mer 
(lu pavillon suisse pour les navires suisses ; 
2. Jusqu'à décision ultérieure (le l'Assemblée fédérale, le Cou- 
seil fédéral reçoit les pleins pouvoirs pour prendre les mesures 
nécessaires à l'exécution du présent arrêté. » 
Cette demande fut repoussée par les Chambres fédérale et les 
armateurs suisses établis au dehors (lurent continuer à navi- 
guer sous pavillon étranger. 
Mais en 1889 la question revint sur le tapis, exactement sous 
la même forme. Ce fut un négociant de Zurich, W Charles 
Messing, qui adressa une demande au Conseil fédéral tendant 
à l'autoriser à hisser le pavillon suisse sur nier. Cette fois en- 
core, la demande fut repoussée, mais 
le Conseil fédéral donna 
au moins les arguments qui le 
forcèrent à prendre une telle 
décision. 1 
La lettre que la Chancellerie fédérale adressa le 12 novem- 
bre à M" Charles Messing, à Zurich, sur l'ordre du Conseil fédé- 
ral pour lui communiquer la décision (le ce dernier de repous- 
ser sa demande tendant à être autorisé à arborer le pavillon 
suisse sur mer, est conçue en substance comme suit: 
,« Même en faisant abstraction complète de ce que 
la parti- 
cipation des capitaux suisses ne suffit pas, par elle-même, à 
' Feuille fédérale de la Confédération suisse du 12 nov. 1889. vol. IV, p. 679. 
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justifier l'exhibition du drapeau suisse et qu'il faudrait pour 
cela la preuve que le propriétaire du navire est de nationalité 
suisse, l'exécution de l'idée, soulevée par vous, (le l'introduction 
du drapeau suisse clans les transports maritimes, qui est natu- 
rellement la condition de l'autorisation- de hisser ce pavillon 
dans le cas particulier, vient se heurter à des objections si 
nombreuses et si graves, qu'il ne peut être fait droit à votre 
demande, pour le moment (lu moins ; ces scrupules ont aussi 
été le motif pour lequel il n'a pas été donné suite à la propo- 
sition dont le Conseil fédéral avait été nanti en 1864, absolu- 
ment dans le même sens que votre demande. 
« Les obstacles sont de deux natures : les uns proviennent de 
notre position comme pays méditerranéen, les autres ont un 
caractère international. 
« En ce qui concerne les premiers, la création d'une marine 
marchande suisse, et il y en aurait en fait une si, avec la per- 
mission des autorités, le pavillon suisse était arboré sur le mât 
d'un vaisseau quelconque, nécessiterait la création d'une légis- 
lation maritime ; ou bien plutôt inversément une codification 
de ce genre devrait être préalablement adoptée avant qu'on 
puisse parler d'une marine marchande dans le sens du droit 
des gens. Or, pour le moment, les autorités fédérales n'ont au- 
cune compétence pour légiférer sur cette matière ; on ne pour- 
rait créer cette compétence que par une revision de la Consti- 
tution fédérale. Au surplus, abstraction faite de cette considé- 
ration, l'élaboration des lois et règlements nécessaires au sujet 
du droit commercial maritime, des assurances maritimes, de 
l'état civil, des crimes et délits commis à bord du vaisseau, etc., 
exigerait des années, pendant lesquelles il ne pourrait aucune- 
ment être question d'accorder l'autorisation d'arborer le pa- 
villon suisse. 
« Quant aux difficultés d'ordre international, il n'existe pas, 
il est vrai, de motifs de droit qui s'opposent à l'usage du pavil- 
lon suisse. La Suisse a incontestablement le droit d'utiliser la 
mer et de la sillonner de ses navires, en arborant le pavillon 
national. Toutefois, l'exercice de ce droit est dépendant de la 
bonne volonté des puissances étrangères par le défaut de côtes 
et d'un port d'attache. Cet état de dépendance entraverait au 
plus haut point l'exercice de sa juridiction civile et pénale, et, 
sans diminuer en rien sa responsabilité pour l'abus du pavillon, 
i 
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il opposerait des obstacles presque insurmontables à la répres- 
sion et à la punition d'abus de ce genre. » 
A deux époques différentes, en 1864 et en 1889, le même pro- 
blème se pose ; pourquoi s'est-il posé si tardivement? C'est 
sans doute parce que le caractère international des routes mari- 
times ne fut guère admis pendant les siècles précédents. Ce 
n'est que petit à petit, stimulée par des considérations politiques 
et par les aspirations nationales des États côtiers, prédestinés 
à la navigation maritime, que l'idée de la liberté des mers s'est 
transformée en une loi immuable. C'est uniquement vers la fin 
du siècle passé que la conception mercantile a fait place à une 
théorie plus libérale. Afin d'éviter les attaques des pirates, avec 
lesquels le Danemark avait signé un accord, les villes han- 
séatiques furent obligées de hisser le drapeau danois sur leurs 
navires marchands pour pouvoir librement traverser la Médi- 
terranée. En 1871, nous assistons encore à un cas bien original. 
Un navire, la Palme, battant pavillon allemand et apparte- 
nant à la mission protestante de Bâle fut arrêté dans la Man- 
che par les Français et conduit par eux à Dunkerque. ' Peu 
après, le gouvernement français relâcha le navire et reconnut 
la nécessité pour les Suisses de se servir d'un pavillon étranger. 
Il est vrai que la théorie du «Mare liberum» fut déjà émise 
dès le commencement du NVIIO siècle, mais ce n'est qu'un siè- 
cle et demi plus tard qu'elle entre dans l'ère de l'application 
pratique. Jusqu'à nos jours, ce même principe ne cesse de ga- 
gner du terrain et le futur traité de paix, basé sur des fonde- 
ments démocratiques et libéraux, accentuera encore davantage 
ces tendances. Nous touchons ici le point capital du problème 
de la navigation maritime suisse. 
Au point de vue juridique, chaque État souverain peut pro- 
fiter de la liberté des mers. Or la souveraineté de la Confédéra- 
tion suisse étant un fait établi, la situation géographique de la 
Suisse ne peut jouer aucun rôle dans cette question de droit. 
Le droit de hisser un pavillon s'appuie sur la simple personna- 
lité souveraine d'un État. Le juriste français, Pradier Fodéré, 
remarque à ce sujet (vol. II, No 462) : «La personnalité des 
États s'exprime par leurs emblèmes ; leurs armoiries par exem- 
ple, leur drapeau, leur pavillon. Le pavillon notamment, est le 
' I3ONFILS. Manuel de Droit international public, n° 602, p. 425. 
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signe de la nationalité du navire qui l'arbore. Chaque État a le 
droit que ses emblèmes soient respectés. » 
Cette question de droit établie, analysons les objections que 
la Confédération invoquait contre les projets (le 1864 et 1889. 
Elles sont au nombre (le quatre : 
1. La Suisse ne dispose pas de moyens efficaces pour pro- 
téger son pavillon et sa flotte 
2. Aucune législation maritime n'existe pour régler les dif- 
férends et pour dicter les lois ; 
3. Sans accords spéciaux avec une puissance amie, l'exécu- 
tion (les règlements suisses (le navigation ne pourrait pas être 
vérifiée ; 
4. La Suisse, séparée de la mer, ne possède aucun port na- 
tional. 
Ces objections ne sont pas des obstacles insurmontables. A 
la première, nous pouvons répondre qu'il n'est pas (lu tout 
nécessaire de posséder une flotte (le guerre pour défendre ses 
intérêts commerciaux ; d'autres moyens efficaces restent à la 
disposition d'un État. La Belgique, qui possède une flotte de 
commerce, peu importante il est vrai, n'a aucun navire de 
guerre à sa disposition pour exercer une pression à un moment 
donné. Puis une tierce puissance amie ne pourrait-elle pas se 
charger (le protéger le pavillon national suisse ? D'ailleurs, la 
situation n'est pas si critique qu'on se l'imagine volontiers. L'es- 
prit de l'Acte de navigation de 1651 a complètement disparu. 
L'Angleterre, qui a certainement la plus grande part dans le 
trafic mondial, est totalement ralliée au principe de la libre 
navigation. 
La seconde objection ne tient guère debout parce que rien 
n'empêche d'élaborer un code maritime en s'inspirant des prin- 
cipes émis dans les autres pays. 
La troisième difficulté est également très facile à résou- 
dre. En temps de paix déjà il arrive fréquemment qu'un petit 
itat tel que la Belgique ou la Suisse, se sert d'un consulat 
étranger pour faire valoir ses droits en pays lointain. Ne 
pourrait-on pas faire de même en matière de police mari- 
lime ? Un consul étranger d'une puissance amie, qui se charge 
(le faire respecter les intérêts économiques des ressortissants 
d'un tiers Ltat pourrait également, nous semble-t-il, veiller à 
l'exécution stricte des règlements suisses de navigation. 
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La quatrième objection seule semble revêtir un caractère 
relativement sérieux. Le port national est en effet la condi- 
tion sine qua non de la création d'une flotte marchande. Mais 
ici encore des arrangements spéciaux avec des puissances 
amies pourraient aboutir à un bon résultat. 
La Suisse vivant sur un pied d'amitié absolue avec tous 
les États n'éprouverait certes aucune difficulté à louer une 
partie (les quais d'un port français, italien, allemand ou même 
belge. Le port d'Anvers, qui aura une rade gigantesque dans 
peu d'années, n'est-il pas prédestiné à servir les intérêts suis- 
ses ? 
Ce ne doivent donc pas être des mobiles juridiques ni des 
causes politiques qui ont empêché la Suisse de hisser le pa- 
villon à la croix blanche sur champ rouge et de faire respec- 
ter ses droits. Si les différents gouvernements ont toujours 
donné une réponse évasive, la raison doit être cherchée surtout 
dans le scepticisme qu'ils ont éprouvé quant au rendement et à 
la vitalité d'une flotte commerciale suisse. 
En envisageant les difficultés que les entreprises anglaises, 
allemandes et françaises rencontrent au cours (le leur existence, 
on serait fondé à être fort peu optimiste. Un capital formidable 
est nécessaire pour faire face aux éventualités (lu début et sur- 
tout aux crises redoutables que l'industrie maritime traverse 
souvent pendant (le longues périodes. 
Puis, sous quelle forme créerait-on cette marine marchande 
suisse ? La forme étatiste, la foi-nie mixte, dans laquelle l'État 
aiderait les entreprises par (les subventions ou la forme pure- 
ment privée ? La création (les voies ferrées donna déjà nais- 
sance à semblable discussion ; toutefois, si la forme étatiste 
est parfois désirable pour les chemins (le fer, elle ne l'est guère 
pour la marine marchande. L'État a certainement le droit et 
même le devoir (le s'intéresser à une entreprise qui jouerait 
un si grand rôle dans l'approvisionnement de la Suisse. il s'agit, 
en effet, (le satisfaire aux multiples besoins (le sa population ; 
il est également obligé de se préoccuper de satisfaire ces be- 
soins par un minimum de dépenses. Si l'intervention étatiste 
est ainsi raisonnable, l'étatisation ne l'est pas parce que toutes 
les expériences faites en ce domaine ont prouvé (lue l'exploita- 
tion directe par l'État nous éloigne du minimum des dépenses. 
L'encouragement par l'État des sociétés privées au moyen des 
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subventions est une autre forme d'exploitation beaucoup plus 
rationnelle, mais elle risque d'engendrer trop facilement une 
diminution de la liberté d'action de la société. Les services que 
l'État lui rendrait seraient tôt ou tard contrebalancés par des 
faveurs que la société accorderait à son tour. Or, le domaine de 
la navigation maritime exige une liberté d'action absolue ; 
un esprit indépendant et flexible doit guider une telle exploita- 
tion. Si l'État comprend bien son devoir, la forme de la société 
privée encouragée par l'État serait certainement très bonne. 
La simple société privée semble être la meilleure forme pour 
mener cette oeuvre à bonne fin. L'État peut cependant inter- 
venir d'une manière indirecte, comme actionnaire par exemple, 
en même temps qu'il encourage ainsi la société il peut veiller 
aux intérêts du pays. 
Après la forme, discutons la vitalité de l'entreprise. Une ma- 
rine marchande purement suisse, ne transportant que pour la 
Suisse, serait-elle viable ? Non. Le principal facteur du succès, 
le fret suisse, n'est pas suffisamment important pour alimenter 
une flotte commerciale. La vie économique suisse n'est pas en- 
core assez développée pour alimenter un trafic régulier. La 
nécessité du concours du fret étranger oblige ainsi la Suisse à 
. entrer 
dans l'âpre lutte de tarifs, car les autres flottes commer- 
ciales habituées à la bataille, ne céderont pas facilement la 
place à un nouveau venu. Pour s'attirer la clientèle étrangère. 
l'armateur suisse devra se plier à tous les goûts et à tous les 
désirs ; la clientèle suisse passera bientôt à l'arrière-plan. 
Pour résoudre la difficulté, une solution fort ingénieuse a 
été proposée ; on chargerait une firme suisse, établie au de- 
hors, de rechercher le fret nécessaire. Mais, comme on l'a déjà 
objecté, il est évident qu'une firme honnête qui accepterait cette 
offre aurait des difficultés sans nombre à concentrer le fret, 
à moins toutefois qu'elle ne possède une grande influence et 
de très bonnes et nombreuses relations d'affaires ; où trouver 
une telle firme? 
D'autre part, si la Suisse crée une flotte commerciale, elle 
devra s'en tenir au régime des lignes régulières ; des tramps, ces 
outsiders de la navigation maritime, ne rendraient pas à la 
Suisse les services qu'elle attend d'une flotte commerciale. Puis, 
avec quels pays d'outre-mer la Suisse se mettrait-elle en re- 
lation par une ligne directe ? 
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. Un Suisse séjournant à l'étranger écrit à ce sujet dans la 
. 
1Veue Zürcher Zeitung du 17 avril 1917: 
« L'horaire devrait au moins prévoir les lignes suivantes 
1. Une ligne vers le Japon. Toutes les quatre semaines un 
vapeur partirait d'un port de la mer du Nord en faisant escale à 
un ou plusieurs ports de la Méditerranée, à Colombo, à Sabang, 
aux Straits, à Manille et à Hong-Kong. Ce service exigerait 6à 
7 vapeurs ; 
2. Une ligne vers l'Australie. Toutes les quatre semaines un 
vapeur partirait d'un port de la mer du Nord en faisant es- 
cale à un ou plusieurs ports méditerranéens, à Colombo et aux 
principaux ports australiens. Le retour s'effectuerait de Bris- 
banc par l'Archipel des Indes néerlandaises, Marseille vers un 
port de la mer du Nord. 7 vapeurs seraient nécessaires pour 
cette ligne ; 
3. Une ligne Méditerranée-New-York. Un départ par quinze 
jours avec escale dans plusieurs ports méditerranéens. 5à6 
vapeurs seraient nécessaires; 
4. Une ligne vers le Brésil et La Plata, en partant d'un port 
(le la mer du Nord ou de la Méditerranée. Une traversée par 
quatre semaines en faisant escale aux ports espagnols. 4à6 
vapeurs sont nécessaires. 
Cette flotte reviendrait à 50 millions de francs environ, en 
supposant que le service serait fait par de simples vapeurs de 
. 
3-4000 tonnes bien aménagés et ayant une vitesse (le 10-12 
milles marins. Les installations à bord permettraient de trans- 
porter un nombre restreint de passagers. Si on compte encore 
les énormes frais nécessaires à l'achat des grues, à la cons- 
titution des réserves d'approvisionnement, à l'établissement des 
entrepôts, etc., on comprend aisément qu'un capital respectable 
serait engagé dans cette entreprise. Les banques ne seraient pas 
très tentées d'y participer, car cette nouvelle affaire occasion- 
nerait trop de frais sans offrir la certitude du rendement. Sur- 
tout si la nouvelle société d'armement ne réussissait pas à s'in- 
troduire dans les « conférences » ou « pools » elle se heurterait 
à une concurrence presque insurmontable. 
Quoiqu'il en soit, tout ce problème très complexe est exces- 
sivement difficile à résoudre. Bien que la Suisse ait le droit de 
se créer une flotte commerciale et de naviguer librement, on 
comprend aisément qu'elle tarde à exercer ses droits, car ce 
13 
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n'est pas sans sacrifices et sans difficultés qu'une flotte na- 
tionale se fonderait. Ce problème forme d'ailleurs l'objet d'une 
étude approfondie, entreprise par la société anonyme pour la 
création d'une flotte marchande suisse, qui s'est fondée à Ge- 
nève le ter février 1917, avec un capital (le fr. 25 000 et qui se 
propose l'étude et l'examen de toutes questions en corrélation 
avec son titre. Des personnalités importantes de la Suisse oc- 
cidentale s'occupent également de cette étude ; car, pour que 
cette oeuvre puisse être couronnée de succès, la collaboration 
des autorités du pays, l'appui du commerce et (le l'industrie 
sont nécessaires. 
Supposons que ce projet se réalise. 'Marseille deviendrait le 
port d'attache de la flotte marchande suisse de la Méditerra- 
née. Mais quel port faudrait-il choisir dans la mer du Nord? 
Hambourg, Brême, Rotterdam, Anvers, Le Havre ou Dunker- 
que ? Le port qui conviendrait le mieux aux intérêts suisses est 
celui qui offre une liaison rapide par voie navigable et par 
voie ferrée entre la Suisse et l'Océan, celui qui constitue une 
importante place d'importations de céréales et de matières pre- 
mières et en même temps une porte de sortie excellente pour 
les exportations de produits chers, de machines et outils et de 
toute espèce d'articles de luxe. Il faut en outre que ce port pos- 
sède les ressources nécessaires au succès de lignes régulières, 
car une concurrence, une opposition, issue des lignes régulières 
indigènes de ce port, suffirait à tuer lentement la jeune flotte 
suisse. 
Brème et Hambourg sont loin de remplir ces conditions. 
Sans doute, ces deux ports sont liés à la Suisse par plusieurs 
voies navigables ; l'une même y accède sans toucher la Hol- 
lande. Avant la guerre, le Rhin mettait le territoire helvétique 
en relations directes avec Rotterdam et Anvers, mais un bateau 
aurait dû, pour atteindre Hambourg ou Brème, utiliser la route 
par mer. Il en est autrement aujourd'hui, car on vient de ter- 
miner le canal de la Weser qui, partant de Brême, relie cette 
ville au Rhin par Minden et Duisbourg-Ruhrort. Comme il 
existe déjà un canal de la Weser à l'Elbe, il sera possible d'ar- 
river à Bâle par Berlin-Hambourg-Minden-Ruhrort et l'on a 
calculé que ce trajet prendrait environ 17 jours. Mais, malgré 
cette nouvelle voie fluviale qui unit désormais la Suisse à la 
mer Baltique et aux deux ports allemands de la mer du Nord, 
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la distance Bâle-Hambourg ou Bâle-Brème est encore de beau- 
coup supérieure à celle de Bâle-Rotterdam ou-Bâle-Anvers. En 
outre, ces ports allemands sont les résidences de la Hapag et de 
la N. D. L., les plus grandes compagnies de navigation régu- 
lière du monde ; ils sont le siège de l'expansion maritime alle- 
mande et une compagnie étrangère de navigation régulière y 
rencontrerait une très forte concurrence. 
Les ports français de l'Atlantique et (le la Manche ne répon- 
dent pas non plus aux exigences d'une flotte commerciale 
suisse. Leur situation géographique et le manque de fret lourd 
français sont deux éléments défavorables. Le Havre, Dunkerque, 
Nantes, sont situés trop au Sud du grand courant commercial 
qui passe par la nier du Nord. Un navire partant du Havre 
pour un pays d'outre-mer ne peut faire escale à Londres, An- 
vers ou Rotterdam sans faire route en arrière. Géographique- 
ment parlant, Bordeaux, Dunkerque ou Le Havre se trouvent 
plus éloignés du centre de la Suisse que le port belge ; aucune 
bonne voie d'eau ne les met en communication naturelle avec 
la Suisse. Ces ports ne peuvent pas concentrer les importations 
et les exportations suisses et ne conviennent donc pas pour 
devenir le siège de la flotte suisse. 
Reste donc Rotterdam ou Anvers, les deux ports de l'embou- 
chure du Rhin. Pour les communications fluviales Rotterdam 
est plus rapproché de la Suisse et l'emporte sur Anvers de 
130 kilomètres, mais nous savons que cette distance n'est pas 
une grande infériorité pour cette ville, 1 d'autant plus que le 
Rhin est et restera toujours une grande voie d'importation, 
mais non d'exportation d'articles de luxe, provenant de l'in- 
dustrie suisse. Par contre, pour les communications par voie 
ferrée, Anvers l'emporte d'environ 100 kilomètres sur le port de 
Rotterdam et exerce dès lors une force attractive beaucoup plus 
grande. Cet avantage n'est guère négligeable en matière de 
transport par chemin de fer et le port du Nieuwen Waterweg 
devra toujours baisser pavillon en présence de la concurrence 
des chemins de fer belges, qui disposent d'un trajet de 248 kilo- 
mètres (Anvers-Klein-Bettingen) pour établir des taxes rédui- 
tes. Un accord hollando-allemand, en vue (le canaliser le tra- 
En outre, le canal Escaut-Rhin donnera à Anvers la plus courte distance par 
voie fluviale. 
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fie suisse par Rotterdam, devrait nécessairement sombrer en 
face d'un accord franco-belge qui possède l'avantage de la dis- 
tance kilométrique la plus courte. D'ailleurs, Rotterdam n'est 
pas un port d'exportation ; il ne répond donc qu'à moitié aux 
conditions que nous avons posées plus haut. En outre, comme 
port d'attache des lignes régulières, le port hollandais n'est 
guère recommandable, car il remplit déjà ce rôle pour les lignes 
néerlandaises, lesquelles, plus que toutes les autres lignes étran- 
gères, tiennent à garder jalousement ce privilège. Le fait seul 
que certaines lignes allemandes préfèrent de beaucoup l'escale 
d'Anvers à celle de Rotterdam ne parle pas en faveur du port 
hollandais. 
Par contre, Anvers est le port tout indiqué pour servir de 
siège à la urine suisse et il saluerait avec joie l'entrée en lice 
de cette nouvelle flotte. La concurrence d'une marine marchande 
indigène n'est pas à craindre ici, car la flotte belge est encore 
à son début ; seules les lignes régulières allemandes qui s'en- 
richissent au détriment de l'expéditeur étranger regretteraient 
la nouvelle concurrence suisse. 
En dehors de tous les grands avantages que nous avons déjà 
étudiés, le port belge permettrait non seulement à la flotte 
suisse de prendre une charge suffisante, mais il donnerait en 
même temps l'occasion de recueillir du fret dans les ports 
français de l'Atlantique. Pour les importations de blé et de 
céréales, à destination de la Suisse, Anvers est certainement 
moins bien situé que Rotterdam, mais un bon aménagement 
du port, tel qu'il est prévu, facilitant le transbordement rapide 
des grains arrivant en vrac, suppléerait largement à cet incon- 
vénient ; l'exécution du projet Canal Rhin-Escaut donnerait en 
cette matière une supériorité décisive à Anvers. Pour l'exporta- 
tion des marchandises légères et de valeur, Anvers offre à la 
fois le fret le plus bas, les conditions d'embarquement les plus 
avantageuses 1 et la distance kilométrique de beaucoup la plus 
courte. 
A. Location des bâches, fr. 2 pour toutes distances; dans les autres ports, ces 
frais s'élèvent parfois au double. 
B. Taxes de chinage des wagons très minime à Anvers, atteignant la moitié de 
celles appliquées dans les autres ports. 
C. Les wagons sont placés sans frais à la disposition des expéditeurs ou destina- 
taires sur le quai ou le long du vapeur. 
Cf. encore Onoussten. Anvers, etc. p. 85. 
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Arrêtons-nous ici à une idée émise tout récemment par le 
syndicat suisse pour l'étude de la voie navigable du Rhône au 
Rhin. Dans son septième rapport, le Comité de direction de ce 
syndicat, en réponse à une demande de préavis du Dr J. Val- 
lotton, à Lausanne, sur l'adhésion éventuelle de la Suisse à 
l'acte de navigation du Rhin, suggère la création d'une série 
de ports francs suisses à Lyon, Marseille, Cette, Mannheim et 
Rotterdam. On sait en effet que la Serbie, pays enclavé comme 
la Suisse, est parvenue à obtenir, le 30 novembre 1914, une zone 
franche dans le port grec de Salonique et on se demande si, 
par analogie avec ce pays, la Suisse ne pourrait pas atteindre 
un but semblable. 
Ces ports francs rendraient naturellement de grands ser- 
vices à la Suisse. La définition que Mr Octave Justice, colla- 
borateur du Bordeaux colonial et maritime, donne à ces zones 
franches maritimes suffit à nous montrer l'utilité de telles 
organisations :« Les ports francs, dit-il, sont des territoires 
maritimes privilégiés, nettement définis, enclavés dans le ter- 
ritoire douanier, outillés pour le départ et la réception des 
bateaux, pour l'entrée, le magasinage et la réexpédition des 
marchandises, et dont l'intérêt réside dans les facilités offertes 
aux échanges commerciaux, facilités qui ont pour effet d'inten- 
sifier les réexportations et conséquemment le commerce mari- 
time lui-même. » Dans ces ports francs, la Suisse pourrait 
monter et réparer ses chalands et ses remorqueurs, construire 
des entrepôts ; elle échapperait à beaucoup de difficultés doua- 
nières, elle y trouverait une grande indépendance en cas de 
conflit douanier. 
Mais pourquoi ne parle-t-on pas dans ce rapport de la créa- 
tion d'un porc franc à Anvers ? L'explication en est fort sim- 
ple ; Anvers offre déjà presque toutes les facilités désirables et 
un port franc n'y aurait plus beaucoup de raison d'être. 
De même que les ports anglais sont considérés comme ports 
francs à cause du caractère libre-échangiste de l'Angleterre, de 
même on peut considérer Anvers comme port franc, les droits 
(le douane étant insignifiants en Belgique., Toutefois, si la 
Il serait facile de démontrer que la Belgique est plus libre échangiste que 
l'Angleterre, pays typique dans ce domaine. Proportionnellement à la valeur des 
importations, la Belgique exige moins de droits d'entrée que l'Angleterre qu'on 
appelle parfois « Ile franche ». 
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Suisse demandait à la Belgique l'autorisation d'exterritorialiser 
un quai suisse à Anvers, nous sommes convaincu que cette 
demande serait acceptée, car la Suisse, petit pays neutre, ob- 
tiendrait plus facilement cet avantage qu'un grand État qui 
pourrait, le cas échéant, abuser de cette bienveillance. 
Bien que les difficultés douanières que la Suisse rencontre 
à Anvers soient infiniment négligeables, quoique après la guerre 
tout doive être mis en oeuvre pour favoriser les relations Suisse- 
Belgique-outre-. mer, ' nous croyons qu'il sera d'une certaine 
utilité pour le commerce suisse de solliciter un port franc 
à Anvers, puisque cette mesure entraînerait l'obligation mo- 
rale des autres ports francais et hollandais de ne pas refuser 
à leu., tour une autorisation semblable. 
L'idée d'exterritorialiser certaines zones dans les ports qui 
sont en relations avec la Suisse fut à peine lancée, qu'une 
autre solution. non moins intéressante, surgit en vue de faci- 
liter le transit à effectuer pour la Suisse. Phénomène curieux. 
non seulement en Suisse, niais également au Danemark, en 
Norvège, en Suède et en Hollande, on étudie ce même remède, 
lequel, espère-t-on, atténuera les inconvénients que la poli- 
tique douanière engendre pour les ports situés à l'entrée d'un 
pays. C'est avec une crainte bien légitime que les économistes 
suisses et surtout les partisans de la navigation intérieure, en- 
trevoient l'inauguration d'un système trop protectionniste, un 
ensemble d'entraves qui gêneront la circulation (les produits 
en Europe au lendemain de. la guerre. La Suisse, bien qu'étant 
en dehors du conflit, devra nécessairement subir l'influence dé- 
sastreuse de cette politique nationaliste et elle tâche déjà de 
diminuer les difficultés que toutes lps tracasseries douanières 
et administratives créeront au commerce international de même 
qu'au commerce de transit qui passe par son territoire. M' ': Léon 
Free, directeur de la S. A., du port, du Rhin à Bâle, propose 
de transformer le port de Bâle tout entier en port franc afin 
de favoriser ainsi les relations internationales qui ne tarde- 
ront pas à se renouer en une certaine mesure dès la fin des 
hostilités. Que penser de cette idée? 
Disons tout de suite qu'elle a énormément de partisans et 
1A ce sujet, notons la création du syndicat « Suisse-Belgique-. Outre-mer » avec 
siège à Lausanne (Casino), qui a pour but de développer les relations entre la Suisse 
et Anvers. 
r, a 
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un certain nombre d'adversaires. Les avantages de Bâle port 
franc sont extrêmement nombreux et méritent notre attention. 
D'abord les marchandises entreposées sur ce terrain «interna- 
tionalisé» conservent toute leur liberté de mouvement et toute 
leur force expansive. Les marchés français, italiens, autri- 
chiens et ceux de l'Allemagne du Sud restent largement ouverts. 
Un produit arrivant d'Anvers y trouverait un «repos», une 
halte, qui lui permettrait peut-être d'achever sa route plus 
facilement. En outre, un commerçant qui utilise ce port franc 
conserve la libre disposition d'une certaine somme d'argent 
puisqu'il en évite l'immobilisation sous forme de droits de 
douane. Un autre avantage consiste dans la possibilité de 
perfectionner les produits avant de les expédier vers les lieux 
de consommation. Des usines multiples se créeraient dans ce 
port franc et donneraient à Bâle une importance toute spé- 
ciale. A Hambourg, il ya bien une centaine d'industries di- 
verses qui emploient plus de 10 000 ouvriers pour donner à 
certains produits un «fini» indispensable. Bâle port franc 
provoquerait l'installation des- chantiers de construction de 
navires, puisqu'il n'y aurait plus de droits de douane pour 
entraver l'entrée des matériaux de construction. Voilà encore 
un nouvel horizon, un nouveau champ d'activité qui s'ouvre 
et qui est appelé- à servir de-base à la création d'une flotte 
suisse rhénane et d'une flotte de cabotage. 
De nombreuses objections ont -été élevées contre Bâle, poil 
franc et même par des spécialistés distingués. Ceux-ci pré- 
tendent que les marchandises destinées à la réexportation 
jouissent déjà du régime des passavants ou des entrepôts 
et qu'aucun droit de douane n'est exigé d'eux. Il faut pourtant 
convenir que ; la faculté d'entrepôt demande une multitude de 
formalités qui constituent une entrave sérieuse au commerce 
international. Elle est loin de valoir la liberté des échanges 
créés par un port franc qui donne au commerce extérieur la fa- 
culté d'introduire des marchandises, de les manipuler suivant 
les convenances de la clientèle et de les expédier sans délai 
vers les places où les appelle la hausse des cours. Cet argu- 
ment a d'autant plus de valeur que la Suisse n'autorise 
que la réexportation à l'« identique » et non à l'« équivalent ». 
En outre, la faculté d'entrepôt est incapable de créer un mar- 
ché. Le régime des expéditions avec passavant donne bien des 
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facilités analogues à celles qui résultent de l'entreposage. Il 
exonère du payement des droits les matières déclarées pour 
la fabrication d'objets destinés à l'exportation, de façon à 
abaisser le prix de revient de ceux-ci. Néanmoins ce régime 
est loin d'offrir les mêmes avantages que la franchise d'un 
port parce qu'il ne profite qu'à une infime quantité de pro- 
duits alors que le port franc est ouvert à toutes les marchan- 
dises: 
Une autre objection, plus sérieuse, prétend que les industries 
de perfectionnement qui s'installeraient à Bâle viendraient 
concurrencer les industries nationales sur le marché intérieur 
et extérieur. En effet, ces usines recevraient des matières pre- 
mières dans des conditions tout à fait exceptionnelles. On 
craint encore que cette ville ne devienne le refuge d'une quan- 
tité d'industriels qui feraient, grâce à des falsifications, une 
concurrence insoutenable sur le marché extérieur. Une diffi- 
culté nouvelle surgit quand on pense à l'impossibilité de re- 
connaitre l'origine des produits qui entreraient à l'intérieur du 
pays en passant par le port franc. Quel tarif appliquer? Le 
département fédéral des finances, directement intéressé, devra 
étudier les conséquences qu'engendreraient sur les recettes fé- 
dérales l'introduction du tarif général ou d'un tarif spécial à 
la zone. Pour le développement du port un tarif bas, celui éta- 
bli par les conventions, serait souhaitable. 
Le problème est bien compliqué et doit encore être étudié 
plus en détail. Notons aussi que les partisans de ce projet ont 
une tendance marquée à prendre le port franc de Ham- 
bourg comme modèle et qu'ils en tirent des conclusions erro- 
nées. Ce qui s'est réalisé à Hambourg ne doit pas nécessai- 
rement se produire à Bâle. N'oublions pas en effet que l'Alle- 
magne est bien plus protectionniste que la Suisse : la moyenne 
du droit d'entrée s'élève en Allemagne à fr. 8,40 sur cent francs 
importés, alors qu'en Suisse on atteint à peine la moitié de ce 
chiffre. Or, puisque le but d'un port franc est surtout de ser- 
vir de correctif au régime protectionniste, il est évident que 
les résultats sont plus ou moins marqués suivant qu'il s'agit 
d'un pays ou d'un autre. 
Revenons au problème de la création d'une flotte marchande 
suisse. Si cette question est encore trop peu étudiée et laisse 
toujours subsister une certaine crainte quant au rendement et 
i 
ý, 
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quant à la vitalité de l'entreprise, il en est tout autrement de la 
création d'une flotte rhénane suisse. Point de doute ici sur le 
succès incontestable et sur l'opportunité de cette mesure ; une 
telle fondation est sûre de marcher vers un bel avenir et de 
rendre des services inestimables à la Suisse. 
En effet, dans un des premiers chapitres de ce travail 
nous avons constaté que la concurrence est un des éléments 
décisifs du bon marché d'un port. Or, à ce point de vue, ob- 
servons la situation de Bâle ; tout y est dans les mains de 
quelques firmes allemandes : ce sont les Fendel, les Rhenania 
ou des expéditeurs réunis de Mannheim qui sont maîtres abso- 
lus du taux du fret. Il va sans dire que ces compagnies ne 
s'entretuent pas pour faire profiter leur clientèle suisse ; voici 
un cas récent qui montre ce monopole et l'usage abusif qu'en 
font les Allemands. Aux mois d'avril, mai et juin 1917, les 
arrivages de charbon étaient peu nombreux au port de Bâle. 
La National Zeitung, en recherchant la cause du faible dé- 
veloppement (lu trafic, prétend que la faute en est aux arma- 
teurs allemands, qui, en exploitant la situation actuelle, exi- 
gent un fret plus élevé que celui réclamé par la voie ferrée. 
Est-ce que la concurrence de quelques armateurs suisses n'au- 
rait pas un effet bienfaisant dans un pareil cas ? 
Une flotte rhénane suisse, tout en retenant dans le pays 
les dépenses du fret, aurait pour avantage de rendre la Suisse 
indépendante des armateurs étrangers. Un accord entre les ar- 
mateurs suisses et les armateurs hollandais ou belges donne- 
rait à réfléchir aux concurrents allemands. La flotte rhénane 
suisse, porterait ses propres produits vers les ports des em- 
bouchures du 1 hin pour revenir avec les denrées nécessaires 
à l'alimentation ou avec les matières premières réclamées par 
l'industrie. 
Une flotte de cabotage complèterait cette flotte rhénane. De 
Manchester, de Liverpool, (le Londres, du Havre, elle ramè- 
nerait directement (le la laine, (lu coton, du bois, des denrées 
coloniales et les autres produits que les grands transatlanti- 
ques acheminent vers les ports du continent. 
Cette flotte rhénane est un des seuls moyens qui permet- 
tront à la Suisse d'échapper à la menace des charbons alle- 
mands. Nous parlons de menace, parce que l'Allemagne se dé- 
fend déjà actuellement par ses combustibles ; dans l'avenir, elle 
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ne mettra ses charbons à la disposition de la Suisse que con- 
tre des prix trop élevés., 
Pour créer une flotte de haute mer, la Suisse nous paraît 
devoir passer par trois phases successives. La première con- 
siste naturellement dans la création d'une flotte rhénane qui 
rendrait la Suisse maîtresse de son trafic sur le Rhin. °-- La 
deuxième serait la création d'une flotte de cabotage, qui irait 
cueillir le fret le long des côtes du continent européen, en 
Suède, en Norvège, en Danemark, et dans les ports anglais, 
les grands entrepôts du trafic international. Peut-être qu'après 
ces deux phases la Suisse pourrait réaliser le couronnement 
de l'eeuvre : la flotte de haute mer. Et encore, l'internationa- 
lisation du Rhin serait désirable afin que l'expansion maritime 
suisse Pût reposer sur une hase solide. 
Cette question de l'internationalisation (lu Rhin a été mille 
fois débattue dans tous les journaux, revues ou livres ; aussi 
croyons-nous ne pas devoir insister à ce sujet. Dans la Se- 
maine littéraire, de Genève, Mr William Martin affirme que 
l'essor industriel de la Suisse dépend de son approvisionne- 
nient sans entraves en charbon et en fer par la voie du Rhin 
libre et rendu navigable jusqu'à Bâte. La Suisse réclame une 
porte de sortie totalement libre, exempte d'entraves ; ces as- 
pirations sont justifiées et légitimes. Dans le cas spécial qui 
nous occupe, à quoi bon créer une flotte de commerce avec port 
d'attache dans la mer (lu Nord, si les navires ou chalands ne 
peuvent circuler librement, sans la moindre entrave entre Bâle 
et la mer! 
Les revendications anglaises correspondent en tous points 
aux exigences suisses ; les deux pays désirent un même chan- 
gement du régime du fleuve. Déjà lors du congrès de Vienne 
en 1815, les représentants des puissances élaborant le traité de 
paix avaient examiné la question de près. Le projet, contenant 
cieux articles, était ainsi formulé : 
Article 1e1". - Le Rhin, depuis le point où il devient navigable 
jusqu'à la mer. sera, sous le rapport du commerce et de la na- 
Léon Fnry :« Basel als Welthandelsplatz » dans la National Zeilung du 26 avril 
1917. 
2 D'autant plus que le traité de paix reconnaît à la Suisse sa part légitime dans 
la question du Rhin. 
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vigation considéré comme un fleuve commun entre les diffé- 
rents États qu'il sépare ou traverse. 
Article 2. - La navigation dans tout son cours, soit en mon- 
tant, soit en descendant, sera entièrement libre et ne pourra 
être interdite à personne, en se conformant toutefois aux règle- 
ments qui sont arrêtés pour la police, d'après le mode qui sera 
établi. 
La rédaction de ce projet était suffisamment obscure pour 
exclure les autres nations, telles que l'Angleterre, de la libre 
jouissance du Rhin. Un nouveau projet présenté quelques mois 
plus tard par le délégué britannique, lord Clancarty, qui avait 
élaboré un texte plus précis et plus catégorique, fut nettement 
rejeté et le principe (lu libre usage du fleuve par tous subit un 
échec. Peu d'années plus tard, en 1819, la Hollande exigea des 
droits de douane et elle ne prit pas garde aux protestations an- 
glaises. Dès lors, l'idée de l'internationalisation du fleuve fut 
enterrée jusqu'à la guerre présente. II s'agit de voir maintenant 
si l'Angleterre, si tenace dans sa politique extérieure, saura 
maintenir ses exigences, qui intéressent si hautement ila Suisse. 
Cependant, le problème est singulièrement compliqué par le 
respect dû aux droits souverains des pays traversés ; le traité 
de paix futur aura à débrouiller cette question épineuse. ' 
Le traité de paix de Versailles a décidé l'in ternationa1isation du Rhin. 
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Nous avons essayé de mettre en relief les facteurs qui déter- 
minent la prospérité d'Anvers et ceux qui montrent son im- 
portance pour l'arrière-pays helvétique. 
Les causes de la prospérité du port de l'Escaut sont : 
u) Les conditions naturelles, la situation merveilleuse à l'en- 
trée d'un hinterland étendu, très industriel, qui possède une 
population dense et laborieuse. 
b) L'organisation intérieure du port, ses installations perfec- 
tionnées, son esprit commercial. 
c) Les multiples voies de communication aussi bien le dense 
réseau de voies fluviales que l'inextricable réseau de voies fer- 
rées qui partent d'Anvers vers l'hinterland. 
d) Son bon marché naturel, engendré par l'équilibre entre 
les importations et les exportations, par la multiplicité des 
lignes régulières qui rayonnent d'Anvers vers toutes les par- 
ties du monde et par la concurrence sans merci que font les 
tramps anglais et les liners allemands. 
e) Le Rhin, ce fleuve géant qui relie Anvers au centre de 
l'Europe. 
En analysant ce dernier facteur, nous avons été forcé de re- 
connaître l'infériorité manifeste d'Anvers vis-à-vis de Rotter- 
dam. Ce dernier port est la clef du Rhin ; d'un côté, il s'est 
outillé tout spécialement pour le trafic rhénan et de l'autre il a 
rendu la navigation entre Anvers et le Rhin plus difficile et 
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plus onéreuse. Rotterdam domine le Rhin, et Anvers ne pro- 
fite qu'en faible mesure des grands bienfaits de ce fleuve. Ce 
n'est pas à Rotterdam que nous jetons la pierre, mais à An- 
vers qui s'est désintéressé du Rhin. Pour remédier à cette situa- 
tion malheureuse, outre une meilleure installation du port, un 
canal Escaut-Rhin est indispensable. Notre étude comparative 
des différents projets connus jusqu'à ce jour nous a fait con- 
clure qu'au point de vue économique le projet Schneiders ré- 
habiliterait Anvers dans le mouvement rhénan et lui assure- 
rait en tous cas le trafic du Rhin supérieur et de la Suisse. 
L'importance économique d'Anvers pour la Suisse est déter- 
minée par les points suivants : 
a) Son bon marché naturel est un élément indispensable 
pour un pays qui travaille des matières premières étrangères 
en vue d'une consommation étrangère et souvent d'outre-mer 
et qui, pour vivre, doit importer la plus grande part de ses pro- 
duits alimentaires. 
b) Comme port d'exportation surtout, Anvers a une impor- 
tance capitale puisqu'il est la place d'exportation des produits 
de luxe, la spécialité de l'industrie suisse. Il offre la route la 
plus simple, la plus rapide et la plus avantageuse pour les 
envois vers l'Angleterre et le Nouveau Monde. 
c) Comme port d'importation pour la Suisse, Anvers s'est 
laissé battre par Rotterdam et Marseille. Ici, il n'offre plus les 
avantages voulus à cause de la politique néfaste qu'il a suivie 
par rapport au Rhin. Nous avons indiqué les remèdes que les 
économistes ne cessent de réclamer. Puisse le gouvernement 
prendre la ferme décision d'exécuter l'oeuvre proposée ! 
d) Anvers est un des rares ports qui possèdent une bonne 
voie fluviale pour la pénétration vers le coeur de l'Europe. Au- 
cun port français, ni italien ni allemand, n'est actuellement 
capable de concurrencer Anvers par voie d'eau, dans l'arrière- 
pays helvétique, et au fur et à mesure que la navigation rhé- 
nane ira en reculant vers l'amont, le port belge gagnera en 
force pour résister à la concurrence de Rotterdam. Un canal 
Escaut-Rhin étranglerait du coup le concurrent hollandais et 
permettrait en même temps aux charbons belges de lutter en 
Suisse avec la houille de la Ruhr. 




e) Par voie ferrée, Anvers est le port le plus rapproché de 
Bâle ou de Delle, les deux grandes portes d'entrée de la Suisse. 
Sur territoire belge, les taux sont extrêmement bas et en géné- 
ral les tarifs Bâle-Anvers sont inférieurs à ceux du Havre- 
Bâle ou de Dunkerque-Bâle. Avant les hostilités, la compa- 
gnie allemande d'Alsace-Lorraine, d'accord avec les compa- 
gnies françaises de l'Est et du Paris-Lyon-Méditerranée arrê- 
taient l'expansion anversoise vers la Suisse. Après la guerre, 
les chemins de fer de l'État belge, d'accord avec les compa- 
gnies françaises, renforceront la puissance d'attraction du port 
belge. Une nouvelle voie ferrée Anvers-Arlon et des tarifs 
terrestres-maritimes de pénétration sont deux mesures qui, du 
côté belge, peuvent aider à développer le trafic Suisse-Anvers. 
Nous avons encore traité la question d'une marine mar- 
chande belge et d'une marine marchande suisse, parce que nous 
estimons que ces deux points à l'ordre du jour ont quelque 
influence sur la prospérité d'Anvers. Pour la marine mar- 
chande belge, nous concluons favorablement, tandis que nous 
ne voulons pas émettre un jugement catégorique pour la créa- 
tion d'une flotte suisse de haute mer. Par contre, il nous semble 
logique que la Confédération songe d'abord à la création d'une 
flotte rhénane, laquelle serait de la plus haute utilité et lui 
permettrait peut-être de se lancer ensuite dans une entreprise 
plus ambitieuse sur les mers. 
La question de l'internationalisation du Rhin nous parait 
d'une haute importance pour la Suisse et pour Anvers ; si le 
Congrès de la Paix l'établit définitivement, Bâle port franc, 
marchant de pair avec une flotte rhénane suisse, sont deux 
éléments capables d'augmenter l'importance économique du 
port d'Anvers pour la Suisse. 
Les travaux publics que nous réclamons exigeront des dé- 
penses formidables. Nous savons que le Gouvernement ne de- 
manderait pas mieux que de les exécuter. A ce sujet, parlant 
(le la restauration du pays, Mr Helleputte, ministre des Tra- 
vaux publics, disait naguère : «Mes voeux seraient comblés 
si, disposant d'un nombre respectable de millions, il m'était 
donné de procéder grandement et rapidement ; un vaste pro- 
gramme est à réaliser. » 
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qui ont étranglé Anvers pour un instant, seront obligés de payer 
les sommes nécessaires pour lui insuffler une vie nouvelle. 
D'autre part, nous comptons sur la France pour contribuer à 
faire d'Anvers un port de tout premier ordre, capable d'assu- 
rer à la Belgique une prospérité éclatante et rapide. Nous avons 
une foi inébranlable dans l'avenir parce que nous connaissons 
l'histoire de notre vieille métropole qui sait renaitre après cha- 
que période de sommeil. Puisse Anvers être le lien et le sym- 
bole (le l'Union économique (les peuples alliés ; puisse-t-elle 
rendre le maximum de services que la Suisse peut exiger d'un 
port de mer 
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ILES WALLIS F7' IIORN 
PAR LE 
Dr M VIALA 
nuýdecin-major des troupes coloniales, 
ancien Résident de France aux îles 'Wallis. 
1 
Au moment où, en février 1905, il nous fallut rejoindre notre 
poste de Résident de France aux îles Wallis, auquel nous 
venions d'être affecté, nous avons été frappé de l'impossibilité 
de trouver soit en France, soit à l'étranger, quelques rensei- 
gnements précis sur ces lointains archipels. Ils figurent à peine 
sur la plupart des cartes du Pacifique ; les traités de géogra- 
phie les signalent tout juste à l'attention du lecteur ou n'en 
donnent que des descriptions absolument fantaisistes ; ceux 
qui y ont séjourné ou n'ont fait qu'y passer sont en si petit 
nombre qu'il est très difficile de les rencontrer ; enfin, la plu- 
part (les Français en ignorent même l'existence. Après avoir 
fait dans ces îles, du lei' décembre 1905 au 9 novembre 1909, 
un séjour de quatre années, pendant lesquelles nous nous 
sommes attaché à étudier avec soin le pays et ses habitants, 
il nous a semblé qu'il serait utile de résumer ici les notes et 
1 Nous allions commencer en 1914 l'impression de la très intéressante monographie 
de DIr le Dý Viala, lorsque la guerre éclata soudain. Il fallut remettre à des jours 
meilleurs la publication d'un travail que son auteur aurait désiré revoir afin d'y 
introduire quelques changements rendus nécessaires par la transformation du pro- 
tectorat en possession directe. Appelé sur le front, Mr le Dr Viala dut abandonner 
la besogne commencée et se résoudre à donner son manuscrit tel qu'il l'avait écrit 
en 1909. Nous n'y avons introduit que les modifications nécessitées par l'obligation 
de parler au passé de la royauté des Wallis. 
Des fragments de cette étude ont déjà paru dans La Géographie, de Paris, par 
les soins de Mr Paul Privat-Deschanel, professeur au lycée Condorcet. Nous adres- 
sons ici nos meilleurs remerciements à la librairie Masson, éditrice de La Géo- 
graphie, qui a bien voulu nous autoriser à donner en entier la notice de M' le 
DrViala. La Rédaction. 
. ti 
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les documents que nous en avons rapportés, ainsi que les sou- 
venirs et les impressions de tout genre que nous a laissés ce 
long séjour en pays polynésien. 
E`TCDE Gr4GRAPHIQUE. 
Les îles Wallis et Horn comprennent deux groupes d'îles 
bien distincts : les îles Wallis et les îles de Horn. 
Iles 1Vallis. 
Les Wallis constituent, dans les immensités de l'Océan Paci- 
fique, un minuscule archipel de l'Océanie centrale, situé dans 
la partie orientale de la Polynésie occidentale, par 13° 20' de 
latitude Sud et 178° 30' de longitude Ouest, au Nord-Est de 
l'archipel des Fidji, à l'Ouest des îles Samoa. Elles sont com- 
posées d'une terre principale, l'île d'Uvea, et (le 19 îlots semés 
tout autour de la côte orientale d'Uvea. 1 
Ainsi que cela se remarque dans la plupart (les archipels 
polynésiens, une ceinture de coraux entoure complètement 
l'île d'Uvea. Cette barrière madréporique, d'une épaisseur très 
variable suivant les divers points considérés, mais qui peut 
ètre évaluée en moyenne à une centaine de mètres au niveau 
de son bord supérieur, est séparée de la côte d'Uvea par une 
distance moyenne de cinq à six kilomètres ; cette distance de 
la côte au récif est du reste assez variable elle-même suivant 
le point de la côte où l'on se place : c'est ainsi qu'il n'y a pas 
moins de huit à neuf kilomètres (lu fond de la baie de Falaleu, 
sur la côte Est, jusqu'au récif, taudis que la pointe Pukea, sur 
la côte Ouest, n'est séparée des coraux que par une distance 
de deux kilomètres environ. Cette ligne continue de coraux 
présente, dans sa partie occidentale, trois petites coupures ne 
permettant le passage qu'à des embarcations légères ou à de 
petits bateaux d'un très faible tirant d'eau ; ce sont, en allant 
du Nord au Sud, la passe Fatumanini, la passe Fugauvea et 
Tous les noms propres et mots locaux qui figurent dans cette étude sont écrits 
suivant l'orthographe de la langue wallisienne. Il n'existe pas de diphton- 
gues; toutes les lettres se prononcent comme en français, sauf les exceptions sui- 
vantes :u se prononce ou ; Uvea = Ouréa, Falaleu = Falaléou. G se prononce 
comme s'il était précédé d'un n: gatu (étoffe grossière que fabriquent les natu- 
rels avec l'écorce d'un arbre du genre mûrier) équivaut à ngatou. H est toujours 
très aspiré. Il n'y a pas d'e muet ;e est toujours ouvert ou fermé. 
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la passe Avatolu. Au Sud, le récif se trouve brusquement inter- 
rompu sur une longueur d'une centaine de mètres : cette qua- 
trième coupure constitue la passe d'Honikulu, l'unique passage 
offert aux bateaux venant du large pour atteindre l'île d'Uvea. 
Cette passe est des plus difficiles à franchir, non seulement à 
cause de son étroitesse et de ses sinuosités, mais encore et 
surtout en raison des courants impétueux qu'y déterminent le 
flux et le reflux de la mer qui, à marée montante, se précipite 
violemment dans le lagon, pour s'en échapper ensuite avec 
une force égale dès que la marée commence à descendre. La 
violence de ces courants rend la passe à peu près impraticable 
en dehors des heures d'étale. C'est en la franchissant, le 29 juin 
1874, que l'aviso le « L'Hermitte », de la station navale des 
mers du Sud, se perdit sur le récif, où l'on voit encore au- 
jourd'hui les débris de ses chaudières. L'alignement de l'en- 
trée de la passe est indiqué aux navires par un rocher peint 
en blanc à la pointe Sud-Est de l'île Nukuatea (pointe Papaga), 
et par un mur blanc de trois mètres de haut qui s'élève sur 
la colline de Matalaa. 1 La ligne des récifs, à fleur d'eau à ma- 
rée haute, est à sec à. marée basse. Continuellement battue, sur 
son versant extérieur, par les flots de la haute mer qui vien- 
nent s'y briser en d'admirables volutes toutes blanches d'écu- 
me, elle forme à l'île d'Uvea un rempart protecteur des plus 
efficaces ; elle circonscrit, tout autour de cette terre, un im- 
mense lagon, dont les eaux, rarement agitées, ne se soulèvent 
qu'en de courtes vagues sous le souffle de l'alizé. 
C'est tout le long de ce récif madréporique qu'émergent la 
plupart des îlots secondaires de l'archipel. Les sept îlots du 
Nord (Nuku-fotu, Nuku-laelae, Nuku-loa, Nuku-fufulanoa, 
Nuku-teata, Ulu-i-uutu et Nuku-tapu), les îlots de Nuku-i-one 
et de Nuku-i-fala à l'Est, l'île de Faioa et le petit îlot de Fenua- 
foou au Sud, sont, les uns absolument couchés sur le récif dont 
ils font partie intégrante, les autres contigus et rattachés au 
récif par leur côte orientale. Les autres îlots (Luaniva, Tekàviki 
et Fugalei à l'Est ; Nuku-fetau, Nuku-takimua, Nuku-ofo, 
Nuku-atea, Nuku-tapu, au Sud), sont compris dans l'intérieur 
du lagon, et se trouvent séparés de la côte d'Uvea d'une part 
et du récif d'autre part par une certaine étendue d'eau. Dans 
1 Une série de balises indique aux bateaux la route à suivre de la passe d'llo- 
nikulu au mouillage de Matautu, village principal et capitale de l'archipel. 
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les intervalles de ces îlots, aussi bien que dans l'espace com- 
pris entre la côte uvéenne et ie récif, le lagon se trouve littéra- 
lement parsemé de pâtés de coraux et (le bancs de sable qui 
rendent (les plus difficiles la navigation intérieure. Lors des 
grandes marées basses, on peut aller à pied, sans être obligé de 
nager, de la côte à certains îlots, et de ceux-ci dans des îlots 
voisins. C'est ainsi qu'on peut se rendre du village de Liku, sur 
la côte orientale, jusqu'à l'îlot de Luaniva, et (le là à Tekaviki, 
puis à Fugalei. 
L'île. d'Uvea mesure environ dix-huit kilomètres de longueur 
sur six à huit kilomètres de largeur. Les côtes très découpées 
offrent une succession de promontoires limitant entre eux de 
profondes baies. A signaler, sur la côte orientale, la pointe 
Tepoko, la pointe Utuloko, la pointe de Matalaa ; sur la côte 
occidentale, la pointe Lausikula, la pointe d'Utuleve, la pointe 
Pukea. Toute la côte est bordée, sur une largeur de 400 à 500 
mètres, d'une série (le pâtés rocheux de formation madrépo- 
rique, qui présentent l'aspect d'un banc ininterrompu de 
coraux recouverts de sable. Ce large banc circulaire, parallèle 
à la côte, et qui lui est rattaché par son bord intérieur, for- 
niant ainsi un récif côtier ovalaire concentrique au grand 
récif extérieur, se trouve complètement à sec à marée basse, 
et n'est recouvert, à mer haute, que par une très faible quan- 
tité d'eau. Cette particularité de la côte uvéenne en rend l'accès 
impossible, à marée basse, même aux plus petites embarca- 
tiow, et aux pirogues indigènes, qui sont forcées d'attendre le 
flux pour accoster le rivage. 
Les îlots qui entourent l'île d'Uvea sont de bien moindre 
étendue. Certains d'entre eux, comme les îlots de Nuku-i-one 
et Nuku-i-fala à l'Est, en face du village de Liku, ne repré- 
sentent que des portions surélevées du récif qui se sont cou- 
vertes de végétation, et n'ont pas plus d'un kilomètre de cir- 
conférence. D'autres, comme les îlots de Nuku-fufulanoa au 
Nord, Fenua-foou au Sud, sont plus petits encore. D'autres en- 
fin, comme Nuku-fotu au Nord, ne sont que des amas de ro- 
chers ; l'îlot (le Nuku-takimua, au Sud, offre le type de ces 
îlots rocheux : ce n'est qu'un énorme roc enchâssé dans un 
plateau de corail et couronné d'une touffe (le verdure à son 
extrémité supérieure. 
Les deux plus grands îlots sont l'île de Faioa, qui s'étale sur 
+3 
Numérisé par BPUN 
- 213 - 
la partie Sud-Est du récif, en face du district de Mua, et qui 
est si basse que la verdure dont elle est couverte semble sor- 
tir des brisants qui la 'bordent à l'Est, et l'île de Nukuatea, 
située clans la partie méridionale du lagon, en face de la 
passe d'Honikulu ; comprise clans la mer intérieure elle est 
entourée elle-même d'une ceinture ininterrompue de coraux. 
A celui qui franchit, par un beau temps, la passe d'Honi- 
kulu, l'aspect général de l'archipel, avec son récif blanc d'écu- 
me, ses îlots qui semblent des bouquets de verdure surgissant 
des flots bleus, les bancs de sable et de coraux du lagon qui 
font prendre à la mer, sous l'intensité de la lumière solaire, 
des teintes d'une infinie variété, et enfin la côte si profondé- 
ment découpée de l'île d'Uvea, semble à coup sûr des plus 
gracieux. 
L'ile d'Uvea, d'origine manifestement volcanique, possède un 
sol rouge-noirâtre, argileux. Fort peu élevée au-dessus du 
niveau de la mer, elle ne présente aucun relief important ; son 
point culminant, représenté par les petites élévations cen- 
trales des monts Hologa et Lulu, ne dépasse pas 200 mètres 
d'altitude. Dans toute la région centrale de l'île, le sol, brûlé, 
desséché, absolument aride, ne laisse croître que quelques mai- 
gres fougères ; tous les essais de culture qui ont été tentés dans 
cette région sont restés infructueux. Au milieu de cette zone 
stérile, que les indigènes appellent toafa, on trouve plusieurs 
entonnoirs profonds d'une cinquantaine de mètres ; les parois 
et le fond sont couverts d'une riche végétation, contrastant sin- 
gulièrement avec l'aridité du sol environnant, et parmi laquelle 
on peut voir de magnifiques fougères arborescentes et la flore 
ordinaire des régions tropicales ; sans nul doute, ces excava- 
tions sont (les vestiges d'anciens cratères, dans lesquels l'écou- 
lement des eaux de pluie a accumulé une couche épaisse de 
terre végétale, entretenant cette- humidité constante indispen- 
sable au développement (le la végétation tropicale. La côte 
uvéenne, très découpée, est constituée à l'Est par une large 
plage de sable blanc recouvrant un banc ininterrompu de 
coraux, sur laquelle font saillie, de distance en distance, des 
pâtés rocheux de formation madréporique ; (le ci de là émer- 
gent de grosses roches noires volcaniques. La côte occidentale, 
tout au moins clans sa partie moyenne, présente au contraire 
l'aspect nettement volcanique ; le sable de la grève y est noir 
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comme de l'encre ; on y remarque des amas étendus de grosses 
roches noirâtres, projetées par des éruptions volcaniques ; quel- 
ques falaises tombent à pic dans la mer ; une multitude de 
petites sources jaillissent dans le sable au voisinage de la mer. 
Ces produits volcaniques se soudent là presque sans interrup- 
tion avec les formations madréporiques qui bordent la côte. 
Entre la côte et la zone désertique centrale s'étendent les 
terrains cultivables de File. On rencontre à ce niveau un cer- 
tain nombre (le lacs ; les principaux sont, à l'Est, les lacs 
Alofivai et hikila ;à l'Ouest, les lacs Lanutavake, Lanutuli, La- 
lolalo, Lanumaha et Lano. Quelques-uns de ces lacs, en parti- 
culier les lacs Alofivai et Kikila, sont très peu profonds : ce ne 
sont que de légères excavations du sol,. peu perméable à ce 
niveau, dans lesquelles s'accumulent les eaux à la saison des 
pluies ; le niveau de ces lacs baisse considérablement à la sai- 
son sèche ; quelquefois même, pendant les sécheresses prolon- 
gées, ces lacs s'évaporent complètement. A l'Ouest, le lac Lanu- 
maha ne mérite plus le nom de lac ; depuis bien des années, 
il est complètement à sec ; ses parois sont actuellement cou- 
vertes d'une riche végétation. Les lacs Lanutavake, Lanutuli, 
Lalolalo et Lano, ont, contrairement aux précédents, une cer- 
taine profondeur et un niveau constant. Parmi ces derniers, il 
convient de signaler, en particulier, le lac Lalolalo : ses parois, 
très régulièrement circulaires, constituées par des assises ro- 
cheuses superposées, sont taillées à pic, et limitent un immense 
gouffre, des bords duquel on aperçoit, à une trentaine de mè- 
tres sous ses pieds, les eaux éternellement calmes qui le rein- 
plissent ; ce lac, dont aucun sondage n'a jusqu'ici révélé l'im- 
mense profondeur, emplit certainement la coupe d'un ancien 
cratère. 
Quelques-uns des îlots secondaires de l'archipel sont d'ori- 
gine volcanique ; parmi ceux-Ci, il convient de' citer les îlots 
de Fugalei et Luaniva qui se dressent comme deux pains de 
sucre en face du village de Liku, et l'île de Aukuatea qui pré- 
sente le nlème aspect géologique que la grande terre ; les au- 
tres îlots sont de formation purement madréporique : le sol en 
est blanc, calcaire et sablonneux. 
Au point de vue de sa constitution géologique, l'archipel des 
Wallis nous apparait ainsi comme ayant dü être primitive- 
ment formé de quatre sommets volcaniques émergeant de la 
=M 
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surface de l'Océan (île d'Uvea, îlots de Fugalei, Luaniva et Nu- 
kuatea) ; autour de ces points d'appel se seraient développées 
ensuite, dans le cours des siècles, les formations madréporiques 
qui constituent aujourd'hui le récif extérieur, le récif côtier, 
les bancs de coraux du lagon, et enfin les autres îlots de 
l'archipel ; ce travail, lent mais incessant, est d'ailleurs en- 
core en pleine activité ; il est facile d'observer les modifications 
graduelles des fonds du lagon, dues à son action. La côte 
uvéenne est en continuelle transformation, et le none du petit îlot 
de Fenuafoou signifie, dans la langue indigène, «pays nouveau ». 
Aucun cours d'eau n'arrose l'archipel des Wallis ; quelques 
petits marigots marécageux se rencontrent sur la côte, mais ne 
contiennent guère d'eau courante qu'à la saison des pluies 
l'Européen, comme l'indigène, en est réduit à ne boire aux 
Wallis que de l'eau de pluie, ou de celle provenant de puits 
creusés dans le voisinage de la mer. 
La flore des Wallis est commune à toutes les îles du Paci- 
fique Sud, et n'offre rien de particulier. En dehors de la zone 
centrale désertique, le pays est couvert d'une végétation assez 
dense, mais courte ; le sol n'est pas des plus fertiles ; il ya 
peu de beaux arbres, sauf pourtant aux alentours des lacs La- 
lolalo et Lano, où il existe une faible étendue (le forêt, ainsi que 
sur les pentes de la colline de Matalaa. 
L'île d'Uvea, de même que les îlots voisins, sont actuelle- 
ment du reste presque entièrement défrichés ; la brousse dis- 
paraît chaque jour davantage pour faire place aux cultures vi- 
vrières de l'indigène, ou aux plantations de cocotiers, dont l'ar- 
chipel est littéralement couvert, et dont il tire ses principales 
ressources. Diverses espèces de pandanus (fig. 1), arbres très uti- 
les aux naturels ; le filao (casuarina equisitifolia), fournissant 
un bon bois de construction ; le « fetau» (le l'Océanie (calo- 
phyllum), excellent bois d'ébénisterie ; une variété (le châ- 
taignier, aux fruits, comestibles ; le bourao (hibiscus tiliaceus) 
le bancoulier (aleurites triloba) ; le flamboyant ; quelques fi- 
guiers aux longues racines adventives, constituent les princi- 
paux arbres de l'archipel. Le palmier n'existe pas aux Wallis ; 
on y voit quelques lataniers, qui ont été importés des îles voi- 
sines. 'Le cocotier abonde, aussi bien à Uvea que dans les îlots ; 
c'est la principale ressource économique de l'archipel ; c'est 
pour l'indigène l'arbre le plus précieux de son pays. L'amande 
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de la noix de coco, préalablement desséchée, est exportée sous 
le nom de coprah ; avec les feuilles du cocotier, l'indigène 
confectionne des paniers, des éventails, des filets pour la pê- 
che côtière, des nattes grossières qui constituent le plancher 
des cases ; les nervures des feuilles fournissent des peignes, 
des halais, de petites nasses servant à la pêche du petit pois- 
son sur la grève ; la bourre de la noix donne de la ficelle et 
des cordelettes très résistantes ; avec l'écorce dure qui protège 
l'amande, le Wallisien fabrique les fines coupes dans lesquel- 
les se boit le Kava ; le tronc sert à construire des barrières et 
des haies ; l'eau de la noix constitue une excellente boisson ; 
les spathes desséchées de la fleur servent à la confection de 
torches pour la pêche nocturne ; l'amande elle-même, quand 
elle n'est pas séchée pour donner le coprah, sert à l'alimenta- 
tion de l'indigène, soit à l'état naturel, soit sous forme de lait 
de coco, obtenu par pressurage de l'amande préalablement 
râpée ; enfin l'amande fournit encore une huile excellente qui, 
parfumée à l'aide de diverses fleurs du pays, constitue un élé- 
ment indispensable de la toilette du Wallisien. 
Le bananier est presque aussi répandu aux Wallis que le 
cocotier, il en existe de très nombreuses variétés. L'arbre à 
pain, l'igname, le taro (colocasia esculenta), le manioc, le 
papayer, l'arrow-root, une variété de curcuma, fournissent aux 
naturels, avec le cocotier et le bananier, la hase de leur ali- 
mentation. L'avocatier, qui ya été introduit, se développe très 
bien aux Wallis ; l'ananas y pousse partout à l'état sauvage ; 
l'oranger, le citronnier, le goyavier, le corrossolier, le manguier, 
le maïs, la canne à sucre, s'y rencontrent -également en assez 
grande abondance. Le cacaoyer et le caféier y ont été intro- 
duits par les missionnaires et se sont montrés susceptibles de 
pousser et de fructifier dans l'archipel. 
Le tabac y pousse merveilleusement et donne de fort belles 
feuilles, avec lesquelles l'indigène prépare un excellent tabac. 
Enfin, il faut faire une mention spéciale du' « Kava » (piper 
methysticum) dont la racine est employée par l'indigène à la 
préparation du breuvage national des Wallis, aussi bien du 
reste que (le toute l'Océanie centrale, et du «Broussonetia 
papyrifera », l'arbre à papier de la Chine et du Japon, petit 
arbuste de la famille des Moréées, avec l'écorce duquel les 
Wallisiens fabriquent une étoffe grossière, le « gatu ». 
Fic. 1. - R\M)ANCS. 
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La faune wallisienne est des plus pauvres. Il n'existe dans 
l'archipel aucun gibier à poil. Le «notu», sorte de pigeon ra- 
mier, le pigeon vert, une variété de moineau et une petite per- 
ruche d'une beauté remarquable, sont les seuls oiseaux que l'on 
rencontre dans l'intérieur (le l'île. Sur le bord de la mer, des 
bécassines en abondance, une quantité considérable de mouet- 
tes et d'autres oiseaux de mer, quelques hérons. Dans les lacs 
de l'intérieur, beaucoup (le canards sauvages et quelques pou- 
les d'eau. A noter encore une grande quantité d'énormes chau- 
ves-souris du genre roussette, dans le voisinage des lacs. Dans 
les herbes du bord de la mer gîtent une quantité considé- 
rable de petits lézards. 
Par contre, les poissons (le toute taille, de toute espèce et toute 
couleur, abondent dans le lagon, où l'on trouve aussi un 
grand nombre de tortues, de crabes, de langoustes et de co- 
quillages (le tout genre ; les eaux du lagon contiennent égale- 
ment des huîtres perlières et nacrières. Les lacs renferment une 
quantité prodigieuse d'anguilles. On trouve des écrevisses et 
de petits poissons d'eau douce dans les marigots de la côte. 
Comme animaux domestiques, les Wallisiens nourrissent le 
chien, le chat, la poule, beaucoup de chevaux, des porcs 
très nombreux, quelques chèvres et quelques têtes de bé- 
tail appartenant à la Mission ; la pauvreté de l'île en pâtu- 
rages rend très difficile l'élevage du bétail, de la chair duquel 
l'indigène ne se montre du reste pas très friand. 
Mais si la faune est pauvre, il est juste de noter en revan- 
che qu'il n'existe dans l'archipel aucun animal nocif pour 
l'homme. Parmi les insectes nuisibles, on ne trouve guère que 
les mouches et les moustiques, très abondants sur la côte oc- 
cidentale, mais, en général, assez rares sur la côte orientale, 
d'où ils sont chassés pendant presque toute l'année par le souf- 
fle de l'alizé ; les moustiques appartiennent tous au genre 
culex (culez pipiens ou fatigans). A noter, parmi les annelés, 
le scolopendre ou mille-pieds. Mais l'animal le plus nuisible qui 
existe dans l'île est, sans contredit, le rat, dont le pays est abso- 
lument infesté, qui détruit une quantité considérable de noix 
de coco et ronge les plantations vivrières. 
L'île d'Uvea est parcourue circulairement par une belle route 
carrossable, parallèle à la côte et à une courte distance du ri- 
vage ; elle fait presque le tour complet de File. Cette route, con- 
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nue dans le pays sous le nom de route « royale » ou « gouverne- 
mentale», commence à l'Ouest du village d'Ahoa et monte de 
là vers le Nord, parallèlement à la côte, qu'elle suit dès lors 
sur tout le pourtour de l'île, au Nord, à l'Est, puis au Sud, pour 
remonter ensuite à l'Ouest jusqu'au lac Lanutuli. En outre, trois 
routes assez larges, mais non carrossables, traversent l'île de 
l'Est à l'Ouest ; l'une va des villages de Liku et Akaaka, sur la 
côte orientale, jusqu'à la côte occidentale ; la deuxième con- 
duit du village de Matautu, sur la côte orientale, au village 
d'Ahoa à l'Ouest ; la troisième joint le village de Haafuasia, 
à l'Est, à Utuleve, à l'Ouest. Outre ces routes principales, une 
multitude de sentiers, praticables pour les piétons et les che- 
vaux, sillonnent l'île dans tous les sens. 1 
lies de Horn. 
C'est à 120 milles (environ 222 kilomètres) dans le 
Sud-Ouest des Wallis qu'est situé l'archipel des îles Horn, 
par 14015' de latitude Sud et 179040' de longitude Est. Le 
180° degré de longitude passe exactement entre les deux archi- 
pels des Wallis et des Horn, de telle sorte que les Wallis se 
trouvent à l'Ouest du méridien de Paris, tandis que les Horn 
sont à l'Est de ce même méridien ; il en résulte une différence 
(le 24 heures entre les heures des Wallis et des Horn. Appelées 
îles de Horn par beaucoup de géographes, ces terres sont plus 
généralement connues sous le nom indigène de Futuna, qui 
désigne la plus grande d'entre elles ; on pense que ce nom 
vient du mot indigène « futu » qui désigne un arbre très ré- 
pandu dans l'archipel. 
Quoi qu'il en soit, ce groupe se compose d'une île principale, 
Futuna, et d'une autre moins étendue, Alofi, située au Sud- 
Est de Futuna. Certains géographes rattachent encore à l'ar- 
chipel l'îlot Champeaux ou Somaruna ; mais ce prétendu îlot 
n'est qu'un amas de roches volcaniques situé sur la côte Nord- 
Ouest de Futuna, relié d'une part à la côte, de l'autre aux ré- 
cifs, et ne méritant aucunement le nom d'ilot. L'île Futuna est 
1 [ne route très pittoresque sur presque toute son étendue, longe le rivage 
tout au bord de la mer, et fait ainsi le tour complet de Vile en reliant entre eux 
les divers villages de la côte ; cette route circulaire est excentrique à la grande 
route royale ; elle est carrossable sur bien des points (fig. 2). 
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séparée d'Alofi par un canal de deux kilomètres environ de lar- 
geur, dans lequel les coraux ne laissent, comme passage aux 
navires, qu'un chenal de 200 à 300 mètres de large. Les deux 
îles sont, en effet, bordées chacune d'un récif madréporique ; 
contrairement à ce qui existe aux Wallis, ce récif serre de très 
près les côtes ; il se soude même à la côte en de nombreux 
points ; d'une largeur variable, la ligne de coraux est particu- 
lièrement accentuée sur la côte occidentale de Futuna et la 
côte orientale d'Alofi. Ces récifs rendent très difficile l'abord 
de l'archipel, dont les côtes, continuellement battues par les 
flots du large, toujours très agités dans cette région, n'offrent 
aux bateaux aucun mouillage réellement praticable. L'anse de 
Sigave, sur la côte méridionale de Futuna, est le seul point où 
le récif s'entr'ouvre quelque peu ; c'est là, en face du village 
principal (le l'archipel, que vont mouiller les bateaux de pas- 
sage. Encore ce mouillage est-il des plus dangereux ; le navire 
qui y jette l'ancre s'y trouve absolument entouré de récifs, si 
rapprochés qu'il suffirait d'une saute de vent un peu brusque 
pour le jeter sur les coraux. Aussi les bateaux qui mouillent là 
sont-ils forcés de se tenir prêts à quitter le mouillage à la 
moindre menace de gros temps ; pour ce faire, ils gardent tou- 
jours le cap vers la haute mer, en amarrant l'arrière à une 
chaîne qui demeure continuellement fixée à un rocher de la 
baie, le rocher du Lion. 
Futuna a environ 40 kilomètres de tour, tandis qu'Alofi n'en 
a que 20. D'origine volcanique, et fréquemment secouées du 
reste par des tremblements de terre, ces cieux îles émergent des 
flots comme deux pyramides, dont les flancs plongent dans la 
nier en falaises abruptes ; l'aspect général de ce petit archipel 
est en tous points différent de celui qu'offrent les Wallis. Le 
sol des deux îles est très tourmenté ; ce n'est qu'une succession 
de montagnes et de profonds ravins. A Futuna, le mont Momati, 
au Nord-Est, n'a qu'une centaine de mètres ; mais, à l'Ouest, le 
mont Puke s'élève à 850 mètres, au-dessus du niveau de la 
mer. Le mont Kolofau, à Alofi, a environ 200 mètres d'altitude. 
Ces altitudes, peu considérables au point de vue absolu, parais- 
sent au contraire très importantes relativement à la faible su- 
perficie de ces îles. Les versants du mont Puke et les pentes 
des diverses collines des deux îles, sont couverts d'une végé- 
tation merveilleuse : c'est la vraie végétation des tropiques, aux 
Numérisé par BPUN 
- 220 - 
arbres énormes et touffus, reliés les uns aux autres par un 
treillis de lianes inextricable. Dans le fond des ravins, sombres 
et encaissés, coulent des torrents aux eaux claires et bouillon- 
nantes. Une humidité considérable, une fraîcheur délicieuse, rè- 
gnent constamment dans ces profondes vallées, où pénètrent à 
peine quelques faibles rayons de soleil qui ont réussi à filtrer 
à travers le dôme de feuillage que forment, sur la rivière, les 
sommets des grands arbres. De ci de là, sur le flanc des mon- 
tagnes, quelques points défrichés constituent des clairières où 
poussent des bananiers, des arbres à pain, et où se pratiquent 
les diverses cultures vivrières des indigènes. La côte est garnie 
d'un épais rideau de cocotiers derrière lequel s'élèvent les habi- 
tations des naturels. 
Sur la côte occidentale d'Alofi, en face de Futuna, s'élève un 
rocher, le MMIulikou, à la base duquel jaillissent plusieurs sour- 
ces chaudes qui se mêlent aux eaux de la mer à marée haute 
et qui coulent librement à marée basse ; l'eau de ces sources, 
dont le débit est assez considérable, a une température moyenne 
de 10°. La côte occidentale de Futuna présente également quel- 
ques sources thermales du même genre, mais moins importan- 
tes. En ' 1907, à la suite d'un tremblement de terre qui s'était 
fait sentir au cours d'un violent cyclone, la température de ces 
eaux thermales avait augmenté au point qu'on ne pouvait 
plus y plonger la main. 
Les tremblements de terre, plus rares aujourd'hui, ont dû 
être autrefois très fréquents et particulièrement violents. Ils 
avaient frappé l'esprit des naturels, ce dont témoigne la lé- 
gende suivante : Mafuike, l'un des dieux futuniens, demeure 
continuellement couché à une grande profondeur sous l'île où 
il dort auprès d'un grand feu ; quand il s'est suffisamment 
reposé sur un côté, il se retourne sur l'autre ; ce sont ses mou- 
vements qui ébranlent la terre. Dans la langue du pays, les 
tremblements (le terre s'appellent du reste « mafuike ». Signa- 
lons en passant l'idée d'un feu central que révèle cette fable, et 
sa similitude avec les légendes grecques. 
L'ile d'Alofi offre à ses rares visiteurs de véritables merveil- 
les naturelles ; on y rencontre toute une série de grottes tapis- 
sées d'admirables stalactites et stalagmites. Une de ces grot- 
tes, appelée Vaikinafa, pourrait facilement contenir 2000 per- 
sonnes ; la caverne Lita semble plus vaste encore. 
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La flore futunienne, à part quelques exceptions, se rappor- 
tant aux arbres de la forêt, qui, pour la plupart, appartiennent 
à la famille des saxifragées, des ombellifères, ou au genre ficus, 
se rapproche beaucoup de celle des Wallis, mais elle est beau- 
coup plus puissante. La faune est également plus riche. On 
rencontre à Futuna et à Alogi les divers animaux qui existent 
aux Wallis ; on y trouve de plus en grand nombre un petit 
oiseau que les indigènes appellent «mititokiko », et dont le 
chant, des plus agréables, est tout à fait comparable à celui du 
rossignol d'Europe ; deux petits oiseaux de proie, le « tavake » 
et le «tikotala ». A Alofi, vit un serpent qui atteint souvent plus 
d'un mètre de longueur sur 5à6 centimètres de diamètre ; 
il n'est pas venimeux. Enfin, il existe à Futuna comme à Alofi, 
un crustacé spécial, tenant à la fois du crabe et du homard, et 
dont les pinces atteignent parfois la grosseur de la main ; on le 
rencontre en assez grande abondance dans les bois, surtout 
après les jours de pluie ; les naturels l'appellent «un» ; il est 
connu des Européens de la Polynésie, car il existe encore dans 
beaucoup d'autres îles, sous le nom de « crabe du cocotier »; 
ce none lui vient de ce qu'il grimpe jusqu'au sommet des coco- 
tiers pour en faire tomber les fruits dont il aime à se nourrir. 
L'Européen, comme l'indigène, se montre très friand de ce 
crustacé. Ces divers animaux n'existent pas aux Wallis, malgré 
la distance peu considérable qui sépare les deux groupes. 
Futuna et Alofi ont (le fort mauvaises voies de communi- 
cation. Ce ne sont que d'étroits sentiers grimpant sur le flanc 
des collines ou descendant jusqu'au fond (les vallées, coupés 
à chaque instant par des troncs d'arbres abattus ou par d'énor- 
mes racines, traversant une série de petits torrents, tout juste 
praticables pour les chevaux. 
No-I'i :i Ii1STORIQUE. 
Les îles Wallis et Horn, aussi loin que l'on peut remonter 
aujourcl hui dans leur histoire locale, semblent n'être habitées 
que depuis le Mlle siècle environ, époque à laquelle un groupe 
de Maoris de la Nouvelle-Zélande seraient venus s'y établir. 
D'après les traditions indigènes, ces premiers Maoris n'auraient 
trouvé aucun habitant ni à Uvea ni à Futuna. Ils se seraient 
alors établis à Futuna, mais ne seraient demeurés que fort peu 




de temps aux îles Wallis, qu'ils auraient abandonnées pour les 
Tonga. Ce n'est que bien (les années après que certains d'entre 
eux, partis de Tonga-Tapu, où ils s'étaient établis et avaient 
fait souche, seraient revenus à Uvea pour s'y installer défini- 
tivement. Aussi bien Uvea n'a-t-elle formé, pendant les siècles 
qui suivirent, qu'une dépendance des îles Tonga. Les Tongiens 
émigrés aux Wallis s'étaient partagé les terrains et avaient 
divisé l'île d'Uvea en districts dont les noms, qui existent encore 
aujourd'hui, sont les mêmes que ceux des districts de l'île 
Tonga-Tapu. Un roi avait été désigné pour régner sur Uvea 
comme vassal du roi de Tonga. Dès les temps les plus reculés, 
la forme du gouvernement fut une monarchie absolue. Il ré- 
sulte des remarquables travaux (le généalogie indigène auquel 
s'est livré aux Wallis un missionnaire, le R. P. Henquel, que 
le premier roi de la dynastie des Lavelua, qui régnait en- 
core récemment à Uvea, aurait été contemporain de Fran- 
çois Ier. 
Ce n'est guère que pendant le cours duXWIIIe siècle et la 
première moitié du XIXe, que les Wallisiens, dont les liens 
de parenté avec les Tongiens s'étaient affaiblis peu à peu, ten- 
tèrent de secouer le joug et de s'affranchir de la suzeraineté 
de Tonga. Plusieurs guerres terriblement meurtrières éclatèrent 
entre Uvéens et Tongiens, tour à tour vainqueurs et vaincus. 
Encore aujourd'hui, l'on peut voir aux Wallis les restes des 
ouvrages fortifiés que construisaient alors les Uvéens afin de 
repousser les invasions tongiennes. En même temps, les rela- 
tions entre les deux archipels se faisaient plus rares ; peu à peu 
Uvéa devint autonome, ainsi que bien longtemps auparavant 
cela avait été le cas de l'archipel futunien. Encore de nos jours, 
l'origine tongienne (les habitants (les Wallis s'affirme par les 
liens de parenté qui unissent nombre de familles uvéennes à 
des familles tongiennes, et par la nécessité où se trouve l'Uvéen 
d'aller souvent jusqu'aux Tonga chercher tel ou tel renseigne- 
ment précis au sujet des droits de propriété sur tel ou tel ter- 
rain d'Uvea. 
Il est du reste absolument certain que les courants d'émi- 
gration d'un archipel à l'autre ont été, à l'origine, extrêmement 
fréquents clans le Pacifique et ont laissé des traces qui sont 
encore manifestes. C'est ainsi que les îles Hawaï, au Nord, por- 
tent le même nom que l'île Savai du groupe des Samoa, et 




que l'île Hapai de l'archipel des Tonga. « Hawaï », « Savai » 
et « Hapai » sont exactement le même nom adapté à des mi- 
lieux différents et dans lequel certaines consonnes ont été 
remplacées par d'autres au fur et à mesure que se formaient, 
dans ces archipels distants, des dialectes spéciaux. Dans tous 
les archipels polynésiens on parle du reste la même langue, 
qui s'est différenciée peu à. peu dans chacun d'eux pour arri- 
ver à former une série de dialectes particuliers à ces divers 
archipels, mais dans lesquels on retrouve toujours, non seule- 
ment un même fond de racines, mais encore une grande quan- 
tité de mots communs. Un exemple plus récent et très frap- 
pant de ces migrations polynésiennes nous est fourni par les 
deux îles d'Uvea, du groupe Loyalty, et Futuna, de l'archipel 
des Nouvelles-Hébrides. L'île d'Uvea, des Loyalty, a été peu- 
plée et colonisée par un groupe d'indigènes des Wallis qui, 
partis de leur archipel en pirogues, y atterrirent par hasard 
un beau jour ; leur premier soin fut de donner à l'île le nom 
de leur pays d'origine. Et aujourd'hui encore ces Uvéens sont 
restés Polynésiens, de telle sorte que l'île d'Uvea des Loyalty 
représente, au point de vue ethnographique, une île polyné- 
sienne en pleine Mélanésie ; tes indigènes de cette île ont pres- 
que toutes les coutumes wallisiennes ; leur langue est la langue 
wallisienne au point de vue ethnique, ils sont restés entière- 
ment Wallisiens et diffèrent complètement des Mélanésiens 
qui habitent, à côté d'eux, les îles Lifou et Maré, et encore plus 
des Canaques de la Nouvelle-Calédonie. On peut faire la même 
remarque pour l'île Futuna, des Nouvelles-Hébrides, qui fut 
peuplée et colonisée par une émigration de l'archipel futu- 
nien. 
C'est en 1616 que les îles Horn furent découvertes par Le- 
maire et Shouten ; un siècle et demi plus tard, en 1767, le 
navigateur anglais Wallis découvrait l'archipel uvées, qui, de- 
puis, porte son nom. Mais les Européens semblent ne s'être 
jamais souciés de venir s'établir dans ces îles, dont les popula- 
tions se montraient du reste fort peu accueillantes ; pendant 
tout le cours du XVIIIe siècle, aussi bien que pendant les pre- 
mières années du XIXe, les deux archipels ne furent visités que 
par des navires baleiniers, qu'entraînaient dans ces parages 
les hasards de la pêche et dont les équipages furent du reste, 
à plusieurs reprises, massacrés par les naturels. Lorsque les 
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premiers missionnaires français débarquèrent à Uvea, ils n'y 
trouvèrent (lue deux Européens, un Anglais et un Français, qui 
étaient restés dans l'île à la suite d'un naufrage, avaient fini 
par se faire accepter des indigènes et vivaient avec eux en 
bonne intelligence. 
C'est le ler novembre 1837 qu'aborda à Uvea le premier mis- 
sionnaire catholique, le Père Bataillon, qu'envoyait dans l'ar- 
chipel la mission Mariste, récemment fondée à Lyon pour 
évangéliser les naturels de la Polynésie occidentale et de la 
Mélanésie. Quelques jours plus tard, le Père Chanel débarquait 
à Futuna. Les d, ýbuts de la mission, aussi bien aux Wallis 
qu'à Futuna, furent extrêmement pénibles ; les Pères Bataillon 
et Chanel eurent à lutter contre une hostilité tenace, et surtout 
contre cette inconstance et cette insouciance désespérantes qui 
constituent le fond du caractère polynésien. L'étude (le l'his- 
toire locale des deux petits archipels à cette époque est (les 
plus intéressantes et des plus suggestives à tout point de vue, 
mais il serait trop long de nous étendre ici sur ce sujet, et nous 
ne pouvons que renvoyer le lecteur aux ouvrages très docu- 
mentés qu'a publiés la Mission Mariste de Lyon. 1 Le Père 
Chanel, au mom? nt où il croyait pouvoir récolter les prémices 
de sa moisson, fut massacré à Poï, sur la côte Nord de Futuna, 
par les ordres (lu roi \iulilci, le 28 avril 1841. Aux Wallis, le 
Père Bataillon fut plus heureux et réussit à conquérir peu à 
peu cette population primitive à la religion catholique. Les 
années suivantes, les successeurs (lu Père Chanel à Futuna 
n'enregistrèrent eux-mêmes que des succès ; dès 1842, la 
population des deux archipels fut à peu près complètement 
convertie au catholicisme. L'action (le la mission catholique 
put dès lors s'exercer en toute sécurité ; elle demeure absolu- 
ment remarquable par le développement surprenant que les 
missionnaires arrivèrent à faire prendre à la religion dans ces 
lointains archipels, aussi bien que par la transformation mo- 
rale qu'ils surent imprimer à ces esprits barbares et primitifs. 
Les missions protestantes n'ont fait aux Wallis et à Futuna 
que de rares et infructueuses tentatives d'installation, aux- 
quelles elles ont du reste complètement renoncé depuis long- 
temps devant l'attitude des gouvernements et des populations 
11gr Bataillon et les Missions de l'Océanie centrale, par le l1. P. Mangeret. 
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indigènes de ces îles, fermement résolus à rester exclusive- 
ment catholiques. 1 
C'est dans le courant de l'année 1842 que, sur les instances 
des missionnaires français établis à Uvea, le roi des Wallis, 
Soane-Patita Lavelua, demanda au gouvernement de Louis- 
Philippe, par un acte officiel signé le 4"novembre 1842, le pro- 
tectorat de la France sur les Wallis ; en même temps, Lavelua 
signait un traité d'alliance et de commerce avec la France. De 
leur côté, les chefs de Futuna demandaient également, le 
13 novembre 1842, le protectorat de la France. En 1844, ces 
divers traités étaient ratifiés par Louis-Philippe : les îles 
Wallis et Horn se trouvaient dès lors placées sous le protec- 
torat (le la France. 
Mais ce protectorat resta purement nominal jusqu'au 19 no- 
venmbre 1886, date à laquelle un nouveau pacte, confirmant et 
complétant le premier, fut signé à Uvea avec la reine Amelia 
Lavelua. Un décret du Président de la République, en date du 
5 avril 1887, ratifiant les traités de 1842 et 188G, plaçait défini- 
"tivenient les Wallis sous le protectorat de la France. Un décret 
du 27 novembre 1887 rattachait ce protectorat, administrati- 
vement et financièrement, à la colonie de la Nouvelle-Calé- 
donie. En même temps, un Résident était installé à Uvea pour 
y représenter le Gouvernement français et gérer les affaires du 
Protectorat. 
D'autre part, les chefs de Futuna signaient, le 29 septembre 
1887, une nouvelle demande de protectorat ; par décret (lu 
Président de la République, en date du 1G février 1888, les dé- 
clarations (lu 13 novembre 1842 et (lu 29 septembre 1887 furent 
ratifiées. Une décision du Ministre des Colonies du 5 mars 1888 
réunissait l'archipel futunien à celui (les Wallis pour former 
un seul et mène protectorat rattaché au Gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie, et confiait au Résident des Wallis le soin 
de représenter également à Futuna le Gouvernement français. 
Un décret de 1909, abrogeant celui (lu 27 novembre 1887, a 
détaché les îles Wallis et Futuna du Gouvernement de la Nou- 
velle-Calédonie et a accordé au Protectorat tu, budget spécial 
autonome. 
' Annales des Missions d'Océanie (correspondance des premiers missionnaires) 
Vie du Bienheureux Père Chanel, par le R. P. Nicolet. Lyon, librairie Vitte et 
Perrussel, 3, Place Bellecour. 
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Jusqu'en 1905, les fonctions de Résident de France aux îles 
Wallis et Horn furent confiées à des administrateurs des colo- 
nies. Mais, dès 1902, le roi ''ito Lavelua qui, depuis quelques 
années, avait succédé aux Wallis à la reine Amelia, ne cessait 
de demander à tous les commandants des bateaux de guerre 
qui visitaient l'archipel "d'intervenir en son nom auprès du Gou- 
verneur de la Nouvelle-Calédonie et du Ministre, pour que les 
fonctions de Résident fussent désormais confiées à un méde- 
cin qui pût donner ses soins à la population tout en assurant 
le service administratif. Sur la demande du Gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie, le Ministre des Colonies décida, en 1904, 
de donner satisfaction au Roi des Wallis. C'est ainsi qu'en 
janvier 1905, nous fûmes désigné pour aller occuper à Uvea le 
poste de Résident de France. Enfin, en 1913, le protectorat a 
été transformé en une annexion formelle. 
ORGANISATION POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE. 
Elle doit être étudiée séparément aux Wallis et à Futuna. 
Jusqu'en 1913, les îles Wallis étaient gouvernées par un roi, 
qui exerçait sur ses sujets un pouvoir absolu et qui portait le 
nom générique et héréditaire de Lavelua. La royauté était héré- 
ditaire, mais seulement dans la ligne collatérale. A la mort d'un 
roi, les deux premiers ministres choisissaient le nouveau souve- 
rain parmi les membres de la famille royale les plus rapprochés 
du défunt dans la ligne collatérale. L'élection du nouveau roi 
avait lieu dans les 24 heures qui suivaient le décès de son pré- 
décesseur ; on procédait sans retard au couronnement, qui avait 
lieu devant la famille royale et les chefs du pays assemblés. 
Ce couronnement, d'un genre tout particulier, et auquel il nous 
fut donné d'assister en 1906 à la mort du Roi Aisaake Lavelua, 
se faisait sans grande cérémonie. Le «Kivalu », ou premier mi- 
nistre, présida l'assemblée : après avoir annoncé que tel mem- 
bre de la famille royale avait été désigné pour régner désormais 
sur le pays, il appela par son nom le futur monarque, qui se 
tenait assis au milieu des autres membres de la famille royale ; 
il l'invita ensuite à venir s'asseoir à ses côtés sur une natte qui 
avait été disposée à cet effet ; l'interpellant alors sous le nom 
de Lavelua, il le proclama roi d'Uvea. Le nouveau souve- 
rain prit dès lors la présidence de l'assemblée ; un « Kava » 
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d'honneur, immédiatement servi, mit fin à la cérémonie. 
L'autorité du roi était considérable ; ses décisions étaient et 
devaient être acceptées sans discussion ; ses moindres ordres 
recevaient une exécution rapide et intégrale. Il était entouré 
d'une garde militaire de 300 hommes environ, revêtus d'un uni- 
forme et armés (le fusils de parade ; mais cette troupe n'était 
rassemblée que les jours de grande fête. (Fig. 3 et 4. ) 
Le roi était assisté d'un conseil de six ministres, nommés 
par lui, qui n'avaient que voix consultative. Ils se réunissaient 
en conseil ou «fono» sur la convocation du roi et sous sa prési- 
dence, pour délibérer avec lui des affaires du pays dont ils 
assuraient ensuite l'exécution. Ces six ministres, que la langue 
indigène désignait sous le nom de «Kau-aliki », portaient des 
noms spéciaux, contre lesquels ils abandonnaient leur propre 
nom dès leur nomination pour n'être plus désignés que sous 
ces noms de chefs ; suivant l'ordre d'importance, c'étaient : le 
« Kivalu », ou premier ministre ;« Mahé », ou deuxième mi- 
nistre ;« Mukoifenua », « Munua »; « Fotuatamai » et « Ku- 
litea ». 
L'ile d'Uvea, la plus grande et la seule ile réellement habitée 
(le l'archipel, se divise en trois districts : Hihifo au Nord, Hahake 
au centre, Mua au Sud. Chacun de ces districts est administré, 
sous la haute autorité du Roi, par un gouverneur ou « pute ». 
Chaque district comprend un certain nombre de villages, à 
la tête desquels sont placés des chefs de village ou « matua 
aliki ». 
Le district de Hihifo comprend trois villages : Vailala, à la 
pointe septentrionale de l'île ; Vai-tupu et Alele, au Nord-Est. 
Vaitupu est le plus important des trois : c'est la résidence du 
gouverneur (lu district ; on y remarque en outre une belle 
église en pierre de taille, à côté de laquelle se dresse un pres- 
bytère ; il y existe également trois petites maisons de com- 
merce. 
Le district de Hahake comprend six villages, dont un seul, 
le village d'Ahoa, se trouve situé sur la côte occidentale ; les 
cinq autres s'échelonnent tout le long de la côte orientale ; ce 
sont, en- allant du Nord au Sud : Liku, Akaaka, Matautu, Fala- 
leu et Haafuasia. Le village de Matautu constitue la capitale 
de l'archipel. C'est la résidence du roi, du gouverneur (lu dis- 
trict, du supérieur de la mission catholique, de la plupart _des 
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ministres, des principaux chefs indigènes, et enfin du Résident 
de France. Une jetée en pierres, de 400 mètres de long, permet 
aux embarcations d'accoster à marée basse. Au centre du vil- 
lage s'élève le palais royal, assez vaste construction européenne 
en pierre de taille ; sur la même ligne, et à une assez faible 
distance, se trouve l'église, fort bel édifice également en pierre 
de taille, dont la façade, surmontée d'une haute statue et flan- 
quée de deux tours, est tournée du côté de la mer. Du côté 
opposé, la Résidence française surmonte une faible éminence, 
en contre-bas de laquelle s'élève une petite maison européenne 
réservée au "service médical. Ces diverses constructions, alignées 
parallèlement au rivage, laissent entre elles et la côte un assez 
vaste espace libre couvert de gazon, la « place royale ». Der- 
rière l'église s'élèvent le presbytère des missionnaires et le 
ccuvent des soeurs. Dans la partie Nord du village, trois petites 
maisons de commerce. Enfin les cases des indigènes, dissémi- 
nées un peu partout, complètent le village. (Fig. 5,6,7,8. ) 
Le district de Mua comprend dix villages, échelonnés tout le 
long (le la côte. Ce sont, en allant (lu Nord au Sud et (le l'Est à 
l'Ouest : Lavegahau, Tepa, Haatofo, Gahi, Utufua, Malaefoou, 
Teesi, Kolopopo, Halalo et Vaimalau. Le principal de ces vil- 
lages est celui (le Malaefoou, où s'élèvent la résidence du gou- 
verneur (lu district, l'église, le presbytère et le couvent de la 
mission, et les magasins des petits commerçants installés dans 
l'île. En face du village de Malaefoou se trouve l'îlot de Nukufe- 
tau, à côté duquel viennent mouiller les bateaux de commerce. 
En dehors des agglomérations principales constituant les vil- 
lages se trouvent de ci (le là (les groupements de cases indi- 
gènes faisant partie de tel ou tel village, et qui portent des 
noms spéciaux. Tels sont les groupements de Halamaitai, sur 
la côte orientale, au Sud (le Matautu ; au point de vue admi- 
nistratif, il ne constitue qu'une fraction du village de Falaleu ; 
Papaga, au Sud, qui est rattaché au village de Iiolopopo ; Tu- 
fume, au Nord, qui dépend du village de Vailala. Le village 
wallisien représente en même temps un groupement d'indi- 
gènes et une division administrative comprenant une certaine 
étendue de territoire. 
Sur la côte orientale d'Uvea, immédiatement au Nord de la 
ligne de démarcation séparant le district de Hahake de celui 
de Hihifo, se trouvent groupés, en un point appelé Lano, les 
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établissements du séminaire de la mission, dans lesquels sont 
formés, par ses soins, des prêtres et des soeurs indigènes. Ces 
établissements comprennent une église, un presbytère, un cou- 
vent, des maisons d'école pour filles et pour garçons, enfin le 
séminaire lui-même. C'est l'un des points les plus pittoresques 
de l'île. 
Les divers îlots se rattachent administrativement aux trois 
districts de File. Les sept îlots du Nord appartiennent au dis- 
trict de Hihifo ; les cinq îlots de l'Est font partie du district de 
Hahake ; les sept îlots du Sud dépendent (lu district de Mua. 
Dans chaque district, les chefs de village forment, sous la 
présidence du « pule », un conseil qui délibère sur les affaires 
particulières du district, prend certaines décisions qui sont (le 
son ressort et soumettait jadis au roi les questions en litige. 
Dans chaque village existent deux ou trois agents chargés de la 
police générale, et qui, par l'intermédiaire du chef du village, 
font rapport au gouverneur du district des contraventions qu'ils 
ont pu constater aux lois et coutumes du pays. 
Les lois indigènes sont innombrables. Il n'y a pas de code 
écrit ; les lois, règles et coutumes, sont conservées par la seule 
tradition orale. Il y en a qui datent (le plusieurs siècles ; d'au- 
tres naissent chaque jour, et réglementent les moindres actes 
(le l'existence journalière (le l'indigène. C'est le règne (les 
« tapu », qu'ordonnaient autrefois les divinités païennes par la 
bouche de leurs prètres, et qui persistent encore après avoir 
perdu le caractère religieux qui rendait sacrée toute ordon- 
nance nouvelle. Les « tapu » ont cessé d'être sacrés, mais ils 
n'ont fait que se multiplier, et le roi se chargeait, tout aussi 
bien que les divinités d'autrefois et que leurs prètres, (le les 
faire respecter. Telle règle, qui nous semble (l'un grotesque 
achevé, est unanimement respectée parce qu'elle est coutume 
nationale, ou simplement parce (lue le roi l'avait édictée. 
Le pouvoir judiciaire est exercé par trois tribunaux, un par 
district. Chacun (le ces tribunaux est présidé par le gouver- 
neur du district, assisté de deux juges. Le roi constituait l'ins- 
tance suprême soit en cas (le désaccord dans les tribunaux, soit 
pour les affaires particulièrement graves. Les peines infligées 
sont toujours des amendes, payées soit en argent, soit en vivres 
qui étaient portés aux chefs ou au roi, soit enfin en journées 
de travail. 
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Cette organisation de la justice indigène n'est pas très an- 
cienne ; c'est vers 1870 qu'elle a été instituée par la reine Amelia 
sur les conseils de la Mission, laquelle, dès qu'elle eut acquis 
dans le pays une influence suffisante, s'attacha à réformer peu 
à peu les institutions anciennes, à faire disparaître les liens 
qui les unissaient aux pratiques du paganisme primitif et à 
affermir l'autorité du roi en créant, sur des bases nouvelles, 
une administration centralisée. 
L'organisation de la justice a été complétée, depuis l'établis- 
sement du Protectorat français, par la création d'un tribunal 
mixte, dont l'unique attribution est de connaître des affaires 
entre Européens et indigènes ; ce tribunal est composé du 
Résident de France, président, et de deux juges assesseurs, un 
juge européen nommé par le résident et un juge indigène nom- 
mé par le roi. 
Il n'existe pas de budget indigène. Toutes les fonctions pu- 
bliques sont purement honorifiques et ceux qui en sont char- 
gés ne reçoivent aucun traitement. Le roi n'avait pas davantage 
de liste civile : il habitait une fort belle maison ; les terrains 
qu'il possédait personnellement lui assuraient, outre un revenu 
modeste, les vivres nécessaires à son alimentation ; les droits 
qu'il percevait sur le commerce de l'archipel (ancrage, pilotage, 
tonnage, patentes), institués à son profit par le Gouvernement 
français et une partie du produit des amendes infligées dans 
le pays, lui appartenaient en propre ; le tout lui constituait un 
revenu annuel de 4000 à 5000 francs. Les gouverneurs de dis- 
tricts et les chefs de 'village tirent de leur côté un faible revenu 
du produit des amendes infligées. Les travaux d'utilité géné- 
rale sont exécutés gratuitement par les indigènes et en com- 
mun : le roi désignait le nombre d'hommes qui devaient pren- 
dre part à ces travaux, et en faisait surveiller l'exécution, tan- 
dis que, sur ses ordres, les différents villages de l'île assuraient 
tour à tour la nourriture des travailleurs pendant toute la durée 
des travaux ; c'était ce qu'on appelait dans lq', pays la « corvée 
royale ». Si les travaux entrepris rendaient nécessaires certaines 
dépenses, comme celles pouvant provenir de l'achat de maté- 
riaux divers, un impôt spécial était prélevé par le roi sur la 
population tout entière jusqu'à concurrence de la somme à 
réaliser. Le Wallisien ne paie pas d'impôt régulier. 
Ainsi que nous venons de le voir, l'archipel des Wallis est 
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doté d'une constitution et d'un rouage administratif stables et 
parfaitement définis ; telle qu'elle existe, cette organisation, 
simple et logiquement établie, s'adapte d'une façon parfaite à 
la population et au pays. 
L'organisation administrative de l'archipel futunien est ana- 
logue à celle des Wallis ; mais ici ce n'était plus un roi qui 
était à la tête du pays : il y en avait deux. Ce partage de 
l'archipel en deux petits gouvernements remontait aux temps 
les plus reculés ; jusque vers le milieu du XIX° siècle, le 
pays et ses habitants étaient divisés en deux sections toujours 
en guerre et qui prenaient chacune alternativement les noms 
de parti des vainqueurs et parti des vaincus, ayant respecti- 
vement à leur tête le roi des vainqueurs et le roi des vaincus. 
Peu à peu, dans la deuxième moitié du siècle dernier, ces guer- 
res intestines, souvent affreusement meurtrières, et s'accom- 
pagnant de pratiques d'anthropophagie fort en honneur, com- 
mencèrent à s'espacer devant les efforts continus des mission- 
naires, puis cessèrent complètement ; mais les deux partis d'an- 
tan, quoique vivant désormais en paix, restèrent et restent en- 
core sur leurs positions et sur les territoires conquis, ayant 
chacun à sa tète un chef particulier. Ainsi se trouva constitué 
ce double gouvernement de Futuna :à l'Est et au Sud, le royau- 
me d'Alo, auquel appartient l'île d'Alofi ;à l'Ouest et au Nord, 
le royaume de Sigave. A la tête de chacun de ces districts se 
trouvait un roi. 
La constitution futunienne est beaucoup moins stable que 
celle qui existe aux Wallis et les chefs de Futuna ont, dans 
leurs districts respectifs, une autorité beaucoup moins consi- 
dérable que ne l'était celle du roi des Wallis dans son archipel. 
La royauté n'était pas héréditaire et il n'existait pas de fa- 
mille royale ; les rois d'Alo et de Sigave étaient choisis par les 
chefs de villages parmi les indigènes les plus notables de ces 
districts. Aussi leur pouvoir était-il tout à fait éphémère et leur 
autorité continuellement battue en brèche, soit par d'autres 
chefs, soit par la population ; fréquentes étaient les petites révo- 
lutions locales qui aboutissaient, sous les prétextes les plus 
futiles, !à la chute du roi et à l'avènement d'un nouveau roi, 
sans que l'ordre général en fût troublé. 
D'autre part, les deux rois étaient extrêmement jaloux (le 
leurs droits respectifs ; ils n'avaient pas tout à fait oublié encore 
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les pratiques d'autrefois, d'où dérivait en somme leur autorité. 
Ce n'est que grâce aux efforts du Résident de France et à l'in- 
fluence (les missionnaires que les rivalités de chaque jour ne 
donnèrent plus lieu aux guerres qui ensanglantaient conti- 
nullement le pays il n'y a encore que quelque cinquante ans. 
Il n'existe pas de ministres à Futuna ; les deux districts com- 
prennent chacun un certain nombre de villages dirigés par des 
chefs de villages, sous l'autorité directe du roi, qui présidait 
les assemblées des chefs. Ce sont ces assemblées qui exercent 
le pouvoir judiciaire. 
Les villages sont au nombre d'une douzaine, s'échelonnant 
le long des côtes. Le principal est le village de Sigave, situé 
sur. le rivage qui borde la baie du même nom, sur la côte méri- 
dionale (le Futuna ; la portion de ce village correspondant au 
point d'atterrissage des embarcations et au mouillage des ba- 
teaux, est appelée le « Port »: c'est là que s'élèvent la résidence 
et le comptoir de l'unique commerçant européen de l'archipel. 
De là, une route conduit aux établissements de la Mission, 
situés sur la pointe même (le Sigave ; ils comprennent une 
église, un presbytère, un couvent et des maisons d'école ; ces 
constructions ont eu considérablement à souffrir du violent 
cyclone qui a ravagé l'archipel au mois d'avril 1907 et qui fut 
accompagné (le mouvements sismiques assez violents ; l'église, 
solide construction en pierre de taille, fut complètement ren- 
versée. La même route conduit dans le sens opposé, vers le 
district d'Alo et vers l'établissement catholique de Kolopelu 
lequel, situé sur le bord d'une falaise escarpée, domine le che- 
nal. Sur la côte orientale de l'île se voit le village de Poï où 
s'élève la chapelle commémorative du massacre (lu R. P. Chanel. 
Comme aux Wallis, les lois indigènes de Futuna sont fort 
nombreuses, et ne sont conservées que par la tradition orale. 
Les fonctions publiques sont gratuites. 
Aux Wallis, aussi bien qu'à Futuna, le Gouvernement fran- 
çais possède deux terrains dont lui ont fait donation les gou- 
vernements indigènes. A Futuna, ces deux portions de terre 
sont situées dans la baie de Sigave, au voisinage du Port ;à 
Uvea, le Gouvernement français possède un vaste terrain sur la 
presqu'île de Matalaa, et un terrain beaucoup moins étendu à 
Matautu : c'est sur ce dernier que s'élève la résidence francaise 
actuelle. En dehors de ces fragments de terre et des terrains 
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qui, d'autre part, ont été concédés à la Mission, le sol, aux Wal- 
lis et à Futuna, se trouve partagé, depuis les temps les plus 
reculés, entre les diverses familles indigènes, proportionnelle- 
ment à leur rang et au nombre de leurs membres. Le territoire 
est inaliénable et une loi indigène très ancienne interdit la 
vente de toute portion de terrain à n'importe quel étranger. 
Chaque famille possède ainsi son lopin de terre qui passe héré- 
ditairement de main en main et sur lequel l'homme cultive ses 
vivres et ses cocotiers. 
Les termes des traités de protectorat signés par le Gouverne- 
ment français et les gouvernements indigènes des îles Wallis 
et Horn, avaient laissé à ces derniers leur entière indépendance 
dans l'administration de ces archipels. Dans toutes les ques- 
tions se rapportant à l'administration indigène, le Résident de 
France ne pouvait exercer qu'un droit de contrôle, il ne pouvait 
agir auprès du roi des Wallis et des chefs de Futuna que par 
des conseils. Il avait le droit d'assister aux délibérations (les 
diverses assemblées, et pouvait donner son avis sur l'opportu- 
nité des mesures discutées ; en aucun cas, il n'avait le droit de 
s'immiscer directement dans les affaires indigènes ; il ne pou- 
vait agir que par la force de persuasion, quitte à en référer à 
son Gouvernement en cas de conflit. En revanche, le Résident 
de France demeurait exclusivement chargé des relations exté- 
rieures des deux archipels et de toutes les affaires concernant 
les Européens installés dans ces îles. Il veillait au maintien de 
l'ordre, dont les chefs indigènes demeuraient responsables, aux 
relations commerciales du pays avec les archipels voisins, dé- 
fendait les intérêts économiques des îles confiées à son admi- 
nistration et s'employait à favoriser l'extension de l'influence 
française. C'est à lui qu'incombait le soin (le la gestion finan- 
cière du Protectorat. Il faisait fonction d'officier de l'état civil 
pour les Européens établis dans les îles. La population indigène, 
en dehors des affaires dans lesquelles se trouvaient impliqués 
des Européens, relevait uniquement des tribunaux indigènes. 
La loi française est applicable en toutes circonstances en ce 
qui concerne les Européens, qui sont en outre tenus de respecter 
les lois et coutumes indigènes. 
Les îles Wallis possédaient des couleurs nationales ; le 
pavillon wallisien était un pavillon rouge portant au centre 
une croix de Malte blanche, écartelé au coin du pavillon 
a 
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français. L'archipel futunien n'avait pas de pavillon national. 
Les fonctions de Résident de France dans ces archipels, où 
il se trouvait en face des gouvernements indigènes, d'une part, 
d'autre part des quelques Européens qui s'y sont établis, et 
enfin de la Mission catholique qui s'est acquis dans ces îles une 
grande influence, bien justifiée du reste par les services qu'elle 
a rendus, étaient particulièrement délicates ; son rôle relative- 
ment facilité aux Wallis par sa présence continue dans l'archi- 
pel, était beaucoup plus difficile à Futuna, dont il était séparé 
par une distance de 120 milles (222 kilomètres environ) et où 
il ne pouvait guère se rendre qu'une ou deux fois par an ; par- 
tout il était singulièrement compliqué par la solitude absolue 
clans laquelle il se trouvait placé. 
LA POPULATION INDIGI; NE. 
Notes ethnographiques. 
La population des îles Wallis est d'environ 4500 habitants, 
groupés dans des villages, tout le long des côtes de l'île d'Uvea, 
et vivant dans des cases bâties les unes à côté des autres, paral- 
lèlement au rivage de la mer. Les îlots ne sont pas habités d'une 
façon permanente : les naturels s'y rendent de temps à autre, 
soit pour travailler à leurs plantations, soit pour y faire leurs 
récoltes de vivres ou de noix de cocos, soit enfin pour y passer 
quelques jours de repos : c'est leur lieu de convalescence. 
Les îles Horn possèdent environ 1500 habitants, qui résident 
tous à Futuna, et ne se rendent que par intervalles à Alofi pour 
leurs travaux de culture. 
Le Wallisien et le Futunien appartiennent à la race polyné- 
sienne, que l'on rencontre toujours la même dans tous les archi- 
pels de la Polynésie, depuis les îles Fidji, qui forment à l'Ouest 
les confins de la Mélanésie, jusqu'aux derniers îlots des Gam- 
bier et jusqu'à l'île de Pâques à l'Est, depuis les îles Hawaï 
au Nord jusqu'à la Nouvelle-Zélande au Sud. «A voir les 
Polynésiens, écrit Deniker, dispersés dans une multitude d'îles, 
sous des climats divers, dans les conditions les plus variables, 
on pourrait s'attendre à une multiplicité de types. Il n'en est 
rien, et la race polynésienne se retrouve presque avec les mê- 
mes caractères depuis les îles Hawaï jusqu'à la Nouvelle- 
t 
i 
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Zélande. Ce fait tient aux migrations incessantes d'île en île, 
au commerce actif de tous les Polynésiens entre eux, qui effa- 
cent par les mélanges les différences provenant de l'isolement 
insulaire. » Les Polynésiens des Wallis et de Futuna offrent 
de plus cette particularité que, de tous les indigènes des divers 
groupements insulaires de la Polynésie, ce sont certainement 
eux qui ont le mieux conservé les caractères primitifs et dis- 
tinctifs de la race polynésienne. Les Européens qui ont séjourné 
dans ces îles ont toujours été en très petit nombre ; les Méla- 
nésiens qui s'y sont établis et qui provenaient surtout des Fidji, 
ont toujours été clairsemés ; Futuna a été envahie, à une époque 
déjà assez lointaine, par un groupe d'émigrants chinois qui y 
auraient certainement fait souche et auraient pu modifier les 
caractères de la race, si, un beau jour, ils n'avaient pas été tous 
massacrés par les naturels. En somme, ces deux archipels ne 
sont demeurés de tout temps en contact suivi qu'avec les Sa- 
moa à l'Est et les Tonga au Sud ; il convient de signaler aussi 
les relations qu'ils ont entretenues autrefois avec les populations 
des îles Tokelau, situées dans le Nord, et dont 400 indigènes 
sont venus, vers 1850, s'installer aux- Wallis à la suite d'un vio- 
lent cyclone qui avait ravagé leur archipel et les avait réduits 
à la famine. Il résulte de ce fait que les croisements avec des 
races étrangères auxquels ont pu être soumises les populations 
des Wallis et de Futuna demeurent négligeables et que le 
métissage auquel ils ont pu donner lieu est toujours resté extrê- 
mement limité. Les croisements pouvant réellement entrer en 
ligne de compte au point de vue ethnographique n'ont eu lieu 
qu'avec des Samoans, des Tongiens ou des indigènes des îles 
Tokelau, lesquels, Polynésiens eux-mêmes, n'ont pu, par leur 
influence ethnique, que conserver à la race son-caractère général 
et empêcher ainsi la création d'un type purement local. 
Aux Wallis, comme à Futuna, l'homme est grand, d'un teint 
brun clair ou jaune cuivré ; il est, en général, robuste et bien 
proportionné ; les cheveux sont lisses ou très légèrement ondu- 
lés ; le visage est ovale, le nez droit ; les pommettes légèrement 
saillantes ; la bouche de dimensions moyennes, les lèvres min- 
ces et bien découpées ; le prognathisme n'existe pas ; le système 
pileux, en dehors du cuir chevelu, est en général peu développé ; 
peu d'hommes portent toute la barbe. La partie postérieure (lu 
crâne est aplatie, mais il s'agit là d'une déformation acquise 
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imprimée par les parents à leurs jeunes enfants ; chez les hom- 
mes qui n'ont pas subi cette déformation dans leur enfance la 
boite cranienne est régulièrement arrondie et appartient au type 
brachycéphale. Les cheveux sont portés courts et taillés en 
brosse. En général, la femme est plus petite que l'homme ; ro- 
buste, bien constituée, elle présente des formes régulières et 
souvent fort belles ; les traits du visage sont quelquefois (les 
plus fins ; les extrémités des membres sont petites et les 
mains, qui n'ont jamais à se livrer aux travaux grossiers que 
se réservent les hommes, sont toujours fines et délicates. La 
jeune fille porte les cheveux longs, tombant sur les épaules 
et sur le dos, mais elle les coupe au moment (lu mariage et 
les porte désormais comme l'homme, courts et taillés en brosse. 
(Fig. 9,10,11,12. ) 
Contrairement à ce qui se passe dans la plupart (les archipels 
polynésiens, où les naturels tendent à diminuer et à disparaître 
graduellement, la population des Wallis et des Horn est aujour- 
d'hui à peu près stationnaire, après avoir été, pendant de lon- 
gues années, en augmentation progressive. Lorsque les premiers 
missionnaires abordèrent à Uvea, la population, décimée par 
les guerres intestines et par l'infanticide, alors très pratiqué, 
atteignait à peine 3000 âmes. A mesure que, sous l'influence 
moralisatrice des missionnaires et de la religion qu'ils ensei- 
gnaient, les pratiques guerrières disparaissaient et que les 
mSurs des indigènes s'amélioraient peu à peu, la population 
s'accrut rapidement. Elle atteint aujourd'hui le chiffre de 4500 
âmes auquel elle se maintient depuis plusieurs années et au- 
quel il convient d'ajouter encore environ 500 Wallisiens disper- 
sés dans les archipels voisins. Le nombre des décès reste actuel- 
lement égal à celui des naissances. On peut faire la même 
remarque au sujet de la population futunienne qui était, vers 
1836, de 800 à 900 habitants et qui, atteignant aujourd'hui le 
chiffre de 1500, présente actuellement une natalité annuelle 
égale à la mortalité. 
En présence de ces faits, en contradiction si flagrante avec 
la situation des archipels environnants, on ne peut s'empêcher 
(le se demander quelles peuvent être les raisons de cette parti- 
cularité si frappante. Si l'on remonte à l'époque qui a précédé 
l'établissement de la mission catholique dans ces îles et que 
l'on compare la population qui y existait alors avec celle qui y 
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vit aujourd'hui, on ne peut manquer d'attribuer une action 
décisive à l'influence de la mission et de la religion catholiques 
parmi les causes qui peuvent expliquer l'accroissement si ré- 
jouissant de la population de ces îles. Avant 1837, les deux 
archipels étaient littéralement décimés par des guerres intes- 
tines ;à Futuna, l'anthropophagie, quoique ayant presque en- 
tièrement disparu déjà à cette époque, avait été jadis fort en 
honneur ; cette pratique avait été un important facteur de dépo- 
pulation ; l'infanticide était courant et la mère n'éprouvait ni 
scrupule ni répugnance à étouffer son enfant à sa naissance ; 
d'autre part, la polygamie, qui était le seul régime matrimonial 
alors en usage, ne pouvait, en soumettant la conception de la 
femme au hasard des rencontres, qu'affaiblir la race et dimi- 
nuer la natalité. L'établissement de la mission dans ces îles 
eut pour conséquence la disparition rapide des guerres intes- 
tines ; le pays, si troublé naguère, trouva désormais le calme 
et la sérénité ; l'anthropophagie disparut complètement, de mê- 
nie que l'infanticide ; enfin le mariage religieux établit désor- 
mais la famille sur des bases fixes. En même temps que s'éta- 
blirent ces moeurs nouvelles, la population, jusqu'alors en voie 
de diminution, commença à s'accroître et -s'accrut régulière- 
ment jusqu'à ces dernières années. Il semble donc incontes- 
table que ces modifications profondes dans les moeurs de l'indi- 
gène aient été le facteur principal de l'augmentation de la 
population. La prolificité toute particulière de la race s'y prê- 
tait d'ailleurs merveilleusement. Il n'est pas rare de constater 
la présence, aux Wallis comme à Futuna, de familles de huit, 
dix et douze enfants. 
D'aucuns objecteront que bien d'autres archipels de la Poly- 
nésie, quoique des missions s'y soient également installées vers 
la même époque qu'aux Wallis, en particulier les archipels des 
Samoa, des Tonga et surtout des îles de la Société, n'ont pas 
présenté ce développement progressif et que, par conséquent, 
l'influence de la mission ne saurait entrer en ligne de compte. 
Mais il est possible, d'autre part, que les missionnaires installés 
dans ces archipels plus vastes, aux îles plus nombreuses, et dans 
lesquels ils se trouvaient en conflit plus ou moins ouvert avec 
les missionnaires protestants, n'aient pu acquérir l'influence 
prépondérante dont n'avaient pas tardé à jouir ceux des Wallis 
et n'aient pu modifier d'une façon aussi heureuse les moeurs 
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des indigènes. Il est possible aussi que, dans les autres archi- 
pels, d'autres causes, qui nous demeurent inconnues, soient ve- 
nues s'opposer à cette régénération de la race, de même qu'il 
est probable qu'aux Wallis et à Futuna bien des facteurs nous 
échappent qui ont pu jouer un rôle des plus importants dans 
la conservation de la population. Néanmoins, l'amélioration des 
moeurs des indigènes est un fait indéniable qui peut servir à 
expliquer en grande partie l'augmentation (le la population de 
ces îles. Il est du reste à craindre que la prospérité actuelle des 
populations des Wallis et de Futuna ne soit pas toujours aussi 
florissante. 
Depuis quelques années la population n'augmente plus ; elle 
reste stationnaire : cette constatation ne peut être qu'inquiétante 
pour l'avenir et il est permis de se demander si, après un siècle 
d'un développement si remarquable, ces populations ne vont 
pas, comme leurs voisines, commencer à décroître pour dispa- 
raître peu à peu, comme menacent de le faire à bref délai les 
naturels des Marquises et de Tahiti, ceux des Tonga et des 
Fidji. Il semble qu'il y ait à ces fluctuations ethniques des 
causes profondes tenant aux caractères mêmes de la race et 
qui l'entraînent dans une évolution irrésistible étrangère à tou- 
tes les conditions extérieures de milieu, d'existence ou d'habitat. 
Au point de vue moral et intellectuel, le Wallisien est diffi- 
cile à définir et à classer. Il se distingue par une indolence ab- 
solue et un penchant marqué à la paresse. L'intelligence est 
molle, alourdie, incapable de se fixer longtemps sur un même 
objet ; l'inconstance forme, avec une insouciance extraordinaire, 
le fond du caractère de cette population. Les efforts des mis- 
sionnaires français pour transformer et améliorer l'indigène ont 
été dirigés avant tout vers un but exclusivement religieux : les 
Wallisiens ont abandonné peu à peu leurs divinités d'autrefois 
et leurs cérémonies païennes pour adopter, avec une foi juvé- 
nile et ardente, les pratiques de la religion catholique, à laquelle 
la population tout entière est ralliée depuis 1843 environ et 
vis-à-vis de laquelle elle fait montre d'une foi et d'une fidélité 
absolument surprenantes. Mais, à part cette évolution toute 
spéciale, et en dépit de certaines apparences qui pourraierjU faire 
croire que les Wallisiens se sont laissé pénétrer par un certain 
degré de civilisation, les habitants d'Uvea demeurent, à quel- 
ques exceptions près, au point de vue de leurs coutumes et de 
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leur genre de vie, ce qu'ils étaient il ya cent ans. Il leur aurait 
été parfaitement impossible du reste, dans leur petit archipel 
isolé au milieu du Pacifique, d'évoluer tout seuls vers une civi- 
lisation qu'ils ignoraient, avec laquelle ils ne se sont jamais 
trouvés en contact, et dont ils n'ont jamais pu trouver d'exem- 
ples qu'auprès des très rares Européens installés dans leurs îles. 
Sous l'influence de la morale chrétienne et sous la direction 
sévère de la Mission, le caractère de l'Uvéen s'est adouci ; il a 
rompu avec ses instincts guerriers et sanguinaires d'autrefois, 
avec les pratiques barbares de ses pères, pour se plier aux exi- 
gences de la loi morale qui lui était enseignée. 
Sous ce rapport, on demeure surpris des progrès qu'a accom- 
plis la population wallisienne : aux Wallis, l'assassinat a dis- 
paru, le meurtre est très rare, l'infanticide n'existe pas : la cri- 
minalité y est nulle, le vol n'existe que sous la forme d'insigni- 
fiants larcins ; la prison est jusqu'ici inconnue dans le pays, le 
besoin d'un établissement de ce genre ne se faisant nullement 
sentir ; enfin, dans tout le pays, l'Européen peut compter sur 
une absolue sécurité. Au point de vue matériel, le Wallisien 
a appris peu à peu à connaître nos matériaux de construction, 
nos principaux instruments de travail, la conception euro- 
péenne de l'habitation et du vêtement, nos principales denrées 
alimentaires et notre mode d'alimentation. Au point de vue in- 
tellectuel, il a appris à lire et à écrire sa langue. Mais, d'une 
façon générale, il ne s'est assimilé nos usages que dans une 
mesure tout à fait restreinte ; il est resté fidèle aux coutumes 
locales et son genre de vie demeure aujourd'hui ce qu'il était 
il ya un siècle. Sous le vernis de civilisation qui le recouvre, 
le Wallisien conserve par ailleurs un fond de sauvagerie qui 
ne demanderait qu'à reprendre le dessus et qui se manifeste 
dans toutes les occasions qui s'y prêtent. Resté primitif, quoique 
pourtant perfectible, il se contente de peu, pratiquant avant 
tout le principe du moindre effort : les ignames et les bananes, 
dont la culture lui demande peu de travail, les cocos, qui en 
exigent encore moins, l'élevage du porc qui s'engraisse tout seul 
à l'entour des cases, la pêche fructueuse dans les eaux du lagon, 
lui assurent une nourriture parfaitement suffisante ; il vit heu- 
reux et sans soucis, demeurant volontiers étendu sur sa natte, 
indifférent à tout. 
Les considérations qui précèdent au sujet du moral et de 
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l'intellectualisme du Wallisien, s'appliquent également aux 
Futuniens. Il convient de remarquer pourtant que le Futunien 
est en général moins paresseux, plus actif et plus intelligent que 
le Wallisien. Il est aussi moins souple, beaucoup plus turbulent 
et beaucoup plus difficile à conduire. On demeure même un peu 
surpris que, dans ces deux archipels si voisins, dont les habi- 
tants sont unis les uns aux autres par tant de liens, il y ait une 
telle différence dans l'esprit général des deux populations, celle 
des Wallis demeurant calme et soumise, celle de Futuna res- 
tant dans un état presque continuel (le surexcitation ; peut-être 
ce fait tient-il au manque d'unité et à l'insuffisance d'autorité 
du gouvernement indigène de Futuna. 
C'est sans doute à la nature moins apathique de sa popula- 
tion que Futuna doit la triste réputation d'avoir été. autrefois 
un foyer permanent de guerres intestines et d'anthropopha- 
gie, extrêmement redouté des voyageurs qui passaient par là, 
et d'avoir présenté alors le caractère le plus sauvage et le plus 
barbare qu'on puisse imaginer. Du reste, le Futunien conserve 
encore dans ses allures générales, dans ses goûts et dans ses 
coutumes, comme le reflet et le souvenir des sauvages que 
furent ses pères. Jamais les Wallisiens, au dire de tous les 
voyageurs qui les connurent alors, ne présentèrent un tel de- 
gré de primitive barbarie. C'est ainsi qu'aux Wallis l'anthro- 
pophagie ne fut jamais qu'un corollaire de la guerre, le vain- 
queur dévorant le cSur et le foie de l'ennemi tué à la bataille ; 
tandis qu'à Futuna, à l'occasion de toutes les fêtes et réjouis- 
sances publiques, des hommes tués pour la circonstance et rôtis 
au four, étaient présentés aux chefs, puis dépecés et distribués, 
comme on le fait actuellement des porcs. D'après les relations 
laissées par les premiers missionnaires, quatorze cadavres cons- 
tituaient parfois le menu d'une seule de ces fêtes ;à côté des 
cadavres, on servait souvent des hommes vivants dont on dé- 
coupait les membres, que l'on dévorait crus et pantelants ; la 
tête était tranchée en dernier lieu. Dès les premières années 
du XIl°'° siècle, ces pratiques atroces commencèrent à dimi- 
nuer, mais ce n'est que vers 1830 que les chefs parurent se 
décider à abandonner ce qu'ils appelaient la «nourriture des 
dieux»; à cette époque, le roi Niuliki, soucieux de prévenir 
l'extinction de son peuple, qui disparaissait en qualité de 
viande comestible, prit l'initiative hardie d'interdire l'anthro- 
1 
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pophagie. Mais de pareilles habitudes ne sauraient s'éteindre 
du jour au lendemain ; quelques années encore après 1830, 
on vit les Futuniens reprendre de temps en temps leurs goûts 
d'autrefois. Ce n'est qu'à partir de 1842, époque à laquelle la 
religion catholique s'implanta définitivement dans l'archipel, 
que l'anthropophagie disparut complètement. Aussi bien les 
Futuniens, s'ils ont abandonné à jamais ces pratiques bar- 
bares, n'ont-ils fait que se couvrir en échange de ce vernis 
de demi-civilisation dont nous parlions plus haut à propos des 
W'Vallisiens. Ce ne sont en somme que des sauvages calmés et 
adoucis. 
Néanmoins, et en dépit de ce caractère sauvage, les Walli- 
siens et les Futuniens font souvent preuve, dans leurs raison- 
nements et dans leurs discours, (le beaucoup de pénétration et 
de jugement, quelquefois même (le talent et d'esprit, pourvu 
que le sujet ne dépasse pas la sphère de leurs idées. Les com- 
paraisons, les figures, les ironies, sont d'un emploi familier 
dans la conversation. Rarement ils s'emportent, rarement même 
ils semblent impressionnés en parlant ; en toute circonstance, 
ils conservent un sang-froid et une dignité qui ne laissent pas 
que (le surprendre ceux qui ne les ont encore que peu fréquen- 
tés. Ils sont surtout extrêmement modérés dans leurs gestes. 
D'un abord froid et réservé, ils semblent ne se laisser émouvoir 
par rien ; ils se départissent rarement de ces dehors d'indif- 
férence et d'insouciance (lui semblent les caractériser. 
Nous avons toujours été étonné, en particulier, de la calme 
philosophie dont ils font preuve au moment de la mort, qu'ils 
regardent en face sans qu'aucune défaillance les atteigne ja- 
mais. 
Aux Wallis comme à Futuna, la société semble avoir été par- 
tagée, dès les temps les plus reculés, en trois classes : la 
première classe, représentant la haute noblesse, était formée 
du roi et (le la famille royale ; une classe intermédiaire com- 
prenait, suivant un ordre hiérarchique très compliqué, les di- 
vers chefs (lu pays et leurs familles ; enfin, une dernière 
classe, celle des « tua» ou roturiers, englobant le reste de la 
population, était formée d'indigènes qui, sans être à propre- 
ment parler (les esclaves, demeuraient soumis aux deux classes 
nobles. Ces trois classes sociales persistent encore aujourd'hui, 
avec cette seule différence qu'elles se différencient les unes (les 
If; 
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autres par des marques distinctives moins tranchées qu'au- 
trefois. 
Aux «'allis, la personne du roi était entourée du plus grand 
respect ; elle revêtait un caractère pour ainsi dire sacré ; au- 
cun indigène ne pouvait s'approcher du roi sans manifester 
son humilité en s'asseyant d'abord par terre à une certaine 
distance ; des chefs spéciaux devaient veiller sur lui. On ne 
pouvait l'interpeller ou le nommer que par le titre de «Tau 
afio », qui signifie « ta majesté ». Nombreuses sont les marques 
de respect qui lui étaient réservées. Un certain nombre d'expres- 
sions spéciales étaient exclusivement employées quand on s a- 
dressait à lui ; elles constituent une sorte de vocabulaire noble 
et respectueux, tout à fait distinct du langage ordinaire. 
Jadis, la femme était tenue dans un état profond d'infério- 
rité et même d'avilissement vis-à-vis de l'homme dont elle n'é- 
tait que l'esclave soumise et obéissante. Ce n'est qu'avec l'in- 
troduction du catholicisme dans ces îles que la femme ya re- 
pris la place qui lui revenait ; aujourd'hui, elle est considérée 
par l'homme comme son égale et comme la gardienne du foyer 
familial. 
Le genre de vie du Wallisien et du Futunien est des plus 
simples ; tout ce qui pourrait compliquer l'existence, même 
dans le dessein de la rendre plus agréable, est écarté de pro- 
pos délibéré. L'homme s'occupe des travaux de culture, va à la 
pèche et se réserve en général toutes les besognes pénibles 
ou grossières. La femme garde la case, fabrique des nattes ou 
(les pièces de « gatu »; elle pêche, le long de la grève, des co- 
quillages et de petits poissons, soit à la main, soit au « faga »; 
tandis que les enfants, livrés à eux-mêmes, courent tout autour 
des cases. (Fig. 13 et 14. ) 
L'habitation consiste dans une case ovale, toujours la même, 
dont la charpente est formée de quelques forts piliers hâtive- 
ment taillés dans les bois du pays et occupant le centre de 
la case, et d'une série de poutres secondaires latérales ; toutes 
les pièces de la charpente sont liées par des cordelettes en 
bourre de coco ; l'usage des clous ou des chevilles est tout à 
fait inconnu dans la construction de la case indigène. Des 
roseaux, correctement rangés et entrelacés dans l'intervalle 
des poutres latérales et reliés les uns aux autres par des 
ficelles en bourre de coco, forment les parois extérieures 
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de la case, lesquelles sont en général doublées de feuilles 
de cocotier tressées. La toiture est faite de feuilles de pan- 
danus qui reposent sur des chevrons en bourao ; ces feuilles 
sont enfilées dans des nervures de feuilles de cocotier ; elles 
s'imbriquent de bas en haut comme le feraient des tuiles ou 
des ardoises. Le plancher est représenté par une épaisse cou- 
che de sable, sur laquelle sont étalées des nattes grossières en 
feuilles de cocotier ;à Futuna, le sable est généralement rem- 
placé par une couche de galets. Au milieu de chacune des deux 
façades est ménagée une porte qui ferme au moyen de stores 
en feuilles (le cocotier tressées ; chaque porte est munie d'une 
petite barrière en bois destinée à interdire aux porcs l'accès 
de la case et qu'il est nécessaire de franchir pour y pénétrer. 
Chaque case ne comprend qu'une seule et unique pièce, clans 
laquelle s'entassent pêle-mêle parents, enfants et amis. Au- 
cun meuble, si ce n'est une ou deux malles d'importation an- 
glaise. La case est construite de telle sorte que son plancher 
se trouve au niveau du sol environnant, sans fondations préa- 
lables et sans surélévation ; pourtant, depuis quelques années, 
certains indigènes, en particulier les chefs aisés, construisent 
leurs cases sur un tertre ovale, d'un mètre de hauteur envi- 
ron, constitué par de la terre rapportée et maintenue à son 
pourtour par des pierres de soutènement. Certains chefs pos- 
sèdent aujoud'hui des cases dont les parois latérales sont cons- 
tituées par un mur. (Fig. 15,16. ) 
Le vètemcnt se résume, pour l'homme, en un pagne en co- 
tonnade dont le bord supérieur s'enroule autour (le la ceinture 
et dont le bord inférieur pend au niveau du genou ; ce pa- 
gne est souvent doublé à l'extérieur d'une natte fine enroulée 
autour (lu corps et retenue à la taille par une cordelette en 
fibres de bourao ou une ceinture en « gatu »; l'indigène y 
joint souvent soit un tricot de coton, soit une chemise d'origine 
européenne, dont les pans retombent par-dessus le pagne. La 
femme porte également le pagne, simple ou doublé d'une natte, 
et se protège le buste à l'aide d'une blouse en cotonnade qui 
descend jusqu'aux hanches. Les vêtements européens n'ont 
pas eu, jusqu'ici, grand succès dans ces îles ; les indigènes en- 
dimanchés portent quelquefois un veston de toile ou de drap 
léger ; le pantalon n'est presque jamais porté par les naturels, 
exception faite de ceux qui faisaient partie (le la garde royale, 
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dont l'uniforme de parade comprenait un pantalon de coton 
blanc, une blouse noire maintenue à la taille par une ceinture 
de cotonnade rouge et un béret blanc. Le chapeau se porte plus 
rarement encore que la pantalon. Le port du vêtement euro- 
péen, même par des indigènes isolés, demeure en somme tout 
à fait accidentel. 
La base de l'alimentation est fournie par les ignames, les ta- 
ros, les bananes, le fruit de l'arbre à pain et la fécule d'arrow- 
root ; l'indigène y joint souvent des coquillages, que les fem- 
mes et les enfants vont ramasser dans le sable à marée basse, 
assez fréquemment aussi des poissons, plus rarement du poulet 
ou du porc. Les vivres sont cuits au four polynésien ; c'est une 
cuvette large et peu profonde creusée dans le sol et tapissée 
de galets ; ces pierres sont d'abord chauffées à l'aide d'un grand 
feu de bois ; les vivres, enveloppés dans des feuilles de bana- 
nier, sont disposés sur ces pierres chaudes ; le tout est ensuite 
recouvert d'une couche épaisse de feuilles et de branchages. 
Les coquillages et le poisson sont très souvent mangés crus. 
Presque tous les mets sont préparés avec une sauce constituée 
par du lait de coco obtenu par pressuration de l'amande de la 
noix de coco préalablement râpée. Les porcs abondent dans les 
deux archipels ; c'est pour l'indigène un orgueil, plus peut-être 
encore qu'un besoin, de posséder le plus de porcs possible ; la 
quantité de porcs possédée par un indigène était jadis fonction 
de son rang de chef ; aujourd'hui encore les chefs mettent beau- 
coup d'amour-propre à présenter dans les fêtes les plus beaux 
porcs. La chair de ces animaux représente, pour les naturels, 
le plat des grands jours et le luxe des grands festins ; en temps 
ordinaire, en effet, on mange rarement du porc ; mais, aux jours 
de fête, alors que presque tous les habitants du pays se réunis- 
sent pour se livrer ou assister aux danses et autres réjouissan- 
ces publiques, on abat une quantité considérable de porcs. Nous 
avons vu plus d'une fois, en ces jours de fête, étaler sur la 
place publique plus de 500 porcs à la fois, rôtis tout entiers au 
four uvéen ; ces jours-là tout Wallis mange du porc. 
Parmi les mets de provenance étrangère que connaît l'indi- 
gène et dont il fait usage, il n'y a guère à citer que le riz et les 
conserves de boeuf qu'importent dans le pays les commerçants 
anglais ; mais l'usage en demeure encore jusqu'ici assez res- 
treint. 
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La boisson du Wallisien et du Futunien est surtout consti- 
tuée par l'eau des puits qu'ils creusent sur le bord de la mer 
et par l'eau de la noix de coco. Il se boit également, aux Wallis 
et à Futuna, une quantité considérable de «Bava », qui repré- 
sente en quelque sorte le breuvage national du Polynésien. Le 
« Bava » (piper methysticum) est un petit arbuste qui pousse 
assez abondamment dans toute la Polynésie et qui est cultivé 
par l'indigène avec le plus grand soin ; il se reproduit par 
boutures ; il n'atteint guère son complet développement qu'au 
bout (le six à huit ans ;à ce moment-là seulement la racine est 
suffisamment forte et développée pour être récoltée. La plante 
est alors arrachée avec toutes ses racines, qui sont divisées à 
l'aide d'un long pieu en bois acéré à son extrémité ; les tiges 
sont coupées et mises de côté pour donner des boutures ; les 
racines, fragmentées comme il vient d'être indiqué, sont séchées 
au soleil ; dès lors, elles peuvent se conserver plusieurs mois. 
La racine seule est employée à la confection du breuvage qui se 
prépare de la façon suivante : un morceau de racine est fine- 
ment broyé entre deux pierres ; autrefois, la racine, au lieu 
d'être broyée de la sorte, était coupée par petits fragments que 
mâchaient des jeunes filles ; cet usage tend de plus en plus à 
être abandonné. Qu'elle ait été mâchée ou broyée, la racine de 
Bava, ainsi pulvérisée, est placée dans un plat spécial, sorte 
(le cuvette en bois supportée par quatre pieds. On y ajoute une 
quantité d'eau en rapport avec le nombre de personnes à ser- 
vir; l'indigène préposé à la préparation du Bava se met alors 
i brasser le tout avec ses mains. Cette manipulation dure à peu 
près dix minutes ; au bout de ce temps, l'indigène prend des 
(jeux mains un long écheveau de fibres de bourao et, le plon- 
geant dans la plat, ramasse ainsi les parcelles (le racine de 
Bava qui se trouvent mélangées au liquide, puis tord les fibres 
au-dessus (lu plat pour en exprimer la boisson ; ceci fait, il 
agite son paquet de fibres en dehors du plat pour en faire tom- 
ber les menus fragments (le racine. Cette opération se répète 
plusieurs fois ; dès que le liquide a été ainsi complètement 
débarrassé des parcelles de racine, le Bava est prêt à être 
servi. Cette boisson représente donc une macération extempo- 
ranée de la racine de Bava dans de l'eau ; elle est bue immé- 
diatement, sans aucune fermentation préalable. Il semble inu- 
tile d'ajouter, après la description qui précède, qu'il n'entre 
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dans cette préparation aucun principe alcoolique, contrairement 
aux dires de nombreux auteurs. Le Kava est servi et bu dans des 
coupes souvent très fines et fort jolies faites (le l'enveloppe dure 
de la noix de coco. 
Il faut avoir vécu en Océanie pour se faire une idée de la 
place que tient le Kava dans la vie de l'indigène, non seule- 
ment dans sa vie privée, mais aussi et surtout dans la vie 
publique et dans les différents actes du gouvernement. Rien ne 
se conclut sans le Kava ; aucune visite ne se fait sans que le 
visiteur se présente une racine de Kava à la main et sans qu'on 
serve un Kava ; il n'y a pas (le réunion publique ou privée qui 
ne débute et ne prenne fin par un Kava. C'est un morceau de 
racine à la main que l'on présente une requête à un chef, que 
l'on demande un service à un ami, que l'on offre ses condo- 
léances à une famille en deuil. En principe, une demande for- 
mulée un fragment de racine à la main ne peut être repoussée ; 
ces requêtes sont appelées par les naturels des « Kole »: c'est 
une injure de repousser un «Kole ». C'est au milieu de la 
cérémonie du Kava que se font les nominations, les promotions, 
les prises de possession officielles ; c'est encore là que se pu- 
blient les lois, les ordonnances et tout ce qui concerne l'admi- 
nistration du pays. Le terme de « cérémonie du Kava » reste 
impuissant à donner une idée de la série de rites et du céré- 
monial compliqué suivant lesquels on sert et on boit le Kava 
en Océanie. Les moindres gestes, les cris et les paroles (le ceux 
qui' sont préposés à la préparation du breuvage et de ceux qui 
le servent sont strictement réglés depuis des siècles par une 
tradition contre laquelle rien ne saurait prévaloir. C'est surtout 
dans les grandes cérémonies officielles du Kava que sont mises 
en évidence les différentes conditions sociales dont nous par- 
lions plus haut ; chacun y est placé suivant son rang, et chacun 
y est servi à son tour avec une rigueur d'étiquette qu'il n'est 
jamais permis d'enfreindre. Plusieurs pages suffiraient à peine 
à décrire d'une façon précise les rites 'auxctuele- donne lieu le 
Kava. 
C'est surtout dans les grandes fêtes publiques que le Kava 
se sert avec tout le cérémonial traditionnel. Ces fêtes, fort en 
honneur aux Wallis et à Futuna, portent le nom général de 
« Katoaga », terme qui s'applique aussi bien à l'ensemble de la 
fête qu'à la présentation et à la distribution de vivres qui en 
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forment comme le clou et qu'à l'ensemble aussi des vivres pré- 
sentés. Ces fêtes, dont les plus belles se déroulent sur la place 
royale de Matautu, commencent dès G heures du matin pour 
ne se terminer que vers 5 heures du soir. Le pays tout entier s'y 
prépare plus d'un mois à l'avance. Au jour fixé, dès l'aube, on 
n'entend que cris de joie et coups de fusil : ce sont les indigènes 
qui se portent par groupes vers le lieu de la fête, revêtus de 
leurs plus beaux atours : nattes fines aux couleurs vives, « ga- 
tus » neufs agités par le vent, ceintures multicolores en fibres de 
bourao ; les cloches de bois, gros troncs d'arbres creusés sur 
lesquels les indigènes frappent à tour de bras à l'aide d'un 
énorme maillet, se font entendre sans interruption. Puis arri- 
vent en longues files les paniers de vivres, ainsi que les porcs 
rôtis portés sur d'énormes civières ; le tout est aligné au milieu 
de la place publique sous les ordres des chefs, qui énumèrent 
les pièces présentées et se rendent compte de l'apport de cha- 
cun. Peu à peu les groupes s'organisent suivant les règles les 
plus strictes de l'étiquette. Tout au fond de la place, sur le bord 
de la mer et faisant face au palais du roi, se rangent les chefs 
de second ordre, au premier rang (lesquels est ménagée une 
place spéciale à trois immenses plats à Bava, dans lesquels sera 
préparé tout à l'heure le breuvage traditionnel de la fête par 
des indigènes spécialement désignés à cet effet. Entre ce groupe 
de chefs et le palais du roi, au centre de la place, sont rangés 
les vivres présentés toujours en quantité considérable, soit qu'ils 
aient été apportés sur réquisition des chefs,. soit qu'ils repré- 
sentent des offres spontanées : au premier, rang sont disposées 
les plus grosses pièces, les porcs énormes couchés sur leurs 
civières offerts par le roi et les, chefs principaux, des poissons 
enveloppés dans des feuilles, (les tgrtues, des requins, d'énormes 
raies ; puis de gros tas d'ignames, de taros, de racines de 
manioc, de hautes pyramides de noix (le coco ; toute une longue 
file de paniers contenant ces poulets rôtis, (les fruits (le l'arbre 
à pain ou des: iraanches d'ignames. 
A côté des vivres, des monceaux de nattes, d'immenses pièces 
de « gatu », des piles d'éventails, du tabac en feuilles ; et enfin, 
(levant tout cela, une longue rangée de Bavas entiers, les plus 
beaux qui ont pu être trouvés dans l'île, et qui ont été portés 
là (lès le matin avec toutes leurs racines encore recouvertes de 
. terre et 
leurs longues branches dont les larges feuilles s'agitent 
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au vent. Sous la véranda du palais royal attendent les minis- 
tres, les suivants du roi, les invités de marque. Enfin, sur les 
deux côtés (le la place s'assemble le peuple : des centaines 
d'hommes, de femmes, d'enfants, sont assis là sur le gazon. Les 
coups de fusil partent maintenant de tout côté : de longs cris 
de joie, ces cris perçants et sauvages des Polynésiens, leur ré- 
pondent de toutes parts. Aux deux extrémités de la place on 
voit se masser les jeunes gens et les jeunes filles qui vont danser 
tout à l'heure : les hommes, le torse nu miroitant sous le soleil 
et ruisselant d'huile parfumée, la tête couronnée de longues 
aigrettes de plumes fixées dans la chevelure toute saupoudrée 
de poudre de bois de sandal, de magnifiques ceintures à longues 
franges recouvrant le pagne, les chevilles entourées de brace- 
lets de danse ; les jeunes filles parées de leurs plus belles nattes 
et de leurs plus longues ceintures, la chevelure savamment hui- 
lée et toute recouverte de poudre de bois de sandal. Une anima- 
tion extraordinaire règne partout ; on parle, on crie, on vocifère ; 
les chefs donnent leurs dernières instructions : c'est un tumulte 
indescriptible. Mais voilà qu'un silence subit s'établit : la porte 
du palais royal vient de s'ouvrir ; le roi paraît et prend place 
sur un fauteuil tendu d'une natte qui lui a été réservé au centre 
de la véranda ;à sa droite il invite à s'asseoir le Résident de 
France ; de chaque côté prennent place les rares membres de 
la colonie européenne et les missionnaires. Et la fête commence. 
li serait trop long et surtout impossible à notre plume inhabile, 
d'en donner ici une description complète ; c'est une série de 
réjouissances publiques succédant les unes aux autres : le « too 
Kava », longue théorie de femmes chantant en chSur et venant 
déposer aux pieds du souverain des offrandes variées ; les dan- 
ses d'hommes aux allures guerrières ; les danses de jeunes filles, 
si gracieuses et si merveilleusement cadencées ; la cérémonie du 
Kava ; le partage et la distribution dés vivres ; le discours du 
roi et celui du « Kivalu »; puis des danses et encore d'autres 
danses ; des chants, et encore d'autres chants ; jusqu'à ce que, 
vers 5 ou 6 heures du soir, le roi mette fin à la fête en levant 
la séance. Aucune description ne saurait donner une juste idée 
de ces fêtes polynésiennes, de même qu'aucune photographie 
ne pourrait en enregistrer l'ensemble avec exactitude. Sous l'in- 
tense lumière du soleil tropical, en face de cette mer bleue dont 
le cadre agrandit tout, sous ce ciel embrasé où pas un nuage 
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ne court, les heurts (les couleurs crues que jettent partout les 
pagnes et les ceintures qui flottent au vent, les gestes harmo- 
nieux et cadencés des danseurs et des danseuses, les cris de 
joie, les chants des hommes et des femmes, et, au milieu, ce 
monceau de vivres d'où émergent les corps énormes des porcs 
dont la peau se dore sous le soleil, tout cela constitue un spec- 
tacle curieux, passionnant, unique, et réellement beau dans sa 
mise en scène en même temps primitive et grandiose. (Fig. 17, 
18,19,20. ) 
Les Européens s'habituent rapidement à l'usage du Bava, qui 
finit par leur devenir quelquefois aussi indispensable qu'à l'in- 
digène. La première fois que l'on goûte à ce breuvage, on le 
trouve détestable ; mais on s'y fait peu à peu ; et alors même 
qu'on n'en fait pas une consommation habituelle, on arrive à 
boire avec plaisir de temps à autre une coupe de Kava. Cette 
boisson a cette qualité, très appréciable en pays chaud, de dé- 
saltérer rapidement sous un petit volume ; lorsque, après une 
longue course au soleil, on s'arrête en sueur dans une case indi- 
gène, la coupe de Kava que l'on vient vous offrir est toujours 
la bienvenue. L'usage modéré du Kava semble avoir un effet 
tonique sur l'appareil digestif ; l'ingestion d'une coupe (le Bava 
donne de l'appétit avant le repas et aide à la digestion après 
manger. Les effets diurétiques du Kava sont absolument re- 
niarquables. Signalons d'autre part, contrairement à une opi- 
nion généralement répandue, que l'ingestion du Kava, même en 
quantité considérable, n'est jamais suivie d'aucun trouble pou- 
vant rappeler, même de loin, l'ivresse alcoolique ; tout au plus 
éprouve-t-on, après de trop copieuses libations, une sensation 
de lassitude générale. Mais le Kava provoque à la longue, sans 
aucun doute, chez ceux qui en abusent, un état d'anémie pro- 
noncé : les téguments sont pâles, infiltrés ; le visage est bouffi ; 
les forces diminuent dans de fortes proportions ; la peau devient 
terne et rugueuse ; l'indigène se trouve dès lors dans un état 
marqué de moindre résistance qui en fait la proie facile de 
toutes les maladies. Ces troubles paraissent liés à un certain 
degré de néphrite. 
Mais s'il est juste de noter les abus que les Wallisiens et les 
Futuniens font souvent du Kava, il convient de signaler en re- 
vanche l'absence absolue, dans les deux archipels, de ce fléau 
qu'on appelle l'alcoolisme. Des décrets du roi, pris sur les con- 
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seils de la Mission et sur la proposition des résidents qui su 
sont succédé à la tête du Protectorat, interdisent, sous peine 
d'amendes élevées et de la confiscation de l'approvisionnement, 
la vente de tout alcool aux naturels. Tout indigêne reconnu 
coupable d'avoir acheté ou accepté en cadeau une boisson alcoo- 
lique quelconque est sévèrement puni. Ces mesures ne sont 
que très rarement enfreintes. C'est peut-être grâce à cette heu- 
reuse circonstance que les populations wallisiennes et futu- 
i iennes restent encore belles et vigoureuses malgré les mala- 
dies dont elles sont assaillies et en dépit (le toutes les défectuo- 
sités de leur hygiène et de leur genre de vie. C'est certainement 
aussi une raison que l'on pourrait invoquer, à côté de tant d'au- 
tres, pour expliquer l'augmentation de la population et le main- 
lien à un chiffre élevé de la natalité dans ces îles. 
En revanche, les naturels fument à outrance ; ils utilisent 
peu la pipe et donnent la préférence à des cigarettes faites d'un 
fragment de feuille de tabac enroulé dans un morceau de feuille 
sèche de bananier. La femme fume autant que l'homme et l'en- 
fant de l'un ou l'autre sexe, commence à fumer dès l'âge de 
5 ou 6 ans. Le tabac que récoltent et préparent les indigènes 
est excellent. La récolte faite, il est conservé sous la forme de 
« figues » ou « carottes »; une figue ressemble à un fuseau de 
70 centimètres de longueur environ sur 10 à 12 centimètres de 
diamètre à sa partie moyenne, dans lequel les feuilles de tabac, 
serrées les unes contre les autres de façon à former bloc, sont 
enveloppées dans un revêtement de. feuilles sèches de panda- 
nus : puis le tout est fortement tassé à l'aide d'une cordelette en 
bourao que l'on enroule très régulièrement et très fortement 
d'une extrémité à l'autre du fuseau. Le tabac peut ainsi se con- 
server plus d'un an. 
Le tatouage constituait autrefois une coutume des plus ré- 
pandues dans les deux archipels ; les hommes étaient cou- 
verts de dessins depuis la ceinture jusqu'aux mollets, tandis 
que les femmes n'étaient tatouées que sur les bras. Pour les 
femmes, le tatouage n'était qu'un simple ornement, une pa- 
rure ; pour les hommes, il était toujours une marque de di- 
gnité.:; oavent la récompense due au courage. Actuellement, le 
tatouage se pratique beaucoup moins ; il ne se fait plus au- 
jourd'hui que de petits tatouages de fantaisie sur les bras, la 
poitrine et les cuisses. On rencontre pourtant encore aux «'al- 
i 
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lis et à Futuna un certain nombre d'indigènes recouverts, de- 
puis la ceinture jusqu'au-dessous des genoux, d'un tatouage 
continu ; ce sont des hommes qui, ayant séjourné aux Sa- 
inoa, se sont fait tatouer dans ces îles, où persiste encore l'u- 
sage des tatouages étendus. Aux Wallis comme à Futuna, le 
tatouage se pratiquait et se pratique encore à l'aide d'un pe- 
tit peigne en écaille de tortue, présentant trois ou quatre dents 
très acérées ; ces (lents, préalablement plongées dans la li- 
queur colorante, faite de macération d'écorces diverses, sont 
appliquées -sur 
la peau, puis enfoncées d'un petit coup sec 
porté sur le dos du peigne à l'aide d'une petite baguette. 
Outre les tatouages, les naturels se peignaient beaucoup au- 
trefois, aussi bien comme ornement que comme marque guer- 
rière distinctive, le visage et même le tégument tout entier, 
à l'aide de couleurs diverses. Aujourd'hui, cet usage aà peu 
près complètement disparu aux Wallis, où les indigènes ne se 
peignent plus la figure qu'à l'occasion des guerres. Ainsi que 
nous l'avons (lit plus haut, ces luttes entre villages ou entre 
districts, si fréquentes autrefois, ont complètement disparu ; 
mais on assiste encore souvent de nos jours à des tentatives 
de combat et à des débuts d'hostilités que, depuis bien 
des années heureusement, l'intervention (les missionnaires et 
-du résident de France arrivent toujours à arrêter à temps, 
mais qui prouvent avec quelle facilité les Wallisiens, abandon- 
nés à eux-mêmes, retourneraient rapidement à leur barbarie 
d'autrefois. Il nous a été donné, à deux reprises, d'assister à ces 
débuts de guerre ; tous les hommes ont le visage bariolé : les 
deux inoitiés de la face , sont coloriés diversement ; le plus 
souvent, une moitié est noire, l'autre rouge ; le jaune et le 
vert sont aussi très souvent employés ; certains hommes ont la 
face divisée en quatre carrés, un noir, un autre rouge, un 
troisième jaune, le quatrième vert ; les lèvres sont toujours 
teintes en rouge vif. La tête est ornée (le longues aigrettes en 
plumes ou coiffée d'un volumineux turban en « gatu »; le torpe 
est complètement nu ; le pagne est recouvert d'une ceinture 
multicolores en fibres de bourao teintes et souvent aussi (le 
ceintures de feuillage vert. Le spectacle de ces centaines d'hom- 
mes marchant au combat, devenus méconnaissables ainsi pa- 
rés en guerre, brandissant leurs armes en poussant le féroce 
cri de guerre d'Océanie, est des plus impressionnants ; il nous a 
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laissé un souvenir impérissable de vision barbare et sauvage. 
A Futuna, le bariolage de la peau est demeuré fort en honneur, 
même en dehors de toute manifestation guerrière ;à l'occa- 
sion des fêtes, et même dans la vie journalière, les Futuniens 
aiment à s'enduire le corps tout entier d'une pâte jaune faite 
de racine de curcuma broyée dans de l'huile de coco ; le vi- 
sage est généralement divisé en quatre carrés symétriques, deux 
noirs et deux rouges. Les couleurs employées pour ces ba- 
riolages sont presque toutes d'origine locale : le noir est ob- 
tenu en triturant dans de l'huile de coco un noir de fumée qui 
provient de la calcination de la noix de bancoulier ; le rouge 
et le jaune se préparent avec de la racine (le curcuma ; il n'y a 
guère que le vert qui soit d'importation étrangère. 
La chevelure est l'objet de soins tout spéciaux. Très souvent 
les naturels enduisent leurs cheveux de terre glaise à laquelle 
ils attribuent la propriété de nettoyer la tête et de maintenir 
la chevelure dans les formes voulues, comme le ferait un cos- 
métique européen. Un usage plus fréquent consiste à s'enduire 
la tête d'une pâte épaisse faite avec de la chaux délayée dans 
de l'eau ; le samedi ou la veille (les fêtes, presque tous les natu- 
rels ont la tête blanchie (le la sorte ; c'est dans la matinée que 
l'indigène procède à cette toilette spéciale ; il garde toute la 
journée la tête ainsi blanchie ; le soir, il va se laver à la mer. 
Il est certain qu'on ne saurait trouver un procédé plus énergi- 
que pour nettoyer le cuir chevelu et cet usage mérite d'être 
entretenu chez ces populations ; la chaux a malheureusement 
l'inconvénient (le faire prendre aux cheveux une teinte rouge 
jaunâtre assez disgracieuse. Aux jours de fête, les cheveux 
sont oints d'huile de coco parfumée, puis saupoudrés de pou- 
dre de bois de sandal ; c'est également la toilette que l'on fait 
subir aux morts avant de les inhumer. Les Wallisiens et les 
Futuniens font une consommation considérable d'huile de 
coco , c'est un élément indispensable à leur toilette ; ils s'en 
enduisent non seulement les cheveux, mais souvent le corps 
tout entier. 
La circoncision, qui était, clans le paganisme d'autrefois, l'oc- 
casion de grandes réjouissances publiques, est une coutume 
indigène qui a persisté intacte jusqu'ici : tout enfant (lu sexe 
masculin est circoncis, sans aucune exception. Mais tandis 
qu'autrefois la circoncision se faisait, à jour fixe, sur un grand 
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nombre d'enfants à la fois, et au milieu de fêtes auxquelles tout 
le pays prenait part, l'opération se pratique aujourd'hui dans 
l'intimité dé la famille et aussi discrètement que possible. 
C'est vers l'âge de 14 ou 15 ans que le jeune garçon est circon- 
cis : l'opération consiste à sectionner l'extrémité du prépuce 
préalablement attiré en avant du gland, de telle sorte que, la 
section achevée, le gland se trouve complètement découvert ; 
aucune suture n'est faite ; la cicatrisation, (lui se fait toujours 
ainsi par seconde intention, est souvent vicieuse, et laisse, au 
niveau de la section, un bourrelet cutané. Ni les Wallisiens ni 
les Futuniens n'ont jamais pratiqué la circoncision (le la 
femme. 
Avant que la religion catholique ne se fût répandue dans 
ces îles, les inhumations se pratiquaient de la façon suivante : 
en certains points du pays se trouvaient (les espaces réservés 
entourés d'une palissade de troncs d'arbres ou d'un mur en 
pierres sèches : c'étaient les cimetières. Les cadavres n'y étaient 
pas enfouis; mais simplement déposés sur le sol, puis recou- 
verts d'une certaine quantité (le terre et (le sable ; au fur et à 
mesure des décès, les corps étaient alignés de la sorte les uns 
à côté (les autres ; lorsque toute l'étendue du terrain avait été 
ainsi recouverte une première fois, une deuxième couche de 
cadavres venait se superposer à la première. Les missionnaires 
ont fait disparaître ces coutumes et les cimetières d'aujour- 
d'hui rappellent les cimetières européens ; les inhuma- 
tions se font dans des fosses, souvent même dans des 
caveaux : fosses et caveaux sont recouverts d'un tertre (le sable 
blanc très fin ; comme les intervalles des fosses sont recou- 
verts (lu même sable, ainsi que les allées (le circulation, ces 
cimetières tout blancs, (lu reste fort bien entretenus, sans au- 
cune plante au milieu tandis qu'ils sont entourés de verdure 
à l'extérieur, offrent un spectacle bizarre et impressionnant. 
Les rois étaient inhumés dans un immense caveau creusé sous 
la nef de l'église de Matautu. Les naturels n'ont pas accepté 
jusqu'ici l'usage du cercueil. Le cadavre est oint (les pieds à 
la tête d'huile de coco parfumée et sa chevelure, bien impré- 
gnée, d'huile, est saupoudrée abondamment (le poudre de bois 
de sandal ; il est enveloppé ensuite dans (les étoffes (le coton- 
nade, puis dans une large pièce de « gatu », dont les deux 
extrémités, dépassant clé beaucoup les pieds et la tète, sont 
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ramenées sur la face antérieure ; un lieu circulaire en fibres 
de bourao retient le tout. Au moment de descendre le cadavre 
dans la fosse, on dénoue ce lien. 
Les `Vallisiens et les Futuniens se marient jeunes, entre 18 
et 25 ans. Afin de simplifier les cérémonies, et aussi pour 
qu'elles soient l'occasion de fêtes plus imposantes, les mariages 
ne sont célébrés qu'une seule fois par an, dans les premiers 
jours de janvier et dans les divers districts à la fois. Ce grand 
nombre d'unions, se célébrant ainsi le même joui-, donne lieu 
à toute une série (le fêtes qui ne durent pas moins de huit 
jours. Là encore, comme dans toutes les occasions (le ce genre, 
le porc est la victime désignée : il s'en tue des quantités prodi- 
gieuses. Les mariages célébrés dans le courant (le l'année sont 
rares : il ne s'agit guère alors que de mariages de veufs ou 
d'unions que des circonstances spéciales obligent de précipiter. 
La polygamie était autrefois le seul régime matrimonial, tout 
au moins pour les chefs, dont elle constituait une sorte de 
privilège ; les autres indigènes s'unissaient et se quittaient au 
hasard des circonstances : c'étaient plutôt des rencontres que 
des unions durables. Ces usages ont fait place, depuis l'établis- 
sement de la religion catholique, au mariage unique régu- 
lier ; le mariage religieux seul existe actuellement. Il n'y a pas, 
légalement du moins, d'état civil des indigènes ; mais la Mis- 
sion tient scrupuleusement des registres d'état civil religieux. 
Nés dans ces petites îles isolées au milieu des immensités 
de l'Océan, les Wallisiens et les Futuniens devaient avoir fata- 
lement une prédilection marquée pour les choses de la mer. 
Et de fait ce goût de la mer et (le la navigation est chez eux 
porté au plus haut degré. Tous sont des nageurs surprenants 
d'endurance et d'agilité ; ce sont en majorité d'excellents pê- 
cheurs et (le fort bons plongeurs. La plupart d'entre eux sont 
en outre d'habiles et audacieux marins, naviguant par tous 
les temps sur leurs frêles pirogues, auxquels certains n'hési- 
tent pas à faire franchir les récifs, à marée haute, sur la lame 
qui déferle, au risque de briser l'embarcation. Ils ne se con- 
tentent pas du reste (le naviguer dans le lagon d'Uvea ou au- 
tour des îles futuniennes ; poussés par le désir irrésistible de 
connaître les archipels voisins, nombre d'entre eux s'élancent 
dans leurs pirogues vers la haute nier et l'inconnu. Nombreux 
sont les départs qui se font ainsi à l'improviste des Wallis pour 
1 
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Futuna ou de Futuna pour les Fdiji. Complètement ignorants 
du reste de tout procédé scientifique de navigation, ils ne se 
guident que très vaguement sur le soleil et sur la lune et lais- 
sent tout simplement filer leurs pirogues dans la direction des 
vents et des courants, qui les portent directement, pendant la 
plus grande partie de l'année, des Wallis à Futuna ou de 
Futuna aux Fidji. Bien souvent d'ailleurs il leur arrive de 
manquer leur but, et telle pirogue qui se dirigeait vers Futuna 
va atterrir aux Fidji bien des jours après ; il y en a qui arri- 
vent ainsi jusqu'aux Nouvelles-Hébrides et aux îles Salomon. 
Il faut réellement chez ces indigènes une insouciance incroyable 
du danger pour s'aventurer ainsi en pirogue dans de telles ran- 
données. Que de malheurs aussi sont arrivés à ces audacieux ! 
Nous avons connu, aux Wallis, une femme qui, un beau soir, 
était ainsi partie d'Uvea en pirogue, en compagnie de deux 
hommes, pour se rendre à Futuna. Passant trop au large, ils 
n'aperçurent pas Futuna ; une dizaine de jours plus tard, ils 
abordaient aux Salomon ; l'un des hommes était mort de faim 
en route. A côté de ceux qui ont malgré tout la chance d'atterrir 
ainsi n'importe où, combien disparaissent pour toujours dont 
on n'entend jamais plus parler ! 
Ces départs en pirogue étaient autrefois extrêmement fré- 
quents ; ils se sont faits plus rares depuis que les Wallis et 
Futuna se trouvent en communications plus fréquentes, par 
vapeurs ou voiliers, entre eux et avec les archipels voisins ; 
mais ils se chiffrent encore environ par une dizaine chaque 
année, en dépit de la surveillance exercée par les chefs. Depuis 
de longues années, en effet, le roi et les chefs ont formellement 
interdit ces équipées aventureuses ; mais le désir de naviguer 
et d'aller voir des pays nouveaux est plus fort que toute pru- 
dence et que la crainte d'un châtiment éventuel. 
Il n'y a pas encore bien longtemps, Wallisiens et Futuniens 
construisaient, pour les voyages en haute mer, des pirogues 
spéciales ; c'étaient des pirogues doubles, qu'ils appelaient 
« Kalia », formées de deux longs troncs d'arbre creusés, dispo- 
sés parallèlement à une certaine distance l'un de l'autre et 
reliés, entre eux à leur partie moyenne par une série (le petites 
poutres formant une plate-forme sur laquelle s'élevait souvent 
une petite cahute ; la voile était constituée par une natte en 
pandanus de forme triangulaire. Ces pirogues doubles ont coin- 
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plètement disparu aujourd'hui ; on ne construit plus actuelle- 
ment, aux Wallis et à Futuna, que la pirogue simple à balan- 
cier (« tafaaga »). Elle est constituée par un long et volumi- 
neux tronc d'arbre évidé, relié, à l'aide d'une série de baguettes 
verticales et de poutres horizontales formant plate-forme, à une 
longue pièce de bois disposée parallèlement et constituant le 
balancier ; les diverses pièces sont unies les unes aux autres 
par des cordelettes en bourre de coco. Ces pirogues sont ma- 
noeuvrées, dans les endroits peu profonds, à l'aide de longues 
perches contre lesquelles les hommes s'arc-boutent pour faire 
avancer l'embarcation ; aux endroits plus profonds, c'est de la 
pagaie que se sert l'indigène ; enfin la voile en toile a rem- 
placé complètement l'ancienne voile en natte. 
La religion primitive des Wallis et (le Futuna semble avoir 
été un paganisme touffu et assez incohérent. On y retrouve 
pourtant l'idée d'un dieu suprême et créateur du monde ; on y 
retrouve surtout cette idée fondamentale, base (le toutes les 
religions primitives de la Polynésie, que la divinité a pour ob- 
jet principal de nuire à l'homme, de lui rendre la vie mau- 
vaise ; c'est de cette conception que découlent tous les cultes 
païens de la Polynésie, dont les cérémonies et les prières n'a- 
vaient pour but que de calmer la divinité et de se la rendre 
bienveillante. Le plus grand de tous les dieux de Futuna por- 
tait le nom de « Fakavelikele », ce qui signifie, dans la langue 
du pays Dieu qui fait la terre mauvaise. Aux Wallis, la divi- 
nité supérieure portait le nom de « Kakahu ». La hiérarchie 
des dieux, dans les religions polynésiennes, accusait en même 
temps une diversité de puissances et une diversité de férocité 
vis-à-vis des humains. Aux Wallis, il y avait, d'après les do- 
cuments laissés par le R. P. Bataillon, et auxquels nous em- 
pruntons les renseignements qui suivent, trois ordres de 
divinités : 
La première classe renfermait les divinités supérieures, des 
esprits qui ne s'unissaient pas à des corps et qui dominaient 
à la fois sur les autres dieux et sur toutes les îles. 
La seconde classe comprenait les esprits qui avaient vécu 
dans des corps, en particulier dans le corps des chefs ; ces 
divinités habitaient la nuit, séjour ténébreux, et n'avaient d'au- 
tre occupation que de tourmenter les humains en leur envoyant 
toutes sortes de fléaux destructeurs et surtout la mort. 
i 
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Au-dessous de ces deux premières classes venaient, en der- 
nière ligne, les «Atua Muli», dieux subalternes, qui n'avaient 
pas le privilège de passer dans le corps des prêtres pour les 
inspirer et dont l'unique fonction était de distribuer aux hom- 
mes les plaies et les maladies, sans toutefois leur envoyer la 
mort, pouvoir que possédaient seules les divinités supérieures. 
Dans toute la Polynésie, les idées sur la création étaient à 
peu près uniformes, mais elles ne manquaient pas de couleur 
locale ; la création était toujours le résultat d'une partie de 
pêche. C'est un coup de filet, d'après les Wallisiens, qui avait 
donné naissance à leurs îles, environnées de leur ceinture de 
corail : uii jour, Tagaloa essaya de lancer son filet ; ce fut l'île 
d'Uvea qui se trouva prise et amenée à la surface des eaux. 
Satisfait (le sa merveilleuse capture, le dieu, pour en perpétuer le 
souvenir, laissa son filet autour (le l'île pour qu'il lui formât la 
belle ceinture de corail que tout le monde admire. Ce n'est pas 
la pêche au filet, mais la pêche à la ligne qui aurait été l'origine 
de l'archipel des Tonga. Un autre jour, dit en effet la légende, 
Tagaloa s'en alla pêcher à la ligne ; il arriva que l'hameçon 
resta accroché à un obstacle. Le dieu fit un effort pour retirer 
la ligne, qui tenait déjà la terre de Tonga, laquelle, sous cet 
effort, se rompit ; de là vient que cette terre qui, sans cette 
rupture, n'aurait formé qu'une seule île, se divisa en plu- 
sieurs fragments isolés, dont se compose aujourd'hui l'ar- 
chipel. 
C'est aussi un coup de ligne qui aurait fait sortir Futuna des 
flots. Maui-Alona, dieu qui ne pouvait travailler qu'à la faveur 
des ténèbres, fut un jour averti qu'il y avait, au fond de l'Océan, 
plusieurs groupes d'îles. Le soir même, le dieu monta dans 
une pirogue et jeta sa ligne. A mesure qu'une île sortait des 
eaux, Maui-Alona se mettait à gambader dessus pour bien 
l'aplatir dans tous les sens. Il pêcha et aplatit de cette façon 
plusieurs îles. Or le jour commençait à poindre ; il allait inter- 
rompre le travail du dieu. Maui se hâta de jeter une dernière 
fois l'hameçon ; l'île surnagea ; le dieu se mit vite à gambader 
dessus , mais il fut obligé de le faire avec tant de précipitation, 
à cause du jour qui paraissait et qui allait suspendre son tra- 
vail, qu'il n'eut pas le temps de fouler partout le sol d'une 
manière égale ; de là les vallées, les montagnes, tous les acci- 
dents de terrain de Futuna. 
17 
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Les anciens Polynésiens croyaient donc à un dieu créateur ; 
ils croyaient aussi à un dieu rémunérateur et surtout ven- 
geur ; cette dernière croyance en supposait une autre : celle 
de l'existence d'une âme et de son immortalité. Les Futuniens 
et les Wallisiens croyaient à l'existence de récompenses éter- 
nélles réservées aux bons et de châtiments sans fin aux mé- 
chants. Ces croyances, assez grossières, ne chargeaient pas du 
reste les consciences de devoirs bien lourds ; ces hommes pri- 
mitifs se faisaient de l'innocence une singulière idée : elle con- 
sistait pour eux à ne pas être surpris par leurs voisins dans 
la faute et dans le crime ;à l'aide de certains signes, ils pen- 
saient même échapper aux regards de leurs divinités. 
Le culte consistait à apaiser la colère des dieux par des of- 
frandes. Aux Wallis et à Futuna, contrairement à ce qui se 
passait dans beaucoup d'autres archipels polynésiens, on ne 
leur élevait point de temples, de même qu'il n'y avait pas de 
représentation figurée de la divinité. Il y avait seulement dans 
la case du chef, ou ailleurs, une colonne ou une pierre sacrée, 
devant laquelle on déposait les offrandes. Les fêtes religieu- 
ses étaient rares ; aux Wallis, il n'en était célébré qu'une dans 
l'année. Les prêtres de la religion étaient ceux dans le corps 
desquels étaient supposées vivre des divinités ; les plus puis- 
santes habitaient le corps du roi et des principaux chefs, ce 
qui augmentait beaucoup l'autorité de ces derniers et la 
crainte qu'ils pouvaient inspirer. C'étaient ces prêtres qui dé- 
claraient le « tapu ». Cet usage du « tapu », qu'on rencontre 
dans toutes les îles de la Polynésie, et qu'on ne retrouve guère 
ailleurs, avait avant tout un caractère religieux. Le mot 
«tapu», dans la langue indigène, signifie interdiction, dé- 
fense. Le « tapu » était une proclamation faite par les prêtres 
sous l'inspiration de la divinité ; c'était une loi prohibitive, 
un solennel «n'y touchez pas », et dont la violation, volon- 
taire ou même involontaire, était susceptible d'entraîner les 
plus graves conséquences. S'il s'agissait d'un lieu déclaré 
«tapu », nul ne pouvait y entrer ; s'il s'agissait d'un poisson, 
d'un fruit ou d'un aliment quelconque, il était interdit à tous 
d'en faire usage jusqu'à ce que le « tapu » fût levé ; si enfin le 
«tapu» se portait non plus sur une chose, mais sur une per- 
sonne, c'était une obligation pour tous de n'avoir aucun rap- 
port avec cette personne. La grande préoccupation des Poly- 
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nésiens était d'éviter pour eux-mêmes le « tapu» ; leur grande 
crainte était de ne l'avoir pas respecté chez les autres. Le 
« tapu », religieux dans son origine, n'a pas disparu tout à fait 
avec la religion païenne ; il est entré dans le domaine civil, 
et persiste aujourd'hui sous la forme de loi ou de règlement 
de police. 
Le paganisme des Wallisiens et des Futuniens mit environ 
six ans pour céder complètement la place à la religion catho- 
lique : c'est en 1837 que les premiers missionnaires catholiques 
débarquèrent à Uvea et à Futuna ; dès 1843, les populations 
des deux archipels étaient entièrement catholiques. Et s'il 
est un point sur lequel il est permis d'affirmer que les Walli- 
siens et les Futuniens ne changeront plus d'idées, de croyan- 
ces, d'usages ni de pratiques, c'est bien sur la religion catho- 
lique, qu'ils pratiquent avec une foi ardente et une ferveur 
réellement surprenante. Quatre belles églises en pierre s'élè- 
vent aujourd'hui aux Wallis ; il y en a trois à Futuna ; les 
cérémonies religieuses sont maintenant les plus belles fêtes 
du pays. A voir ces hommes primitifs, leur chapelet à la main, 
étaler, dans leurs superbes processions, tout ce qu'ils ont de 
plus beau, de meilleur et de plus riche ; en entendant s'élever, 
sur la place publique, le chant des cantiques et des lita nies 
partant à la fois de plusieurs centaines de poitrines, tandis 
que la garde royale rend les honneurs, on se croirait trans- 
porté tout à coup dans une de ces chrétientés des lremiers 
siècles du christianisme où la prière et les manifestations di- 
verses de la foi accompagnaient les moindres actions du jour 
et constituaient la vie même des fidèles. L'évangélisation et 
la conversion des Wallis et de Futuna demeurent le plus 
beau succès des missionnaires français dans tout le Paci- 
fique. 
La langue wallisienne et celle de Futuna, qui se rappro- 
chent beaucoup l'une de l'autre, sont des idiomes de la langue 
polynésienne, que l'on retrouve, avec les mêmes traits essen- 
tiels et un même fonds de racines communes, dans tous les 
archipels de la Polynésie, aussi immuable en somme que la 
race même qui les a peuplés, et n'offrant souvent, entre deux 
groupes très éloignés, que des différences de détails. Le Wal- 
lisien, le Futunien, le Tongien, le Samoan, et même les indi- 
gènes de Tahiti et des Marquises, arrivent rapidement à se 
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comprendre ; les dialectes des îles Hawaï et de la Nouvelle- 
Zélande appartiennent aussi, d'une façon manifeste, à la mê- 
me langue. Au contraire, il n'existe aucun rapport entre la 
langue polynésienne et les divers idiomes mélanésiens que 
parlent les indigènes des îles Fidji, des Nouvelles-Hébrides, 
des îles Salomon ou de la Nouvelle-Calédonie. Les langues 
wallisienne et futunienne, considérées dans leur ensemble, 
nous apparaissent comme assez pauvres ; nées dans ces archi- 
pels isolés, créées pour leur propre usage par des hommes pri- 
mitifs, ces langues ne pouvaient forcément comprendrè qu'un 
nombre relativement restreint de mots, destinés à exprimer les 
divers objets ' tombant sous les sens de l'indigène ou les très 
rares idées abstraites susceptibles de germer dans ces cerveaux 
grossiers. Mais, dans le domaine limité qu'embrassent ces lan- 
gues, elles nous apparaissent d'autre part comme étant d'une 
richesse surprenante ; la variété et la multiplicité des termes 
s'appliquant à un même objet, à une même action, aux di- 
verses phases d'un même phénomène, sont étonnantes ; les 
figures, les images, les mille circonlocutions qu'emploient ces 
naturels pour traduire leurs pensées, varient à l'infini ; il faut 
être rompu depuis de longues années à la pratique de leur 
langue pour arriver à tout saisir dans une conversation d'in- 
digènes. Depuis que ces naturels ont pris contact avec l'Eu- 
ropéen, leur langue s'est enrichie d'un assez grand nombre 
de mots d'origine étrangère ; elle comprend ainsi tout un voca- 
bulaire de mots français, anglais et latins qu'ils ont défigurés 
pour les adopter et qu'il est indispensable de mettre de côté 
dans une étude de la langue indigène. Cette étude est du reste 
des plus intéressantes ; pendant notre long séjour à Uvea, nous 
nous y sommes appliqué d'une façon toute spéciale. Ne nous 
bornant pas à l'étude exclusivement pratique de la conversa- 
tion courante, nous avons pu étudier assez à fond la langue 
wallisienne, grâce à certains documents que les missionnaires 
avaient bien voulu mettre à notre disposition ; comme conclu- 
sion à ces études, nous avons pu mettre sur pied une gram- 
maire de la langue wallisienne, un dictionnaire wallisien- 
français et un dictionnaire français-wallisien. C'est de la lan- 
gue tongienne que se rapprochent le plus la langue wallisienne 
et celle de Futuna ; cette particularité s'explique aisément par 
l'origine tongienne des habitants des Wallis et par les rela- 
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tions ininterrompues qui ont fort longtemps rapproché les 
Tongiens des Wallisiens et des Futuniens. 
La langue wallisienne ne comprend que 1G lettres : cinq 
voyelles (a, e, i, o, u) et 11 consonnes (f, g, h, k, 1, m, n, p, S, 
t, v). Les voyelles a, i, o, ont le même son qu'en français ; la 
voyelle e n'a que deux sons :é ouvert ou è fermé ; l'e muet 
n'existe pas. La voyelle u se prononce toujours comme la 
diphtongue française ou. Le ga toujours le son dur ; de plus, 
il se prononce comme s'il était précédé d'un n. La consonne 
h est toujours fortement aspirée. La consonne I possède deux 
sons différents ; elle a tantôt le son de 1'I français, tantôt celui 
d'un r très peu roulé. La consonne sa toujours le son dur ; le 
son du z français est inconnu dans la langue wallisienne. Il 
n'existe aucune diphtongue. I1 n'y a pas non plus de conson- 
nes doubles ; il n'y a jamais, dans aucun mot de la langue, 
deux consonnes de suite. Toute consonne est forcément suivie 
d'une voyelle et jamais un mot ne se termine par une con- 
sonne ; les Wallisiens éprouvent une impossibilité absolue à 
prononcer un mot étranger terminé par une consonne ou par 
un e muet. 
La langue futunienne se rapproche étroitement de celle des 
Wallis ; la différence principale est que la consonne h, si usi- 
tée aux Wallis, n'existe pas chez les Futuniens qui, dans tous 
les mots où entre un h aux Wallis, remplacent cette consonne 
par un s. Il ya en outre de sensibles différences dans la signi- 
fication (le bien des mots. Mais, en dépit de ces divergences, 
les cieux langues se ressemblent beaucoup et il suffit (le deux 
ou trois mois à un Wallisien ou à un Futunien pour com- 
prendre et parler couramment la langue du pays voisin. 
Aucun indigène, ni aux Wallis, ni à Futuna, ne parle le 
français, pas plus qu'aucune autre langue européens ; les quel- 
ques notions de notre langue qu'enseignent les missionnaires 
à (le rares privilégiés, dans les établissements de Lano, sont 
toujours bien vite oubliées ; il est indispensable à l'Européen 
appelé à vivre dans ces îles d'en apprendre la langue. 
Il serait difficile de clore ces quelques noies ethnographi- 
ques sans signaler le goût tout particulier (les Wallisiens et 
(les Futuniens pour la musique et pour la danse. -Ces hommes 
primitifs possèdent sans aucun doute, comme du reste la plu- 
part (les Polynésiens, un sentiment inné (le la cadence et (le 
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l'harmonie, qui se révèle non seulement à l'occasion de leurs 
réjouissances publiques, mais souvent encore dans leurs occu- 
pations de chaque jour, et qui fait des Polynésiens un peuple 
éminemment artiste. Les danses wallisiennes sont un mélange 
de grâce, de cadence et d'harmonie absolument remarquables. 
Il existe dans le pays un certain nombre de poètes qui com- 
posent des chants ; ce sont le plus souvent (les élégies ou des 
chants satiriques. A l'exception d'une grosse flûte en bambou 
qui se joue avec le nez, et qui est du reste peu répandue, on ne 
trouve aucun instrument de musique indigène ; les naturels ne 
semblent pas non plus vouloir adopter les instruments de mu- 
sique européens, et le vulgaire accordéon, qui, d'ordinaire, a 
tant de succès auprès des peuples primitifs, ne s'est pas ré- 
pandu dans ces îles. La vraie musique, pour ces populations, 
réside dans le chant ; ils s'y montrent du reste tout à fait su- 
périeurs. 
L'industrie indigène est assez variée. Les femmes fabriquent 
des nattes, des :« gatu », des éventails, des ceintures, des pei- 
gnes ; aux hommes revient la confection des pirogues et de 
leurs accessoires, des plats et des coupes à Bava, des filets de 
pèche, des « Bumete » et des divers objets en bois employés 
dans la vie de chaque jour. 
Les nattes fabriques par les Wallisiennes et les Futunien- 
nes sont de plusieurs sortes ; on peut en distinguer trois es- 
pèces principales : 11, la natte grosière ou « takapau », faite 
d'une feuille de cocotier tressée ; c'est elle qu'on étale sur le 
sable pour former le plancher des cases ; c'est elle qui constitue 
les rideaux extérieurs des habitations ; 20 le « fala », natte 
épaisse et solide en feuilles de pandanus ; c'est le lit de l'indi- 
gène ; c'est elle aussi que l'on offre comme siège au visiteur 
de marque qui entre dans la case ; il en existe un grand nom- 
bre de variétés, suivant la grosseur des brins, le dessin adopté, 
la dimension totale ; 3e enfin, les nattes fines ou « gafigafi », 
encore appelées « tualua »; elles sont également fabriquées 
avec des feuilles de pandanus auxquelles on fait subir dans 
cette intention toute une série (le traitements préliminaires, 
parmi lesquels le séjour alternatif pendant un certain , 
temps 
dans l'eau de mer et dans l'eau douce, et le séchage au soleil ; 
ces opérations ont pour but (le rendre la feuille blanche et 
souple. Il ya également bien des variétés de nattes fines ; en 
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général, ce sont de fort jolies nattes, légères et souples ; l'indi- 
gène ne s'en sert guère que comme vêtement,, pour en doubler 
extérieurement son pagne en cotonnade ou comme ornement 
dans la case. Le plus souvent ces nattes sont uniformément 
blanches ; mais il s'en fabrique aussi de bariolées, souvent 
d'un fort joli dessin, et même de toutes noires. 
Le « gatu» est une étoffe grossière que les femmes fabri- 
quent par pièces souvent d'une grande dimension ; on lui 
donne encore le nom de «tapa» ; c'était autrefois la seule 
étoffe des naturels. L'introduction des étoffes européennes n'a 
pas sensiblement diminué l'usage du « gatu », qui rend les 
plus grands services- à l'indigène. Il s'en sert comme pagne, 
mais surtout comme couverture pour s'envelopper pendant la 
nuit ; le « gatu» constitue également le cercueil des naturels ; 
enfin il sert encore journellement aux usages les plus divers. 
Le « gatu » se fabrique avec l'écorce d'une plante de la famille 
des Morées, le «Broussonetia papyrifera », qui n'est pas autre 
chose que l'arbre à papier de la Chine et du Japon. C'est un 
petit arbuste qui pousse droit et sans branches jusqu'à une 
hauteur de trois à quatre mètres. L'indigène le cultive avec le 
plus grand soin et l'appelle « tutu »; la plantation de « tutu» 
porte le nom de « hiapo ». L'écorce seule est employée à la 
fabrication de l'étoffe. Pour la préparer, la tige de l'arbuste 
est coupée au ras du sol, puis l'écorce est fendue sur toute la 
longueur de la tige ; celle-ci est alors immergée pendant plu- 
sieurs jours dans l'eau de mer ;à la suite de ce traiteraient, 
l'écorce se détache facilement et tout d'une pièce. La couche 
épidermique superficielle est grattée à l'aide d'un coquillage, 
de façon à mettre à nu la couche fibreuse qu'elle recouvre. 
Cette couche fibreuse aiaisi isolée forme dès lors une laine de 
15 à 30 centimètres de largeur ; elle est ensuite lavée à l'eau 
douce, puis séchée au soleil. La matière première (lu «gatu» 
est dès lors obtenue et est conservée dans la case jusqu'à ce 
qu'il y en ait une certaine quantité. Cette bande d'écorce, préa- 
lablement imbibée d'eau, est alors disposée sur une longue 
pièce (le bois dur : West le métier des indigènes. Alors la femme 
saisit un maillet en bois dur appelé « ike » et en frappe 
l'écorce sur toute sa longueur et toute sa largeur, à coups 
réguliers et répétés, jusqu'à ce qu'elle soit amincie et étalée 
comme une feuille de papier. Ce maillet est fait dut bois (lu 
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châtaignier du pays : il présente quatre faces, dont deux sont 
sillonnées par des rainures longitudinales, tandis que les deux 
autres sont lisses et légèrement convexes ; la largeur des rai- 
nures diffère sur les deux faces qui les portent. On commence 
par frapper par la face qui présente les rainures les plus lar- 
ges, pour continuer par celle qui porte les rainures les plus 
étroites et pour finir par les faces planes. La bande d'écorce, 
sous ces coups répétés, se transforme en une feuille d'étoffe 
mince et blanche qui peut atteindre jusqu'à 80 centimètres de 
largeur sur plusieurs mètres de longueur et qui présente un 
peu, au toucher et à l'oeil, l'aspect de la soie. Cette première 
étoffe obtenue s'appelle « tutu », du nom même de l'arbre dont 
elle a été tirée. Telle quelle, elle est assez employée dans la 
vie domestique de l'indigène ; découpée en carrés, elle remplit 
assez souvent l'office de mouchoir de poche. Mais elle a l'in- 
convénient d'offrir peu de résistance ; aussi la plus grande 
partie du « tutu» fabriqué est-elle mise en réserve au fur et à 
mesure de sa fabrication, pour servir à la confection du « gatu ». 
Pour cette partie du travail, les femmes se réunissent en 
grand nombre dans une case ; les pièces de « tutu » sont dou- 
blées ou triplées et collées les unes contre les autres à l'aide 
d'amidon de manioc ; on obtient ainsi des « gatu » de la di- 
mension que l'on désire. Le « gatu », au fur et à mesure qu'il 
est ainsi confectionné par le collage des feuilles de .« tutu », re- 
çoit sur ses deux faces un premier bariolage à l'aide d'une 
teinture rougeâtre obtenue par macération de certaines écor- 
ces. Cette teinture est appliquée sur le « gatu» à l'aide d'un 
chiffon de «tutu» que l'on frotte sur le «gatu» préalablement 
étalé sur un canevas en relief. Ce canevas spécial est formé 
de nervures de feuilles de cocotier cousues sur des feuilles 
de pandanus étalées et reliées les unes aux autres ; le dessin 
est presque toujours le même. La pièce de «gatu », une fois 
achevée, est étendue au soleil sur le gazon jusqu'à ce qu'elle 
soit parfaitement sèche ; les couleurs qu'on y avait appli- 
quées, et qui étaient d'abord peu visibles, se foncent au so- 
leil ; il n'y a plus alors, pour que le « gatu » soit complète- 
ment achevé, qu'à en compléter le bariolage. Cette dernière 
partie du travail s'exécute à l'aide d'un petit pinceau formé 
d'un fruit de pandanus, sur le « gatu» complètement étalé 
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miné, la pièce de « gatu» est achevée ; on la roule, et on la 
garde soigneusement dans la case. Le « gatu » se fabrique d'un 
bout (le l'année à l'autre dans toutes les cases, et le bruit des 
maillets frappant en cadence l'écorce du « tutu » aux heures 
chaudes du jour constitue l'une des particularités de ces îles 
qui laisse le souvenir le plus vivace. 
Les femmes fabriquent encore des éventails, qui sont le ré- 
sultat du tissage des jeunes feuilles des bourgeons de coco- 
tier ; des ceintures en fibres d'écorce de bourao, dont les mo- 
dèles varient à l'infini, et dont les plus belles, aux longues 
franges soyeuses retombant jusqu'aux genoux, sont d'un effet 
des plus gracieux ; des peignes, dont les dents sont constituées 
par des fragments de nervures de feuilles de cocotier réunies 
les unes aux autres par des fils de bourre de coco ; des pa- 
niers et (les corbeilles en jeunes feuilles de cocotier, de for- 
mes et de modèles variés ; de petites nasses pour la pêche du 
petit poisson sur le récif côtier. Enfin, ce sont encore les fem- 
mes qui procèdent à la fabrication de l'huile de coco parfu- 
mée, qu'elles obtiennent en exposant au soleil, sur (les plaques 
de tôle ondulée, un mélange de lait de coco, provenant (lu 
pressurage de l'amande de la noix de coco préalablement râ- 
pée, et de toute une série de fleurs et feuilles odorantes (lu 
pays ; sous l'influence de la chaleur solaire, l'huile surnage et 
s'écoule dans les rainures de la tôle, où elle est recueillie ; elle 
est alors conservée en bouteilles ; nous avons dit plus haut l'u- 
sage considérable que font les naturels de cette huile de coco ; 
l'huile des Wallis est particulièrement appréciée par tous les 
Polynésiens et atteint le prix de 5 francs la bouteille aux 
Tonga. 
Outre les pirogues, dont la construction, représentant un 
travail long et assez minutieux, en même temps qu'une spé- 
cialité, est du ressort de quelques indigènes particulièrement 
habiles, les hommes fabriquent, aux Wallis et à Futuna, toute 
une série d'objets en bois servant à la vie indigène (le cha- 
que jour. Jamais, en effet, les Wallisiens et les Futuniens n'ont 
fait de la poterie de terre ; tous les vases indigènes sont en 
bois. Tel est le « tata », vase à forme spéciale servant à vider 
l'eau (les pirogues ; le « tuluma », boîte servant à emporter en 
mer les engins de pêche ; tel est encore le « Kumete », grande 
auge servant à la confection de la fécule de manioc et d'arrow- 
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root et à bien d'autres usages ; tel est enfin le « tanoa » ou plat 
à Kava. Ces divers objets sont taillés à petits coups (le hache 
dans les bois du pays, en particulier le bois du «fetau» et ce- 
lui de l'arbre à pain. Citons encore l'oreiller des Wallisiens 
et des Futuniens, le « Kali »; c'est une sorte de petit banc en 
bois, légèrement concave à sa face supérieure, et reposant sur 
le sol par quatre pieds ; l'ensemble est taillé dans une seule 
pièce de bois, comme du reste tous les objets en bois de fa- 
brication indigène. Le travail du bois a été considérablement 
facilité pour ces hommes, du jour où ils ont eu en mains des 
outils européens ; anciennement, ils se servaient exclusive- 
ment de haches en pierre, dont on retrouve encore bien des 
spécimens dans les cases et avec lesquelles ils mettaient sou- 
vent des mois pour abattre un tronc d'arbre d'un certain dia- 
mètre. Ce sont encore les hommes qui confectionnent la ficelle 
et les cordelettes en bourre de coco, les cordes en écorce de 
bourao, les filets de pêche. Pour la fabrication de ces derniers, 
l'indigène emploie presque toujours maintenant des fils d'im- 
portation ; néanmoins il fait encore beaucoup usage du fil in- 
digène fabriqué avec l'écorce de l'arbre à pain. Les Wallisiens 
et les Futuniens ont aussi complètement adopté l'usage des ha- 
meçons européens en acier ; ce n'est plus que pour la pêche 
de la bonite en haute nier qu'ils emploient encore l'ancien 
hameçon en nacre, dont le crochet est formé d'une pièce dis- 
tincte en écaille de tortue. 
Le genre de vie de l'indigène, aux îles Wallis et Horn, est 
en général contraire à toutes les règles de l'hygiène la plus 
élémentaire. La case, avec ses parois ajourées, laisse ses ha- 
bitants exposés à toutes les intempéries ; la pluie, chassée par le 
vent qui souffle si souvent en rafales dans ces îles, v pénètre 
facilement ; elle détermine la formation, tout autour de l'ha- 
bitation, de larges flaques d'eau dans lesquelles viennent bar- 
boter les porcs et d'où partent (les infiltrations qui imprègnent 
le sol de la case, laquelle se trouve à peu près au même 
niveau que le terrain environnant. Il s'ensuit un état d'humi- 
dité constant dans ces habitations où l'indigène couche à même 
sur le sol, dont il n'est séparé que par une couche de sable et 
par l'épaisseur de quelques nattes. Le vêtement, parfaitement 
insuffisant, laisse l'indigène trop exposé aussi bien au soleil 
qu'à la pluie et au vent. L'alimentation n'est soumise à au- 
1 
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tune règle ; l'indigène mange quand il a de quoi manger, et 
il mange alors. d'une façon excessive ; ses vivres, insuffisam- 
ment cuits dans le four polynésien, sont d'une digestion dif- 
ficile. 
Le W'allisien et le Futunien ont fort peu de notions de la 
propreté ; l'intérieur des cases est mal tenu et, avec les bouts 
de nattes pourries qui traînent un peu partout, les lambeaux 
d'étoffes crasseuses suspendues au plafond, les toiles d'arai- 
gnées qui tapissent toutes les parois, l'épaisse couche de pous- 
sière qui s'étale partout, les détritus de toutes sortes qui traî- 
nent dans les coins, laisse avant tout une impression de sa- 
leté et témoigne de la négligence absolue que professe l'in- 
digène pour tout ce qui touche à son entretien corporel. Pour- 
tant les naturels se baignent fréquemment, souvent plusieurs 
fois par jour, soit dans la mer, soit dans les marigots de la 
côte ; mais, en dehors de ces bains, les ablutions de propreté 
leur sont inconnues et leur peau, dépourvue de vêtements, perd 
bien vite, au contact des nattes sordides (le la case, l'avantage 
du bain qu'ils viennent de prendre. 
Cette ignorance et cette insouciance (le l'indigène vis-à-vis des 
règles d'hygiène les plus élémentaires expliquent suffisamment 
la morbidité considérable qui règne dans les deux archipels. 
L'éducation de la population est encore à faire à ce point de 
vue ; elle devra constituer désormais une partie importante (le 
l'oeuvre du médecin détaché dans ces îles ; mais il sera long 
et difficile (le faire disparaître chez ces naturels bien des lia- 
bitudes séculaires et traditionnelles ; on n'y arrivera qu'avec 
de la ténacité, beaucoup de patience et beaucoup (le temps. La 
patience est du reste une vertu indispensable à celui qui doit 
vivre parmi ces êtres primitifs, particulièrement. indolents, qui 
ne se pressent jamais et ne s'émeuvent de rien. 
LÀ COLONIE EUROPI? ENNI;. 
La colonie européenne, aussi bien aux Wallis qu'à Futuna, 
est des plus réduites. La population blanche (les Wallis est 
d'une vingtaine d'habitants, comprenant les membres (le la mis- 
sion catholique, quelques représentants (le commerce, un colon 
français et sa famille, le résident (le France et sa famille. 
A Futuna, la population blanche n'est que de 8 habitants. 
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L'existence dans ces archipels n'est, pour l'Européen, ni des 
plus gaies ni des plus faciles. Il est contraint de suppléer, 
à grand renfort de conserves diverses, qu'il lui faut faire venir 
d'Australie, à l'insuffisance des ressources ralimentaires que 
lui offre le pays ; il ne dispose, en fait de viande fraîche, que 
de poulet et de porc. Le climat, chaud et anémiant, le fatigue ; 
la solitude au bout du monde finit par lui être lourde à sup- 
porter ; l'éléphantiasis, cette terrible endémie de la Polynésie, 
ne l'épargne pas. Néanmoins, et en dépit de ces conditions dé- 
favorables, l'Européen s'acclimate assez bien aux Wallis et à 
Futuna où, malgré le tribut qu'il faut payer à peu près fata- 
lement à l'endémicité éléphantiasique, il se montre capable de 
faire des séjours très prolongés. A en juger par ce que l'on ob- 
serve chez les membres de la mission catholique, l'Européen 
peut vivre dans ces îles jusqu'à un âge avancé. Ceci s'explique 
suffisamment par le fait que ces archipels, quoique présentant 
pour l'Européen les mêmes inconvénients qu'offrent en général 
les climats tropicaux, sont au moins indemnes de cette endé- 
micité redoutable qui est le principal ennemi de l'Européen 
dans la plupart des possessions tropicales de la France : le 
paludisme. 
CLIMATOLOGIE ET MIÉTIÉ: OROLOGIE. 
Les îles Wallis et Horn, situées, au beau milieu (le l'Océan 
Pacifique, entre le 13e et le 15e degré de latitude Sud, pré- 
sentent les caractéristiques météorologiques des climats chauds 
à saison des pluies unique. L'année comprend deux saisons : 
une saison sèche, ou saison de l'alizé, qui va du 1er mai au 
31 octobre, et une saison des pluies, qui s'étend du ter no- 
vembre au 30 avril. 
Pendant la saison sèche, l'alizé Sud-Est souffle d'une façon 
continue, souvent avec violence, et la côte orientale des îles est 
sans cesse balayée par le vent, tandis que la côte occidentale, 
protégée par les reliefs et la végétation de l'intérieur, présente 
une atmosphère calme et lourde. Aussi la côte orientale est- 
elle en tout temps beaucoup plus agréable à habiter ; c'est pour 
cette raison que l'on trouve groupés sur la côte orientale des 
Wallis et de Futuna presque tous les villages indigènes et tou- 
tes les habitations européennes. 
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Aux Wallis, on ne trouve à l'Ouest qu'un seul village, ce- 
lui d'Ahoa, et quelques agglomérations isolées très peu im- 
portantes ; l'indigène préfère avec raison le climat de la côte 
Est, plus sec et plus frais. De temps en temps, l'alizé faiblit, 
les nuages s'assemblent sur les îles et y versent tantôt des on- 
dées abondantes et durables, tantôt des grains en tornades ; 
mais la règle générale est une sécheresse plus ou moins com- 
plète, et il n'est pas rare de voir s'écouler deux et trois mois 
sans qu'il tombe la moindre goutte de pluie. 
Dès la fin d'octobre, l'alizé se montre moins constant, puis 
cesse complètement de souffler. Il est remplacé par une brise 
beaucoup moins forte, qui souffle tantôt de l'Ouest, tantôt du 
Sud, tantôt du Nord : c'est la saison des pluies qui commence. 
La brise est des moins constantes, et la caractéristique de la 
saison est un calme à peu près complet. Les nuages, n'étant 
plus chassés par le vent, restent accrochés au-dessus des îles 
et y versent des pluies torrentielles, qui durent quelquefois 
huit et dix jours sans interruption. C'est l'époque des orages, 
fréquents et terriblement violents ; c'est aussi l'époque des ou- 
ragans et des cyclones, qui ont tant de fois ravagé ces deux 
petits archipels. La reprise de l'alizé, dans les derniers jours 
d'avril, marque le retour de la belle saison. 
La température, dans la saison sèche, qui est aussi la saison 
fraîche, oscille entre 25° et 28° ; la pression barométrique se 
maintient d'une façon à peu près constante entre 760 et 766. 
L'atmosphère, continuellement desséchée par la brise du large 
qui la renouvelle et la rafraîchit sans cesse, n'est chargée que 
d'une faible quantité de vapeur d'eau. Les journées et les nuits 
sont agréables, à condition que l'habitation soit bien exposée 
au souffle de l'alizé : l'organisme se repose des chaleurs pas- 
sées ; la morbidité diminue ; c'est la bonne saison. 
Pendant l'hivernage, la température ne s'élève que de quel- 
ques degrés au-dessus de la moyenne thermométrique de la 
saison sèche et oscille alors entre 25e et 33° ; si l'on ne s'en 
tenait qu'à cette observation, on serait tenté d'en conclure que 
la saison pluvieuse n'est pas très chaude. Mais d'autres fac- 
teurs entrent en jeu qui font que l'hivernage est en réalité une 
saison extrêmement pénible à supporter. En raison des calmes 
qui règnent à cette époque, un écran nuageux continuel couvre 
les deux archipels ; l'atmosphère est chargée d'une quantité 
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considérable de vapeur d'eau ; le temps est lourd, écrasant, et 
la chaleur quelquefois accablante. Il arrive souvent, quand 
l'atmosphère est tout à fait calme, qu'à la suite de ces jour- 
nées torrides le sol se refroidit rapidement clans les premières 
heures (le la nuit ; et, depuis minuit jusqu'au lever du soleil, 
la rosée est si abondante que l'on croirait entendre tomber 
la pluie et que les draps du lit se mouillent. Toutes les condi- 
tions favorables à l'éclosion des affections les plus diverses se 
trouvent alors réunies, et l'indigène, qui se protège mal contre 
ces variations climatiques, en subit fortement le contre-coup. 
NOSOGRAPHIE. 
Les affections diverses que l'on rencontre aux îles Wallis et 
Horn s'attaquent aussi bien à l'Européen qu'à l'indigène. L'Eu- 
ropéen présente pourtant une morbidité moindre ; la raison en 
est que, s'entourant de précautions hygiéniques qu'ignore l'in- 
digène, il constitue pour la maladie une proie moins facile. La 
morbidité de la population indigène est relativement considé- 
rable ; les affections aiguës et graves ne sont pas très fré- 
quentes et la mortalité n'est pas excessive ; mais les affections 
bénignes ou chroniques sont des plus répandues et il est hors 
de doute que les conditions d'existence défectueuses de l'indi- 
gène constituent la cause principale de cette morbidité élevée. 
La pathologie de ces archipels peut être répartie en six grou- 
pes principaux 
11, Des maladies endémiques, c'est-à-dire des affections par- 
ticulières à ces îles et qui y règnent d'une façon constante. Au 
premier rang de ce groupe il faut placer l'éléphantiasis, si ré- 
pandue aux Wallis et à Futuna que le cinquième de la popu- 
lation en est atteint à divers degrés. C'est une maladie carat= 
térisée par des accès fébriles de lymphangite aiguë se répétant 
. 
fréquemment et finissant par déterminer, en même temps que 
des lésions de lymphangite chronique irréparables, un gonfle- 
ment oedémateux spécial des régions atteintes. 
Celles-ci prennent rapidement un développement considé- 
rable qui finit par constituer une infirmité des plus pénibles et 
des plus disgracieuses. La localisation la plus fréquente inté- 
resse les membres inférieurs, qui atteignent souvent un volume 
énorme, ce qui les a fait comparer aux jambes de l'éléphant, 
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d'où le nom de la maladie ; par ordre de fréquence viennent 
ensuite l'éléphantiasis du scrotum, puis celui des membres su- 
périeurs et enfin, chez la femme, l'éléphantiasis du sein. Il 
n'est pas rare de rencontrer des hommes éléphantiasiques à la 
fois des quatre membres et du scrotum ou des femmes toutes 
jeunes traînant des jambes énormes. 
A la suite de l'éléphantiasis, l'endémicité la plus répandue 
dans ces îles est le phagédénisme des plaies. Si l'on est frappé, 
en débarquant aux Wallis ou à Futuna, du nombre considé- 
rable de grosses jambes et de gros bras que l'on rencontre, on 
ne l'est pas moins par la quantité prodigieuse de plaies et 
d'ulcérations que l'on remarque chez les indigènes. La plu- 
part sont des plaies phagédéniques, qui n'ont été à l'origine 
que des excoriations banales, mais qui, s'étant infectées par 
la suite, ont gagné rapidement du terrain jusqu'à constituer 
ces placards anfractueux et ulcérés à l'aspect repoussant que 
l'on rencontre si souvent chez les naturels. 
La lèpre existe aux Wallis et à Futuna ; mais nous n'en 
avons rencontré que des cas rares et isolés ; et cette terrible 
endémie, qui se propage d'une façon si foudroyante depuis 
quelques années en Nouvelle-Calédonie et aux Marquises, ne 
semble pas prendre jusqu'ici un développement bien inquié- 
tant dans ces îles, lesquelles, du reste, devront être surveillées 
avec la plus grande attention à ce point de vue. 
Le paludisme, qui ravage la plupart des possessions colonia- 
les françaises, n'existe pas aux îles Wallis et Horn. 
2° Des maladies épidémiques, assez rares, parmi lesquelles 
il convient de citer, en premier lieu, la grippe, qui fait de 
fréquentes apparitions dans ces îles. La varicelle sévit de 
temps en temps. La coqueluche s'est montrée à l'état épidé- 
mique aux Wallis en 1907 et a emporté un grand nombre d'en- 
fants. En dehors de ces affections, nous n'avons observé, à l'état 
épidémique, que les oreillons et la dengue. Les fièvres érup- 
tides, à l'exception de la varicelle, semblent inconnues dans 
ces archipels ; la variole n'y a jamais paru. 
30 Des maladies sporadiques, parmi lesquelles la tuberculose 
tient la première place. La tuberculose pulmonaire est fré- 
quente et évolue rapidement ; les tuberculoses osseuses et gan- 
glionnaires sont assez répandues chez les enfants. 
En dehors de la tuberculose, les affections diverses de l'appa- 
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reil respiratoire existent dans ces îles comme partout ailleurs, 
sans qu'on puisse relever à leur égard rien de spécial au pays 
les laryngites, les bronchites aiguës et chroniques, les pneumo- 
nies et broncho-pneumonies, frappent facilement l'indigène 
l'asthme est particulièrement fréquent. 
Les affections de l'appareil digestif les plus répandues se ré- 
duisent à des troubles dyspeptiques ; la dysenterie est très rare 
les, diarrhées passagères sont fréquentes, mais la diarrhée chro- 
nique des pays chauds ne se rencontre qu'exceptionnellement. 
Les maladies du foie se réduisent à des poussées de conges- 
tion ; nous n'avons jamais, en quatre années de pratique, ob- 
servé de cirrhoses hépatiques ; nous n'avons jamais rencontré 
non plus ni kystes ni abcès du foie. 
Les maladies du coeur sont des plus rares ; il en est de même 
des affections rénales et des maladies du système nerveux. Le 
rhumatisme chronique ou subaigu est assez répandu. 
4° Des maladies vénériennes, beaucoup moins fréquentes ici 
que dans tout le reste de la Polynésie, la blennorrhagie est 
la plus répandue. 
5° Des maladies cutanées, qui représentent, avec l'éléphan- 
tiasis, les affections dominantes du pays ; il n'est pas exagéré 
de dire que bien peu de Wallisiens et de Futuniens ont la 
peau absolument saine. Presque toute la dermatol6gie est 
représentée dans ces îles. La gale, l'acné, la furonculose, sont 
extrêmement répandues ; les parasites animaux (poux de 
tête, de corps, (le vêtements) pullulent ;à noter que les natu- 
rels se montrent très friands des poux de tête, qu'ils croquent 
à belles dents. L'herpès et l'eczéma, dans leurs différentes 
modalités, abondent ; le vitiligo se rencontre à chaque pas ; 
mais les dermatomycoses surtout sont assez générales : le pity- 
riasis versicolore, l'herpès circiné, le sycosis parasitaire, l'éry- 
thrasma et enfin le tokelau ou tinea imbricata, que les in- 
digènes appellent « pila ». Les teignes n'existent pas dans ces 
îles, pas plus que la pelade. Les pyodermites (impetigo, 
ecthvma) abondent chez les enfants. Le lupus tuberculeux est 
rare. Nous n'avons jamais rencontré de psoriasis. Il faut si- 
gnaler tout particulièrement l'abondance du pian, que les na- 
turels appellent « tona », et auquel échappent bien peu d'en- 
tre eux. ' 
6° Des maladies chirurgicales, comprenant en premier lieu 
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toute la série imaginable des plaies, abcès, phlegmons, lym- 
phangites, ulcères, etc. 
Les grands traumatismes sont rares. 
Les tuberculoses chirurgicales sont assez répandues. 
A signaler la fréquence de l'hydrocèle vaginale et de l'hy- 
groma prérotulien. 
Les tumeurs, bénignes ou malignes, ne sont pas plus fré- 
quentes ici qu'ailleurs et n'offrent rien de particulier à signa- 
ler. Les maladies des yeux sont assez répandues. 
Mais, de toutes les affections chirurgicales, la plus impor- 
tante, à coup sûr, celle qui frappe le plus l'indigène, est l'élé- 
phantiasis. Les tumeurs éléphantiasiques du scrotum et du 
sein acquièrent rapidement des proportions énormes et les ma- 
lades demandent à grands cris à en être débarrassés. 
Au point de vue obstétrical, notons que la femme %valli- 
sienne et futunienne accouche assise sur un tronc de bana- 
nier, la partie supérieure du corps renversée en arrière, le dos 
appuyé à un pilier de la case ; les mains prennent point d'ap- 
pui sur les cuisses dans les efforts d'expulsion, tandis que 
des femmes soutiennent par derrière la parturiente, en l'ex- 
hortant au courage. L'accouchement se passe au milieu d'un 
concours nombreux de population ; toutes les femmes, jeunes 
filles, les enfants même des environs, se réunissent chez la 
parturiente dès ses premières douleurs. On fume, on cause, 
on boit du Bava, et souvent plus de cent femmes se tassent 
ainsi dans la case. Les hommes se tiennent aux alentours. La 
parturiente ne pousse jamais le moindre cri. A sa naissance, 
l'enfant a le cordon lié à l'aide d'une fibre de bourao, puis est 
nettoyé avec (le l'huile de coco parfumée. La mère allaite son 
enfant assez longtemps ; mais, dès l'âge de 5àG mois, on com- 
mence à lui donner, outre le sein, (le l'igname cuite, préa- 
lablement mâchée par la mère. 
Lorsque nous sommes arrivé aux Wallis en décembre 1905, 
les Wallisiens se sont montrés fort heureux d'avoir un mé- 
decin, qu'ils demandaient depuis longtemps. En nous instal- 
lant à Uvea, nous allions assister à leur premier contact avec 
la médecine européenne et nous nous demandions s'ils se 
plieraient volontiers à nos prescriptions. L'enthousiasme pour 
le bistouri fut, dès le début, considérable ; en revanche, nos diverses drogues laissent l'indigène assez indifférent ; et, s'il 
13 
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reconnaît au. médecin européen une supériorité incontesta- 
ble au point de vue chirurgical, il ne lui accorde qu'une va- 
leur relative au point de vue médical et déclare que les mé- 
decins indigènes en font sur ce point tout autant. Ces rebou- 
teux indigènes sont légion dans le pays ; chacun d'eux est 
spécialiste de tel ou tel genre de maladie. Les médicaments 
employés par eux à l'intérieur consistent dans des infusions ou 
macérations de plantes, et presque toutes les plantes du pays 
figurent dans la pharmacopée indigène. Ils font aussi le plus 
grand usage de la médication externe, applications, massa- 
ges, frictions, etc., lesquels sont toujours pratiqués à l'aide de 
macérations de plantes quelconques dans de l'huile de coco ; 
ils emploient aussi beaucoup les scarifications. En mourant, le 
médecin indigène lègue son secret ou sa recette à l'un de ses 
descendants, et ainsi se perpétuent l'infaillibilité des vertus 
des diverses plantes de l'archipel, aussi bien du reste que les 
pratiques les plus variées d'une sorcellerie peu compliquée 
qui a au moins le mérite de rester inoffensive, et dont les 
rites, adaptés aux diverses circonstances, sont des plus plai- 
sants. 
Avant l'arrivée dans ces îles d'un médecin européen, les 
rebouteux indigènes ne craignaient pas d'aborder la chirurgie ; 
certains d'entre eux avaient la spécialité d'opérer l'élépllan- 
tiasis (lu. scrotum ; que de malheureuses victimes ils ont 
faites ! 
Quoi qu'il en soit, la confiance de l'indigène dans les pro- 
cédés Inédicaux européens n'a fait que croître du jour où un 
médecin a été, installé dans ces îles ; les Wallisiens ont du 
reste tiré de sa présence des bénéfices considérables. Il est 
regrettable que les Futnnicns se voient privés (les mêmes 
avantages ; les deux archipels étant séparés par une distance 
de 120 milles, et ne communiquant entre eux que fort irrégu- 
lièrcmenl, le médecin, (les Wallis ne peut que difficilement se 
rendre :I Futuna, et surtout y séjourner un temps suffisant. Il 
est regrettable aussi que les faibles ressources budi 'd. aires (le 
1.1 Colonie n'aient pas pu permettre 
. 
jusqu'ici de doter le mé- 
decin des Wallis d'une, installation matérielle convenable, qui 
lui permettrait d'être encore plus utile à l'indigène. Le fait est 
d'autant plus fâcheux que lee médecin est susceptible d'ac- 
quérir facilement, au milieu (le ces populations primitives, une 
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grande influence morale, qui sera toujours proportionnée aux 
services qu'il aura rendus et dont l'action dans ces îles sera 
toujours précieuse pour le gouvernement de la métropole. 
SITUATION ÉCONOMIQUE. 
Les ressources économiques des deux archipels provien- 
nent uniquement de la culture du cocotier et du comt- 
merce du coprah que donne la noix de coco. Toutes les 
îles sont littéralement couvertes (le cocotiers ; au seul 
aspect (lu pays, on pourrait penser qu'il se fabrique une 
quantité considérable de coprah. Tel n'est pas le cas mal- 
heureusement ; beaucoup de cocotiers, mal entretenus, ou 
plantés dans des terrains pauvres, ne produisent que peu ou 
pas de fruits ; d'autre part, il se fait, aux Wallis et à Futuna, 
un usage et un gaspillage énormes (le noix (le coco. L'indi- 
gène boit beaucoup l'eau du coco : de l'amande il se nourrit, 
nourrit ses poulets et ses porcs, ou fait (le l'huile. En comp- 
tant qu'il se dépense, aux Wallis seulement, un coco par tète 
et par jour pour les besoins de l'indigène, on arrive it tare 
consommation journalière de 4500 noix ; et ce chilfre est 
certainement au-dessous (le la vérité. C'est malheureusement 
autant (le coprah (le moins. Les quantités (le cul>r; ilt I)rodtti- 
tes et exportées varient beaucoup d'une année à l'autre : ces 
variations sont soumises avant fout it l'influence des condi- 
tions atmosphériques ; le moindre coup de vend abat une 
quantité considérable (le noix. fait tomber les fleurs et fati- 
gue les arbres ; il s'ensuit un fléchissement énorme dans les 
récoltes ; les sécheresses prolongées ont missi une inllueuc. e 
néfaste. Quant aux cyclones, ils dcutetu"enl, iq ce peint de vue, 
couuuc it beaucoup d'autres, la calaslrophr la lilas rrduuli r. 
dans ces régions : chaque cyclone abat une grande quantité de 
cocotiers et fatigue tellement les arbres qui ont pu résister 
qu'il faut compter ensuite sur une période ; ahsolumcnl iutlºro- 
ductive (le deux années au moins. Les désastres causés par les 
cyclones ont eu (lu reste bien souvent. comme conséqurnre de 
véritables famines. 
Quoi qu'il en soit, et en prenant pour base les chiffres (le l'ex- 
porlation depuis l'année 1897, la production annuelle peut être 
évaluée it 700 tonnes de coprah environ pour l'ensemble des 
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deux archipels. C'est réellement infime. Les catastrophes d'or- 
dre atmosphérique mises à part, si la culture (lu cocotier était 
pratiquée avec soin et méthode, il est hors de doute que la 
production du coprah serait (le beaucoup supérieure à ce qu'elle 
a été jusqu'ici. Malheureusement, l'indigène ne semble nulle- 
ment se soucier d'augmenter ni le rendement du cocotier ni, 
en même temps, son propre bien-être. Insouciant et paresseux, 
n'ayant que fort peu de besoins, il laisse envahir ses planta- 
tions par la brousse, gaspille ses cocos sans compter, et ne 
transforme en coprah que le surplus de sa récolte. C'est là 
qu'il faut chercher la principale raison d'une si faible pro- 
duction dé coprah dans (les îles auxquelles leur superficie et 
l'abondance des cocotiers qui y existent ou qui pourraient en- 
core y être plantés, devraient assurer au moins, même en te- 
nant compte des perturbations atmosphériques et des qualités 
peu productives de certains terrains, une production an- 
nuelle moyenne de 2000 tonnes. Ce fait est d'autant plus 
frappant qu'il existe, à 400 milles (741 kilomètres) dans le 
Nord-Ouest des Wallis, une petite île anglaise, l'île (le Rotuma, 
bien connue des Wallisiens et (les Futuniens, d'une superficie 
égale à la moitié (le celle (les Wallis, mais dans laquelle le 
Gouvernement anglais a imposé aux indigènes l'obligation 
d'une exploitation méthodique (le leurs plantations (le coco- 
tiers ; il en est résulté que la production (lu coprah, d'abord as- 
sez faible, est maintenant (le plus (le 2000 tonnes par an, et 
que l'indigène de Rotuma jouit actuellement d'une telle ai- 
sance qu'il emploie, pour entretenir ses plantations, (les tra- 
vailleurs fidjiens à gages. Les conseils répétés qui ont été don- 
nés sur ce point aux gouvernements indigènes (les îles Wallis 
et Horn n'ont été malheureusement suivis jusqu'ici d'aucun 
effet. Le roi des Wallis, aussi bien que les chefs de Futuna, 
étaient eux-mêmes, avant tout, (les Polynésiens ; l'on ne pour- 
rait compter sur eux pour modifier les habitudes de gaspillage 
et (le négligence (le leurs sujets, lesquelles contribuent pour 
beaucoup à empêcher ces îles (le prendre un développeraient 
économique analogue à celui (le l'île anglaise de Rotuma. Il 
serait désirable que, dans un avenir prochain, l'administration 
française dans ces archipels pût jouir d'une initiative plus 
grande en face (les gouvernements indigènes, (le façon à pou- 
voir, non plus conseiller, mais imposer, dans le seul intérêt du 
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reste de l'indigène, les mesures particulièrement sages qui au- 
ront été jugées aptes à relever la situation économique-de ces 
terres. 
Les Wallisiens et les Futuniens, leur récolte de coprah une 
fois faite, vendent ce coprah, à l'état vert, aux représentants 
(le commerce établis dans les îles ; le prix moyen est de 
5 francs les 100 livres anglaises, c'est-à-dire environ 110 francs 
la tonne anglaise (le 2240 livres. Le séchage de ce coprah vert 
pour l'exportation détermine une perte de poids de 50 pour 
cent ; en joignant à cette perte subie sur le poids les frais gé- 
néraux de manutention, on voit que la tonne de coprah sec, 
prête à être exportée, revient sur place au commerçant à 230 
francs environ, chiffre qui lui permet (le réaliser, sur les mar- 
chés européens, un bénéfice appréciable. 
l'out le coprah des Wallis et de Futuna est exporté directe- 
ment en Europe. Le chiffre de 7,00 tonnes de coprah que nous 
avons indiqué comme étant la moyenne annuelle de l'expor- 
tation, représente la production et la vente par l'indigène de 
1400 tonnes de coprah vert. Ce coprah vert lui étant acheté à 
raison de 110 francs la tonne, la vente des 1100 tonnes repré- 
sente, pour les populations des Wallis et de Futuna, une ren- 
trée annuelle en numéraire de 154000 francs. Comme ce n'est 
que du coprah que l'indigène tire quelque argent, cette somme 
de 154 000 francs représente annuellement l'unique avoir en 
argent de l'ensemble (le la population ; cette population étant 
de 6000 habitants, l'avoir en argent, par année et par tête d'ha- 
bitant, est donc environ de 25 francs. C'est peu ; mais nous 
avons dit plus haut à quel point il dépendait de la bonne vo- 
lonté (le l'indigène de tripler ou même de quadrupler ce fai- 
ble gain. 
Après s'être pratiqués longtemps avec des négociants (le 
Samoa, les échanges commerciaux, aux îles Wallis et Futuna, 
se font uniquement, depuis une vingtaine d'années, avec des 
commerçants anglais des îles Fidji. A vrai (lire, tout le com- 
merce de ces îles se trouvait en 1910 entre les mains d'un unique 
négociant de Levuka, M' Kaad, qui a établi aux Wallis trois 
petits comptoirs gérés par des représentants ; ceux-ci achètent 
aux indigènes leur coprah et tiennent un stock de marchandi- 
ses diverses adaptées à leurs besoins. Il existe en outre 
à Uvea six autres petites maisons de commerce du même 
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genre, dont deux appartiennent à la maison Robhie et Cie, de 
Levuka, deux à un jeune homme originaire des Wallis et les 
deux autres à un commerçant chinois qui est venu s'installer 
là il ya quelques années. Mais tout le coprah qu'achètent de 
leur côté ces petits commerçants est revendu par eux à Mr Kaad. 
A Futuna, il n'y avait encore, en 1910, qu'une seule maison de 
commerce, tenue par un Allemand, installé là depuis plus de 
40 ans ; il vend également à Mr Kaad le coprah qu'il achète 
dans l'île. Le coprah acquis par Mr Kaad est expédié par lui 
en Europe et vendu sur les marchés de Londres ou de Ham- 
bourg. 
Quoi qu'il en soit, le commerce des deux archipels reste ex- 
clusivement entre les mains de négociants étrangers ; il serait 
du reste difficile qu'il en fût autrement, les Wallis et Futuna 
étant entourées de possessions étrangères, à des distances rela- 
tivement courtes, tandis que la Nouvelle-Calédonie et Tahiti, 
les seules possessions françaises avec lesquelles pourrait s'éta- 
blir un courant commercial, sont beaucoup trop éloignées pour 
qu'on puisse espérer que les relations commerciales existent 
jamais entre les îles Wallis et Horn et les deux colonies fran- 
çaises (lu Pacifique. Les maisons de commerce qui ont été 
sollicitées dans ce sens à Nouméa ont toujours reculé devant 
l'importance des frais généraux qui leur incomberaient dans 
une entreprise (le ce genre, laquelle ne leur livrerait que quel- 
ques centaines de tonnes de coprah chaque année. 
Le coprah a été jusqu'ici le seul élément d'exportation et de 
commerce des deux archipels ;à de rares intervalles, il s'ex- 
porte quelques tonnes de racines de Bava, très demandées aux 
Fidji ; mais le commerce (lu Kava n'a jamais pris une impor- 
tance suffisante pour qu'il puisse entrer en ligne de compte. 
Les Wallis ni Futuna ne possèdent aucun autre produit sus- 
cel)tible d'être exporté. Le café et le cacao y poussent et v fruc- 
tifient ; mais ces îles ne possèdent réellement pas, ni en qua- 
lité ni en étendue, les terrains particulièrement favorables à 
ces deux cultures. Les bananes seules, qui existent en abon- 
dance dans ces îles, pourraient constituer un article d'expor- 
tation vers l'Australie et la Nouvelle-Zélande. Mais les îles 
Fidji en produisent de leur côté (les quantités colossales, qui 
sont exportées par des bateaux spéciaux vers Sydney et Auck- 
land, et les commerçants des Fidji qui se livrent à ce coin- 
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inerte n'ont certainement aucun besoin de venir s'approvi- 
sionner aux Wallis. Du reste, le cocotier se développe merveil- 
leusement à Uvea et à Futuna ; c'est à sa culture que se prê- 
tent le mieux à tous égards les deux archipels. Il est probable 
que, bien cultivé, le cocotier leur assurerait une prospérité suf- 
fisante ; il semblerait donc superflu de faire par ailleurs des 
essais nouveaux qui risqueraient fort de ne procurer que des 
déboires. Ajoutons que les nacres du lagon ont toujours été 
jugées en quantité insuffisante pour constituer un article d'ex- 
portation. 
Les importations annuelles des deux archipels sont d'envi- 
ron 1000 à 1500 tonnes de marchandises diverses, parmi les- 
quelles surtout des cotonnades, de la quincaillerie, du riz, du 
pétrole, des conserves de boeuf, de la bimbeloterie, répondant 
aux besoins journaliers des indigènes. 
COMMUNICATIONS. 
Il n'y a encore que quelques années, les Wallis et Futuna 
n'étaient reliées au reste du monde que par des bateaux à voile 
qui s'y rendaient tous les quatre ou cinq mois, d'abord des Sa- 
moa, puis des Fidji, pour y charger du coprah. Depuis une 
douzaine d'années, les deux archipels sont reliés assez régu- 
lièrement aux Fidji, et par là à l'Australie, par un vapeur de 
coninierce anglais appartenant à Mr Kaad, négociant à Levuka, 
dont est tributaire en définitive tout le commerce de ces îles. 
Ce bateau part toutes les six semaines de. Sydney, fait escale à 
Suva et à Levuka (Fidji), puis se rend à Rotuma, et de là aux 
Wallis, puis à Futuna, pour rentrer ensuite à Sydney en repas- 
sant par Levuka et Suva. Il passe ainsi aux Wallis et à Futuna 
assez régulièrement toutes les' six semaines, y charge du coprah, 
et y débarque les marchandises d'importation. C'est grâce à cet 
unique bateau que sont assurées les communications postales 
de la Colonie avec le reste du Globe. Encore est-ce à titre (le 
pure bienveillance qu'il se charge des dépêches postales, puis- 
qu'il ne reçoit, pour ce service, aucune subvention. Aussi bien 
pourrait-il faire défaut d'un moment à l'autre, puisque son 
passage à Uvea et à Futuna n'est lié qu'aux intérêts particu- 
liers d'un négociant. Dans ce cas, les deux archipels se ver- 
raient complètement isolés et ne seraient plus en relation avec 
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le reste du monde que par les deux bateaux de guerre de la 
station navale de la Nouvelle-Calédonie et de Tahiti, qui pas- 
sent chacun une fois par an aux Wallis. Ce manque (le com- 
munications régulières ne peut être que préjudiciable aux in- 
térêts économiques de ces îles, aussi bien qu'à leur gestion ad- 
ininistrative ; il serait désirable qu'un service régulier de com- 
munications pût être créé le plus tôt possible entre la Nou- 
velle-Calédonie et les Wallis ; dans le cas où les dépenses 
qu'entraînerait cette création d'un service français 
dussent être 
trop élevées, on pourrait au moins subventionner le bateau de 
commerce anglais de façon à pouvoir en exiger un service 
postal régulier. 
MAIN-D'OEU VRE. 
La main-d'Suvre, aux Wallis et à Futuna, est d'un prix très 
élevé : aucun indigène ne consent à travailler pour moins de 
5 francs par jour et le travail qu'il fournit est loin d'être en 
proportion d'un pareil salaire. Ce fait s'explique suffisamment 
par ce que nous avons (lit plus haut du caractère et du genre 
de vie de ces populations primitives. Le Wallisien et le Futu- 
nien sont avant tout des Polynésiens, c'est-à-dire des êtres 
superbement paresseux, insouciants, inconstants et indépen- 
da, nts. D'une façon générale, ces gens-là préfèrent s'abstenir 
(le travailler ; n'ayant que fort peu (le besoins, ils ne ressen- 
tent nullement la nécessité (lu travail, et l'épargne est une qua- 
lité absolument inconnue dans ces îles. Chaque homme est 
propriétaire d'un petit lot de terrain ; s'il travaille, c'est tout 
juste pour cultiver son lopin de terre afin de ne pas mourir 
de faim. S'il manque aujourd'hui (le quoi manger, il sait qu'il 
n'a qu'à aller s'asseoir dans la case voisine pour être nourri et 
fêté, il charge (le revanche ; s'il meurt, il est assuré qu'il ne 
manquera ni (le parents ni d'amis pour recueillir ses enfants. 
Quant à se mettre au service d'un autre' c'est pour lui un fait 
exceptionnel, qui ne peut avoir qu'une durée tout à fait éphé- 
mère ; quoique, clans ce cas, son travail lui soit rétribué au- 
delà (le sa valeur, il a toujours l'air de rendre un service à 
celui qui l'emploie. Sa fierté native et son caractère indépen- 
dant lui interdisent d'être domestique, serviteur ou homme de 
peine ; son insouciance et son inconstance lui font prendre en 
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horreur toute occupation régulière et de longue haleine. Jamais, 
pour ces diverses raisons, ni le Wallisien ni le Futunien ne 
pourront faire des travailleurs régulièrement salariés ; jamais 
ils ne pourront se plier au service de qui que ce soit, à un tra- 
vail régulier, continu et réglementé, pour un salaire fixé à 
l'avance ; jamais ils ne signeront un contrat de travail. A plus 
forte raison ne consentiront-ils jamais à s'expatrier pour aller 
travailler ailleurs. C'est en pure perte que l'on a tenté déjà de 
créer un mouvement d'émigration des Wallis vers la Nouvelle- 
Calédonie et les Nouvelles-Hébrides, dont les colons demandent 
à grands cris de la main-d'oeuvre. Tels qu'ils vivent en ce 
moment, le Wallisien et le Futunien sont du reste certainement 
très heureux ; l'on ne peut s'empêcher de penser qu'on aurait 
peut-être mauvaise grâce à exiger d'eux un travail dont ils ne 
ressentent aucunement la nécessité ; il est hors de doute qu'une 
civilisation plus avancée, en créant chez eux des besoins nou- 
veaux, ne pourra que leur rendre l'existence plus difficile et 
beaucoup moins agréable. 
MONNAIES. 
La monnaie en usage aux Wallis et à Futuna est presque 
exclusivement la monnaie anglaise ; la monnaie française ya 
évidemment cours, mais elle est très peu répandue, ce qui se 
conçoit aisément, puisque les naturels ne se trouvent guère cil 
relations qu'avec des commerçants anglais. La monnaie an- 
glaise a un cours fixe indépendant de toute fluctuation (le 
change : le shilling vaut 1 fr. 25; la livre sterling (le 20 shil- 
lings vaut 25 francs. 
SITUATION BUDGÉTAIRE DE LA COLONIE. 
La situation budgétaire de la Colonie était encore en 1910 (les 
plus précaires. Les recettes se bornaient à quelques droits de 
visa ou d'enregistrement, à des droits d'ancrage, de pilotage et 
de tonnage perçus presque entièrement au profit (lu roi des 
Wallis, et des chefs de Futuna, aux encaissements très limités 
du bureau de poste, à un droit de sortie sur le coprah de 6 fr. 25 
par tonne, et enfin à une somme fixe de 4500 francs que versait 
chaque année le gouvernement indigène des Wallis con me 
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part contributive aux dépenses du Protectorat. La perception 
de ces divers impôts donnait un total annuel moyen de 8000 à 
9000 francs. 
Ces faibles recettes ont toujours été notoirement insuffi- 
santes à couvrir les dépenses d'administration de ces îles. Tant 
que la Nouvelle-Calédonie s'est trouvée dans une situation 
prospère, elle a consenti, sous forme d'avances, l'appoint du 
complément en vertu du décret du 27 novembre 1887 qui lui 
rattachait administrativement et financièrement le Protectorat. 
Depuis plusieurs années, la Colonie traverse une telle crise 
économique qu'elle a dû mettre un terme à ses générosités et 
s'est refusée à reconnaître désormais comme ses. dépendances 
les îles Wallis et Horn. Pour obvier à cette situation, le gou- 
vernement métropolitain a accordé en 1908 au Protectorat une 
subvention annuelle de 10 000 francs. Ce n'est malheureuse- 
ment pas encore suffisant et, comme il semble impossible de 
créer sur place de nouvelles recettes, l'augmentation de la 
subvention métropolitaine demeure la seule ressource certaine. 
La question est du reste à l'étude ; un décret de 1909, abro- 
geant celui du 27 'novembre 1887, a rendu l'ex-Protectorat indé- 
pendant (le la Nouvelle-Calédonie, et lui a octroyé un budget 
spécial. Nul cloute que, dans un avenir très prochain, ce bud- 
get ne soit enfin établi sur des-bases définitives et ne permette 
désormais une administration convenable de ces îles. 
La lecture des pages qui précèdent aura pu paraître longue 
au lecteur ; niais il nous a paru indispensable, pour donner 
une idée précise de ce que sont en réalité les îles Wallis et 
Horn, d'entrer 
. 
dans des détails qui pourraient sembler oiseux 
au premier abord. Parvenu à la fin de cet exposé, nous devons 
nous demander quel avenir peut bien être réservé à ces terres 
du Pacifique. I! serait téméraire de penser que les îles Wallis 
et Futuna puissent jamais être appelées à un développement 
économique important ; l'isolement de ces petites îles au milieu 
de l'Océan, l'exiguïté de leur territoire, leur éloignement de 
lotit centre commercial, leur constitution géographique même 
qui en interdit l'accès aux bateaux de fort tonnage, réduiraient 
à l'état d'utopie tout espoir dans ce sens. 
Il semble même bien difficile d'admettre, pour toutes ces 
raisons, qu'on puisse en faire un jour un point de relâche, ou 
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un point de ravitaillement en charbon ou en vivres. L'avenir 
économique de ces îles reste donc bien problématique. Tout ce 
qu'il est logiquement permis d'en attendre doit se borner à 
une augmentation de la production et de l'exportation du 
coprah qui, en améliorant la situation matérielle de l'indi- 
gène, relèverait en même temps, dans une faible mesure, la 
situation budgétaire de l'ancien Protectorat et créerait pour 
ces îles des relations plus fréquentes et plus régulières avec les 
archipels voisins, en particulier celui des Fidji. 
C'est dire que cet ancien Protectorat restera toujours, au 
point de vue financier, à la charge du gouvernement français. 
De leur côté, les gouvernements indigènes ont donné tout ce 
qu'ils pouvaient ; c'est au gouvernement de la métropole à faire 
le reste, et, sinon à conduire ces îles à un développement éco- 
nomique impossible à réaliser, à les maintenir du moins dans 
une situation matérielle suffisante. En acceptant jadis libre- 
ment ce Protectorat, la France s'est créé vis-à-vis de ces popu- 
lations, qui se montrent du reste profondément attachées à la 
nation protectrice, et qui sont des plus intéressantes à tous 
égards, des devoirs et des responsabilités auxquels elle ne sau- 
rait faillir ; les sacrifices pécuniaires qu'elle devra consentir 
pour y faire face ne seront d'ailleurs jamais considérables et 
lui paraîtront d'autant plus légers qu'elle aura accompli là 
encore une oeuvre de haute humanité. 
a 
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Professeur d l'Université de Neuch4tel. 
INTRODUCTION 
1. - Quand j'allais à l'école, nous apprenions l'histoire, la 
géographie et les mathématiques comme autant de disciplines 
nettement séparées ; chacune était en quelque sorte casée soi- 
gneusement dans un tiroir. Par suite de je ne sais quelles circons- 
tances, c'était le même professeur qui nous enseignait ces trois 
branches, mais il prenait grand soin de ne jamais ouvrir l'un 
des dits tiroirs sans tenir fermés les deux autres. D'ailleurs, il en 
allait de même des autres enseignements. Dans notre esprit 
d'écoliers, aucun lien ne semblait relier les divers domaines 
du savoir humain. Chaque science était comme une forêt plus 
ou moins impénétrable ou comme un jardin plus ou moins 
bien cultivé, entouré d'une haute barrière, ayant une seule 
porte d'entrée dont un professeur avait la clef. 
Plus tard, je m'aperçus qu'il n'en est pas ainsi. Si la Science 
n'à pas de patrie, les sciences particulières ne connaissent pas 
non plus de frontièreC strictement délimitées ; les sciences, 
comme les nations, ne sont point entourées d'une muraille de 
Chine ; elles sont innlerdép)enadanales. Quand des peuples se ren- 
contrent, en amis ou en ennemis, et restent en relations pen- 
dant un temps suffisamment long, leurs civilisations se pénè- 
trent plus ou moins. 
11 est permis de tirer la conclusion inverse : si, dans un do- 
maine déterminé, on aperçoit des traits de ressemblance chez 
des peuples différents, cette similitude n'est, en général, pas 
l'effet d'un pur hasard, mais plutôt la suite d'une pénétration 
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réciproque ou d'une origine commune. La preuve de cette 
thèse résulte de recherches entreprises par des spécialistes, 
chacun dans son domaine particulier. Dans ce dessein, on a 
comparé les mots et les grammaires des diverses langues, les 
littératures des divers peuples, les dieux des diverses religions, 
l'architecture des monuments épars par-ci, par-là. Or, la route 
qui a conduit un peuple vers l'autre, le pont qui relie deux civi- 
lisations, n'ont pas été traversés seulement par des poètes ou 
des écrivains, par des prêtres, par des architectes ou des sculp- 
teurs, mais par toutes sortes d'artisans et d"ouvriers. Chaque 
caste, chaque métier ou profession, doivent y avoir laissé des 
traces plus ou moins visibles. Dès lors, un mathématicien se 
dira qu'on doit pouvoir tirer des conclusions intéressantes en 
comparant, chez divers peuples, les manifestations de la vie 
mathématique. Chez les peuples primitifs, nous avons : en 
géométrie, les règles élémentaires d'arpentage, le calcul des 
surfaces et des volumes, les instruments qui s'y rapportent, 
leur application à l'architecture ; en arithmétique, les systè- 
mes de numération parlée et écrite et les signes servant il la 
représentation des nombres. À cité des géographies mathéma- 
tique, physique, politique, commerciale, on a vu naître une 
géographie ethnographique ; c'est de cette géographie que je 
voudrais entretenir le lecteur. 
Deux diflicultés principales surgissent ici : d'une part, peu 
nombreux sont les travaux originaux qui s'occupent d'un sujet 
aussi élémentaire que la numération ; d'autre part, ces noms 
de nombre ou ces signes qui les représentent sont tellement 
indispensables dans la vie journalière, aux relations entre in- 
dividus, qu'il se pourrait fort bien que la même invention 
eût été faite en plusieurs endroits d'une manière indépendante. 
Adieu alors la possibilité d'en tirer des conclusions relatives à 
la commune origine des peuples ou à leur interdépendance. 
Cependant dans ce domaine, une circonstance importante faci- 
lite la tf che du chercheur : ce sont « les petits détails» . 
On ad- 
mettra volontiers que de grandes pensées, nées des nécessités 
que crée la vie, aient pu germer, peut-être même simultané- 
ment, dans plusieurs cerveaux et qu'on les trouve réalisées en 
des lieux géographiquement très éloignés les uns des autres, 
chez des peuplades différentes, sans que ce fait prouve que des 
rapports ou des relations commerciales aient existé entre ces 
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peuplades. On n'admettra pas volontiers ce raisonnement à 
l'égard de petits détails, insignifiants en eux-mêmes, tels qu'un 
artifice 'de calcul, ou la forme particulière de certains signes, de 
certaines symbolisations. Il en est d'eux comme de petits orne- 
ments architecturaux devenus stylistiques, ornements qui ne 
portent pas en eux-mêmes une raison profonde d'être précisé- 
nient tels qu'ils apparaissent. Ils permettent de suivre géogra- 
phiquement la transmission de l'art. Si l'on retrouve un même 
détail de ce genre en des lieux très distants l'un de l'autre, il 
sera permis de voir là un effet de l'expansion d'un peuple ou d'en 
conclure à l'existence de relations entre peuplades différentes. 
Depuis longtemps, on a cherché à utiliser dans cette intention 
la ressemblance ou la dissemblance des systèmes de numéra- 
tion. Dans la question de l'affiliation des langues et des peu- 
ples, les philologues n'ont pas manqué de recourir aux noms 
de nombres, les archéologues aux signes qui servent à repré- 
senter les nombres. Les conclusions pour ou contre la parenté 
entre les diverses peuplades deviennent plus probantes, si la 
comparaison des mots peut dépasser le domaine purement 
phonétique et embrasser le sens étymologique du vocable, ana- 
lyser l'idée qu'il met en ouvre. 
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CHAPITRE PREMIER 
L'opération de dénombrer. 
2. - Pour bien comprendre un système de numération, il 
faut se rendre compte du développement graduel de la notion 
de nombre et saisir ce qu'il ya d'essentiel dans l'opération de 
dénombrer des objets. Cela est particulièrement vrai quand il 
s'agit de la numération parlée, dont nous allons nous occu- 
per. laissant de côté la numération écrite. 
Dans l'activité que nous appelons «compter des objets ,. deux 
traits sont essentiels : 1. l'exactitude ; 2. l'abstraction. 
Transportons-nous en pensée en Amérique du Sud, sur les 
bords du Paraguay. C'est là, dans les l tats de La Plata. pro- 
vince du Chaco, que vivaient les Abipons, divisés en trois tri- 
bus. Le père jésuite Martin DoBRrzunlra'aýR (1717-1791) vécut pen- 
dant dix-huit années dans l'Amérique (lu Sud, au milieu de 
ces Indiens qu'il cherchait à christianiser, sans grand succès 
d'ailleurs. Quand les Jésuites furent expulsés (les colonies his- 
pano-américaines, il se retira à Vienne, où l'impératrice Marie- 
Thérèse le reçut avec empressement. Il publia en latin raie 
Histoire des Abipons+* en trois volumes, ouvrage rempli de 
détails curieux. Il semble que, jusqu'au XV'"", " siècle, ces sau- 
vages n'aient pas connu l'équitation et que. lors de l'arrivée 
des Européens, leur but, ait été de se soustraire aux persécu- 
tions des Espagnols plutôt que de leur faire la guerre. Mais les 
Abipons voyant les Blancs aller à cheval, les imitèrent et eu- 
rent vite fait de leur voler les chevaux nécessaires. Un sait 
qu'en 16i l déjà, les Abipons en possédaient beaucoup et 
s Voir page 338 la liste des renvois bibliographiques. 
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étaient passés maîtres dans l'art de les monter. Dès lors, cette 
tribu de nomades presque toujours à cheval a donné, par sa har- 
diesse à toute épreuve et sa très grande sauvagerie, beaucoup 
de fil à retordre aux Espagnols. Disons qu'au temps de Dobriz- 
hoffer, on évaluait à 5000 à peu près le nombre des Abipons ; 
en 1824, le reste de la tribu, environ 800, fut transporté à 
l'Ouest du Parana, dans la colonie Sauce (province de Santa- 
Fé), où l'agriculture convenait si mal à leur nature sauvage et 
nomade que leur race est éteinte aujourd'hui, du moins au 
point de vue ethnographique. Ceux qui ont perdu leurs an- 
ciennes habitudes de vie errante ont oublié leur langage mater- 
nel. -« Leur langue, raconte Dobrizhoffer, est excessivement 
pauvre en ce qui concerne les noms de nombre. Mais ils ont 
plusieurs façons de remplacer ces noms qui leur font défaut. 
Par exemple, lorsque des Abipons rentrent des champs après 
avoir capturé et dompté quelques chevaux sauvages, ou avoir 
volé aux Espagnols des chevaux domestiqués, aucunAbipon ne 
demandera aux arrivants :« Combien de chevaux avez-vous 
ramenés? e Mais il posera la question sous cette forme :« Quelle 
place occupent les chevaux que vous avez ramenés ? »Les autres 
répondront: ((Si nous rassemblions tous les chevaux, ils occupe- 
raient entièrement cette place D; ou bien :« Mettez les chevaux 
en une rangée, ils iront de cette forêt jusqu'au bord du fleuve. , 
ou encore :« Postez tous les chevaux le long (le la lisière de la 
forêt, ils iront (le ce buisson jusqu'au chemin là-bas, et il n'y 
aura, guère un arbre auquel ne se trouvera attaché un cheval. 
Une telle indication leur suffit, dit Dobrizhoffer, car elle leur 
permet de se faire une idée du nombre de chevaux, bien qu'ils 
soient incapables d'indiquer ce nombre par un mot, encore 
moins par un signe. ,- Je ne dirai pas que ces Abipons comp- 
taient les chevaux, puisque, d'une part, le caractère essentiel 
du dénombrement : l'exactitude, ne se trouve pas dans ces in- 
dications et que, d'autre part, l'abstraction n'y est guère 
davantage. Le côté arithmétique de la question est remplacé 
par des considérations géométriques, plus faciles à saisir parce 
que basées sur l'intuition spatiale. i Souvent, continue notre 
auteur, les Abipons arrachent une touffe d'herbe ou prennent 
une poignée de sable et la montrent à leur interlocuteur, 
croyant ainsi lui donner une idée suffisante du nombre incal- 
culable des choses sur lesquelles il les questionne. , 
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Un autre exemple a été cité par W le capitaine ADAM dans 
une conférence faite à Neuchâtel, èn novembre 1918. Parlant 
de l'ceuvre coloniale française en Afrique, chez les indigènes de 
la Côte de l'Ivoire et après avoir sommairement raconté les ex- 
ploits du célèbre guerrier Péquoto, sorte de héros national de 
la tribu, Mr Adam continua : «Si vous demandez à un indigène 
son àge, il vous arrivera de recevoir comme réponse :. Quand 
Péquoto était dans le pays, j'étais grand comme ceci, ou grand 
comme cela. » Ici encore, à l'arithmétique se substitue la géo- 
métrie intuitive, au nombre abstrait l'étendue linéaire, et je ne 
dirai pas que ce nègre ait compté les années de sa vie, parce que 
l'un des caractères essentiels du dénombrement : l'exactitude, 
fait défaut. 
3. - Passons au deuxième caractère de l'opération de dé- 
nombrer. Pour compter, il faut considérer comme « égales » 
des choses qui en réalité ne le sont pas. A cet effet, il faut faire 
abstraction de tout ce qui peut différencier les choses que l'on 
veut compter et ne retenir que leur caractère commun, il faut 
les faire rentrer dans une notion générale. Cela demande un 
travail intellectuel considérable. C'est à force de répéter ce tra- 
vail d'abstraction que l'adulte civilisé en acquiert l'habitude et 
même une telle routine qu'il ne s'aperçoit presque plus de l'ef- 
fort qu'il faut faire pour dénombrer un ensemble quelconque. 
Je vais citer quelques faits à l'appui de cette thése et montrer 
que, sans lrarail d'abstraction, il n'y a pas de dénno nbrw, zenit. 
Voici d'abord une expérience facile à réaliser. 
Mettez dans un petit sac un nombre connu de pièces de 
monnaie d'espèces différentes, disons, pour fixer les idées, 20 
pièces de 20 centinies, 16 pièces d'un franc et lei pièces de deux 
francs, au total 50 pièces. Faites enlever quelques pièces, pen- 
dant que vous détournez les yeux. Pour déterminer le nombre 
des pièces enlevées, videz le contenu du petit sac pêle-mêle sur 
la table, puis mettez-vous à compter un peu rapidement les 
pièces restantes. Supposons que vous constatiez qu'il en reste 
45. Vous serez incapable, en général, de dire, sans de nouveaux 
dénombrements, combien, de ces 45 pièces, étaient des pièces 
de deux francs, combien d'un franc et combien de 20 centi- 
mes. C'est qu'en effet, pour compter, il faut précisément faire 
abstraction des particularités individuelles et ne retenir que le 
caractère commun, ici :a pièce de monnaie », ou simplement 
19 
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« objet ». A la place des nombres 20,16 et 14 de l'exemple ci- 
dessus, mettez-en d'autres, pourvu qu'ils dépassent la demi- 
douzaine; vous constaterez le même fait. Au lieu des pièces de 
monnaie, prenez des boutons de différentes espèces, ou sim- 
plement des cailloux ; ou bien comptez, dans une assemblée 
un peu nombreuse, x personnes de tout âge ; ou sur quelques 
rayons d'une bibliothèque, n livres, les uns cartonnés, d'autres 
brochés, d'autres reliés ; ou dans un verger, z arbres de diffé- 
rentes espèces. Vous ne serez jamais capable de dire combien, 
parmi les x personnes dénombrées, il y avait de soldats, com- 
bien d'hommes en civil, combien de femmes et combien d'en- 
fants, pourvu que chaque catégorie soit représentée par plus 
de cinq ou six individus et que vous n'ayez pas fait travail 
double. Observations analogues au sujet des n livres, des z 
arbres, etc. Cela montre bien que, pour compter, on est obligé 
de détourner son attention des particularités individuelles des 
choses. Je dis que ce travail d'abstraction constitue même le 
trait prépondérant dans l'opération du dénombrement. D'ail- 
leurs, les philosophes et les psychologues qui ont approfondi 
la question arriventà des conclusions analogues. Il faut: 1. l'acte 
de distinguer les choses, 2. l'acte de les comparer, et, en plus, 
3. une activité psychique spéciale, pour former la notion du 
nombre entier. Même percevoir » un arbre et un arbre et un 
arbre » ne suffit pas à donner l'idée abstraite du nombre car- 
dinal 3; il faut, pour concevoir cette notion du nombre entier 3, 
un nouvel acte de l'esprit. La dite notion reste inaccessible et 
incompréhensible à un être vivant qui ne peut pas fournir ce 
travail psychique et faire lui-même les divers actes intellectuels. 
Pousser plus à fond l'analyse logique et psychologique de kn r, 
cette notion de nombre cardinal, rechercher en quoi consiste 
la différence entre apercevoir plusieurs objets simultanément, 
les distinguer, les compter ; entre les notions de « pluralité " et 
de " nombre cardinal entre celles de «1" et de . quelque 
chose », nous mènerait trop avant sur le terrain de la psycho- 
logie et de la philosophie. Malgré tout l'intérêt qu'offrirait une 
telle étude, elle sort du cadre de ce travail. L'essentiel pour 
nous est de retenir ce fait: l'opération de compter implique un 
grand travail d'abstraction, fatigant comme tout travail intel- 
lectuel, difficile à exécuter pour, un cerveau qui n'y est pas 
habitué. 
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4. - Si nous avons examiné un peu ce que signifie « dénom- 
brer des objets ., c'est pour élucider cette autre question : les 
peuples primitifs savent-ils compter ? En parlant des noms de 
nombre, le mathématicien Hermann 13ANKEL (1839-1873) dit que 
même une cane compte ses petits canetons ». Il est indéniable 
que la cane manifeste de l'inquiétude quand elle voit que sa 
nichée n'est pas au complet, que, par conséquent, elle s'aper- 
çoit bien d'un vide lorqu'un caneton manque à l'appel. Cela 
prouve entre autres qu'elle est douée de mémoire.. Mais con- 
clure de là, chez elle, à la faculté de dénombrer, c'est aller trop 
loin, ou plutôt, c'est méconnaître le sens de l'acte de compter. 
Cet acte exige beaucoup plus que de la pure mémoire, il met 
en jeu des facultés infiniment plus compliquées. Si des ani- 
maux, nous passons à l'homme, les mêmes remarques sont 
applicables. Par exemple, un petit enfant connaît ses jouets, s'il 
n'en a pas une trop grande quantité; et s'il les aime, il s'aperçoit 
fort bien quand l'un ou l'autre a disparu, il sait même mani- 
fester clairement le chagrin qu'il en éprouve. Mais cela démon- 
tre surtout une bonne mémoire chez l'enfant, et -ceux qui ont 
pratiqué l'art difficile d'enseigner l'arithmétique élémentaire 
diront avec moi qu'un petit enfant qui sait à peine parler ne 
compte pas ses jouets, au sens strict du mot. Or, les non civi- 
lisés sont, à ce point de vue, au mème niveau que les enfants. 
Le naturaliste allemand LICHTENSTEIN (1778-185 î), créateur du 
jardin zoologique de Berlin, raconte le fait suivant dans ses 
Voyages dans le Sud de l'A fi. iq/ e 2, à propos de la tribu des 
nègres Koossas ou Kussas* dont la principale richesse consiste 
en troupeaux. Un riche Ko-issa possédait un troupeau de plu- 
sieurs centaines de têtes. 11 avait une idée très nette de sa gran- 
deur. Le soir venu, quand le troupeau rentrait des pâturages, 
son propriétaire le regardait défiler. Il savait alors si le trou- 
peau était au complet ou non; bien plus: si une ou plusieurs tètes 
manquaient, il pouvait dire exactement lesquelles ! Il savait si 
c'était un veau qui n'était pas rentré, ou une vache, si elle était 
tachetée ou non, etc. Et cependant, ce paysan si consciencieux 
était incapable d'indiquer par un mot, encore moins par un 
signe, le nombre de ses bestiaux. L'explorateur ajoute tue 
* Dans cette étude, il est convenu que le u imprimé en italique se prononce 
comme . ou » en français ; par exemple Kussa pr. Koussa ; Annazulu pr. Ama- 
zoulou, etc. 
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« probablement, la mémoire de ces nègres acquiert dans ce do- 
maine particulier, par un exercice prolongé, une force extraor- 
dinaire =. Ici encore, je ne dirai pas que le riche Koussa ait 
compté son troupeau, quoique le premier caractère essentiel 
du dénombrement : l'exactitude, se trouve dans les indications 
du nègre. En un certain sens, le riche Koussa fait même le 
contraire de ce que l'on fait et doit faire en comptant, puisqu'il 
conserve dans sa mémoire l'image précise de chacune des têtes 
de bétail qu'il possède, avec toutes les particularités qui la dif- 
férencient des autres tètes, et qu'il est incapable d'abstraire ces 
particularités individuelles. Or, dans l'opération de compter, 
ce sont précisément ces caractères individuels qui disparais- 
sent, par suite du travail psychique de l'abstraction, et il est 
plus que probable que ni une cane, ni un tout jeune enfant 
encore inhabile à parler ne sont capables de ce travail intellec- 
tuel. Pour compter, il faut donc, à coté de la mémoire, la fa- 
culté d'abstraction, la faculté de passer du monde des sensa- 
tions que nous transmettent nos nerfs, dans le monde des idées 
et des notions. 
Voici, rapportées par des explorateurs scientifiques, quelques 
observations qui établissent que l'opération de dénombrer 
n'est pas chose facile pour des cerveaux non habitués au tra- 
vail d'abstraction. Le célèbre voyageur britannique Mungo 
PARK, 3 né en 1771 près de Selkirk, qui réussit à remonter 
le Niger et, après des périls et des fatigues inouïes, parvint à 
regagner Pisania en compagnie d'un convoi d'esclaves (juin 
1797), publia la relation de ce voyage, très remarquable 
par l'exactitude des descriptions et l'importance des décou- 
vertes faites dans la région du haut Niger (on sait que Mungo 
Park, reparti le 30 janvier 1805 avec une mission officielle, 
fut attaqué par les Haoussas et se noya dans le Niger avec 
tous ses compagnons, à la lin de 1805). Dans la susdite 
relation de voyage, Mungo Park raconte que certains nègres, 
lorsqu'on voulait les obliger d'indiquer avec exactitude des 
nombres plus grands que 3, se mettaient à pleurer par suite de 
surmenage intellectuel. « Dans le Labrador, écrit un autre au- 
teur, se trouve encore actuellement une tribu où l'on compte 
1,2,3, innombrable. » Dans " l'Atlas ethnographique du globe 
du géographe italien Adriano BALai4 (1782-1828), ouvrage qui eut 
une vogue européenne, on trouve (sous n° 289), à propos de la 
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langue Saabe, en Afrique, après les noms de nombre t'koay - 
1 et t'kuli = 2, la remarque suivante :« Ce peuple n'a aucun 
autre nom pour exprimer les nombres supérieurs à, et dans le 
même ouvrage (sous n° 497), à propos de la langue des Purys 
d'Amérique, 1= omi, 2= curiri, 3= prica qui signifie 
« beaucoup ». 
Toutes ces observations tendent donc à prouver que l'homme 
primitif est en général fort embarrassé quand il doit compter, 
que cette opération représente, en tout cas pour lui, un grand 
travail. Je trouve une confirmation de cette règle chez Jean- 
Baptiste DE Srix (1781-1826). Ce savant, accompagnant l'archi- 
duchesse Léopoldina d'Autriche, devenue impératrice du Bré- 
sil par son mariage avec Dom Pedro (1817), était chargé d'une 
mission scientifique : étudier les vastes régions que traversent 
le fleuve des Amazones et ses affluents. Après trois années 
d'explorations (1817-1820), il rentra en Europe avec de très ri- 
ches matériaux que la munificence du roi de Bavière lui per- 
mit de mettre en valeur. Une mort prématurée, suite des ma- 
ladies contractées en cours de route, le força à. laisser à son 
compagnon de voyage Fr. VON MARTIUS le soin de parachever 
l'oeuvre commencée. s Voici ce qu'écrivent ces explorateurs à 
propos des Indiens du Brésil :r En ce qui concerne les noms 
de nombre, leur langue est également peu développée. Ils 
comptent, en général, à l'aide des articulations des doigts, jus- 
qu'à trois seulement. 'fout ensemble plus nombreux, ils l'ex- 
priment le plus souvent par le mot . beaucoup ". Malheureuse- 
ment, l'Indien est si peu habitué au travail de la pensée qu'il 
est extrêmement difficile d'obtenir de lui des renseigne- 
ments précis sur sa langue. A peine a-t-on commencé à le 
questionner sur les noms de nombre, qu'il devient impatient. 
1l se plaint de maux de tête et montre qu'il est incapable 
d'un tel effort intellectuel. » Des observations analogues ont 
souvent été faites chez les Tsiganes. 
Ces témoignages, dont on pourrait facilement augmenter le 
nombre, la peine que les jeunes enfants ont à apprendre l'art 
de compter, tout cela prouve qu'un grand travail psychique 
doit s'effectuer dans l'opération abstraite du dénombrement. 
5. - Ceci nous amène à une constatation inattendue relevée 
déjà par Alexandre DE HUMBOLDT (1769-1859), l'illustre savant 
universel du XIXI Q siècle. Dans un mémoire substantiel paru 
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dans le Journal de mathématiques de CRELLE, 1umboldt 6 met 
en garde contre les dires des explorateurs qui prétendent qu'il 
ya des sauvages qui ne savent réellement pas compter jusqu'à 
5, faute de noms de nombre. Dans la plupart des cas, cette 
incapacité absolue de compter même jusqu'à cinq n'existe nul- 
lement chez la tribu en question. Si les indigènes ne donnent 
pas au Blanc qui les questionne les noms des nombres au-des- 
sus de trois, cela prouve avant tout leur peu d'envie de s'occu- 
per d'arithmétique, surtout avec un étranger dont ils attendent 
bien autre chose. Quoi qu'il en soit, on ne doit accueillir que 
sous réserves les dires d'un explorateur qui n'a pas eu le 
temps de pénétrer les mystères de la langue des sauvages qu'il 
visitait. 
Un exemple frappant est fourni par Jacques-Julien nr. LABrL- 
LARDIÈRE (1755-18: 4), l'un des naturalistes-voyageurs qui ont le 
plus contribué aux progrès de l'histoire naturelle, surtout en 
étendant les bases de la botanique des terres australes. 7 Comme 
l'a prouvé le linguiste Jean-Charles-Edouard BUSCHMANN 1`ý 
(1805-1880), le collaborateur des frères de Humboldt, les indi- 
gènes des îles Tonga en Océanie, questionnés par le savant de 
Lahillardière sur l'arithmétique, lui racoiitèrent toutes sortes 
de bourdes, au lieu de lui indiquer les noms des nombres 
supérieurs, noms qui pourtant existent dans leur langue. 
C'est au sort de William MARINER que nous devons la connais- 
sance de la langue des «lies des Amis» (tel est l'ancien non, 
des îles Tonga). C'est MARINER qui a fourni au docteur John 
MARTIN les matériaux nécessaires à son ouvrage en deux 
volumes sur les îles Tonga 1". 
A propos'de la méchante plaisanterie que les indiènes ton- In 
se sont permis de faire à Labillardière quand il les 
questionnait sur la numération, notamment sur les nombres 
élevis, l'érudition de BUSCHMANN a établi ce qui suit Kaici- 
sýýi ac/a' 1Lp. 26. 
1. Jusqu'au nombre 1000, les 'l'ongaïens furent honnêtes et 
véridiques. 
2.10 000 fut traduit par pilou afey. Il doit y avoir là une 
erreur, car Riloei est un mot tout à fait inconnu, semble-t-il, 
dans ces parages. 
100 000 fut traduit à Lahillardière par mano qui signifie en 
réalité « dix mille ». 
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4. Pour 1000 000, les habitants de Tonga lui indiquèrent 
panu, mot qui ne paraît pas figurer dans le vocabulaire habi- 
tue] de ces gens. 
5. Pour 10 000 000, on indiqua la-u-ale, ou lôule qui ou bien 
signifient prépuce, parties génitales, ou bien forment une agglo- 
mération de syllabes sans aucun sens précis. 
6. Pour 100 000 000, Labillardière recueillit la-u-nua ou lau- 
noa, terme qui signifie directement « non sens » (noa = vain, 
inutile). 
7. Pour 109, un milliard, on lui indiqua'liagi, mot qui indique 
un « jeu de main», probablement parce que Labillardiaire, pour 
se faire comprendre, gesticula beaucoup et fit jouer surtout ses 
mains et ses doigts. - Encouragé par ce succès, car il ne 
s'était guère attendu à trouver-chez ces insulaires une numé- 
ration poussée si haut, Labillardière continua son questionnaire 
arithmétique et insista, n'ayant aucune idée que ces sauvages 
pourraient se moquer de lui. Ils lui indiquèrent: 
8. Pour 1010, dix milliards: Golo. C'est le nom d'un certain 
jeu où l'on frotte vivement deux morceaux de bois l'un contre 
l'autre (tolo-af = allumer du feu). 
9. Pour 1011, cent milliards: tale qui signifie «couler ». 
10. Labillardière poussa jusqu'au quadrillon ; 1012, et au- 
delà 1 notant consciencieusement les termes que lui disaient les 
Tongaïens, mots qui, au lieu de 1012et 1013, signifient des choses 
innommables, et comme traduction de 10 16, on lui dit 
/aima-au = mange cela ; hei - ma - au 
manger pour toi 
Le mot tonca que rapporte Labillardière pour 1015, un quin- 
tillon, se termine aussi par /aima-au et paraît dès lors rentrer 
dans la mème catégorie que les mots précédents. - Inutile de 
suivre BUSCHMANN dans fanalyse détaillée et parfois désagréable 
de cet extraordinaire recueil de «noms numéraux ». On peut se 
demander si des énormités semblables ne se trouvent pas dans 
d'autres recueils de mots considérés très sérieusement comme 
appartenant au vocabulaire numéral de certaines peuplades 
sauvages. 
« Ma propre expérience de chez les naturels de l'Amérique 
espagnole », (lit BUSCHMANN, «m'a appris que ces nations sont 
très disposées à se moquer du voyageur qui les questionne sur 
des mots appartenant à leur langue, et que cette occupation 
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leur paraît d'autant plus ridicule qu'elle est conduite plus sys- 
tématiquement. » 
DOBRIZHOFFER rapporte un trait analogue des Abipons. 
C'est lorsqu'il est question de nombres qu'on peut le moins 
se fier aux Abipons », écrit-il. « Non seulement ils ne savent pas 
l'arithmétique, mais ils sont des ennemis jurés du calcul. Leur 
mémoire les abandonne presque toujours dans ce domaine. 
Pour indiquer un nombre supérieur à trois, ils disent, en 
levant le nombre correspondant de doigts, Leyei- ii-i. ce qui 
signifie : «autant que cela ». Quand on les fait compter, cela les 
ennuie indiciblement. Dès lors, quand une question de ce 
genre les embarrasse et pour ne pas être tourmentés plus 
longtemps, ils lèvent souvent leurs doigts en nombre arbi- 
traire, suivant l'inspiration du moment, et de cette fanon ils se 
trompent tantôt eux-mêmes, tantôt ils induisent en erreur 
celui qui les questionne. Quand ils en ont assez de lever les 
doigts et que le nombre dépasse trois, ils s'écrient Pop, c'est-à- 
dire «beaucoup », ou bien chic lehyekalipi, c'est-à-dire «innom- 
brable ». Un jour, voyant arriver des soldats, tout le monde au 
village se mit à crier : Yoaliripi, lalenk naùérétapé, c'est-à- 
dire «une foule énorme d'hommes arrive; innombrables les 
gens qui s'approchent ». Et quand j'allai me rendre compte de 
ce qu'était cette invasion formidable, je pus constater l'arrivée 
d'une petite troupe de dix soldats seulement. » 
D'après les indications de BALBI, les Bolocrtdos* du Brésil ne 
sauraient pas même compter jusqu'à deux, puisque, dans son 
Atlas ethnographique (no 501), il indique que leur langue pos- 
sède un seul nom de nombre, savoir mokénam =1 et que pour 
pour 2, ces Indiens disaient déjà urubu ou muhu, qui signifie 
« beaucoup ». Or, le prince Maximilien DE WIED-NEUWIED (178g- 
1867) qui lit, de 1815 à 1817, un voyage d'exploration au Brésil, a 
donné, dans le récit de son expéditions, une description. détail- 
lée do cette tribu de chasseurs sauvages des forêts vierges du 
Brésil, de ces Botocudos qui se transpercent les oreilles et la 
lèvre inférieure pour y fixer des disques ou cylindres de plus en 
plus grands de bois de Barrigudo blanc et léger comme du liège. 
Les Portugais appellent ce disque Boloque, c'est-à-dire « bondon » 
d'où le nom de la tribu. Cette description, venant de la plume 
* Pour la prononciation, voir la note page 291. 
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d'un prince de Wied, a valu aux Botocoudos une certaine popu- 
larité en Allemagne où le sobriquet de « Botokude » n'est pas pré- 
cisément flatteur et indique un niveau très bas de culture. Je 
cite le passage suivant, t. II, p. 41, qui vient rectifier l'indica- 
tion de Balbi. «Les Botocoudos ne savent dénommer que peu 
de nombres :1= mohénam; 2- hentiatâ; 3= urubu qui 
signifie «beaucoup». Pour indiquer des nombres plus considé- 
rables, ils ont recours aux doigts et aux pieds. » 
Voici encore ce que rapporte Lichtenstein à propos des 
nègres Koussas. « Mr VAN DER KEMP, bien qu'ayant séjourné 
longtemps parmi eux, n'est jamais arrivé à savoir le nom du 
nombre 8 et moi-même, je n'ai pas eu plus de succès chez les 
Béchuanas en ce qui concerne 5 et 9. » Plus loin, on lit dans le 
même ouvrage de Lichtenstein :« Chez les Béchuanas égale- 
ment, on indique les nombres à l'aide des doigts, en levant 
autant de doigts qu'il ya d'unités dans le nombre à représen- 
ter. Rarement, on en prononce le nom ; beaucoup d'indigènes 
ne connaissent même pas les noms des nombres et pour comp- 
ter s'en tiennent exclusivement au geste.. C'est pourquoi il me 
fut très difficile de réunir ces quelques noms de nombre et, 
malgré toutes les peines du monde, je n'ai jamais pu savoir 
ceux de 5 et de 9. Quand il s'agit de nombres qui dépassent 10, 
les Béchuanas même les plus savants en ignorent les noms et 
je n'ai pas même pu apprendre par quelles combinaisons de 
signes ils les représentent. 11 est vrai que M. Barrow indique 
ces noms de nombre, mais il paraît que son interprète s'est 
moqué de lui, car aucun des nombreux nègres auxquels nous 
avons énoncé ces mots de Barrow, pour 11,12,1"3, etc., 20,30, 
etc., n'a jamais pu comprendre ce que nous entendions par là. » 
Après Jacques de Labillardière, voici donc Jean Barrow (17611- 
1848) induit en erreur par les dires des indigènes 23. Il serait 
facile de multiplier de tels exemples montrant combien la 
remarque d'Alexandre de Humboldt est justiliée. 
6. - Cependant la difficulté est souvent d'ordre gramniati- 
cal. Le philologue A. -F. POTT "', à qui l'on doit d'importantes 
recherches sur les noms de nombre, a repris, entre autres, 
l'étude de ceux rapportés par Barrow de chez les léchuanas 
et, profitant des études de CASALIS 't, les a comparés à ceux 
d'autres tribus nègres. Pott arrive à la conclusion que, sur ce 
point, l'opinion de Lichtenstein est sans doute erronée. Nous 
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savons aujourd'hui (voir par exemple la Grammaire Ronga 
du missionnaire neuchâtelois Henri-À. . JUNOD 1=) que, 
dans les 
idiomes bantous et en général dans les langages africains, de 
même que dans la plupart des langues indiennes et en Océa- 
nie, les mots prennent de nombreux préfixes et suffixes qui en 
peuvent modifier ou préciser le sens. Ainsi, les substantifs sont 
répartis en un certain nombre de classes dont chacune se dis- 
tingue par deux préfixes caractéristiques, un pour le singulier 
et un pour le pluriel. Par exemple, amazulu est le pluriel de 
zulu. Il faut connaître la classe à laquelle appartient un subs- 
tantif pour se rendre compte de la forme même de ce substan- 
tif et de la manière en laquelle il s'accorde avec les autres mots 
de la phrase. La particule caractéristique indiquant la classe 
est répétée devant chaque adjectif, pronom démonstratif, pro- 
nom personnel, etc., se rapportant au sujet de la phrase. En lan- 
gage ronga, par exemple, le même adjectif est susceptible de 
revêtir 15 formes différentes, et comme les nombres 1.2,3 se 
construisent de la même manière que (les adjectifs, le mot 
pour en ronga : 1-al-u, aura une forme différente suivant les 
choses qu'il s'agit de compter et la personne qui les énumère. 
Un Européen non initié à ce genre de langage donnerait pour 
le même mot : trois, des vocables très différents tiraru, mna1"a1'u, 
etc. Si l'on considère encore les suffixes si fréquents, on se 
rend compte que pour pouvoir donner des indications exactes 
sur la numération parlée d'une tribu sauvage, il faut connaître 
sa langue d'une façon approfondie. 
7. - Après cette digression sur les difficultés que rencontre 
l'explorateur en quête de renseignements arithmétiques ou lin- 
guistiques, revenons à la numération. Nous avons discerné 
deux caractères essentiels dans l'opération de dénombrer : 
l'exactitude d'une part, l'abstraction d'autre part. On trouve 
ces deux caractères réunis chez des peuplades sauvages au 
sujet desquelles nous lisons qu'elles savent se communiquer le 
nombre des ennemis qui ont pénétré dans leur territoire. Elles 
procèdent ainsi : en un endroit convenu et bien connu de tous, 
on dépose exactement autant de petites pierres, ou de coquilles, 
qu'il ya d'ennemis à signaler. Dans ce cas, je dirai que les 
ennemis ont été complés, puisque l'indication est numérique- 
ment exacte et qu'en outre, ceux qui la communiquent ont 
compris que les choses 'à compter peuvent être remplacées par 
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n'importe quels objets considérés comme « égaux entre eux», 
abstraction faite de toutes particularités individuelles. Je ne 
dirai pas que ce soit un « système » de numération, puisqu'il y 
a absence de noms de nombre et d'écriture; mais je vois là le 
premier stade d'une numération. Il ya une correspondance 
dite parfaite, c'est-à-dire univoque et réciproque, entre l'en- 
semble des ennemis à dénombrer et l'ensemble des cailloux ou 
coquilles qui les représentent. M'appuyant sur ces considéra- 
tions, je pose la définition suivante: Compter des choses signifie 
faire abstraction des caractères individuels qui les différencient, 
puis, les considérant comme « égales », leur faire correspondre 
un à un d'autres objets considérés comme égaux entre eux. 
En vertu de cette définition, «compter » revient à substituer 
à l'ensemble qu'on veut dénombrer, un ensemble d'autres 
objets; simples en général, mais dont la nature ne joue aucun 
rôle. De plus, les deux ensembles doivent avoir même nombre 
cardinal, en d'autres termes : il doit y avoir entre eux une cor- 
respondance « parfaite ». 
Pour mieux faire ressortir la portée de cette définition, je vais 
imaginer devant une classe d'école un vestibule où se trouvent 
des crochets de trois espèces différentes, solidement fixés au 
mur. Les élèves doivent y suspendre leurs bérets ou chapeaux 
avant d'entrer en classe. Supposons qu'il y ait autant de cro- 
chets que d'élèves et que la classe soit au complet. Le profes- 
seur entrant dans le vestibule voit, d'un seul coup d'ail, qu'à 
chaque porte-habit est suspendu un couvre-chef. Je dirai, en 
vertu de la définition ci-dessus, qu'il a «compte les élèves de la 
classe ». En effet, en pensée, le professeur a fait abstraction de 
tous les caractères individuels qui peuvent différencier ces 
élèves, ne retenant de chacun d'eux que le caractère « écolier »; 
puis il leur a fait correspondre leurs bérets ou chapeaux, et à 
ceux-ci les porte-habits du vestibule, d'une manière uni-uni- 
voque. Il est vrai qu'un tel mode de compter est très primitif, 
puisqu'il s'effectue sans noms de nombre et sans signes pour 
les représenter. Mais, au point de vue psychologique et d', <iprès 
la définition ci-dessus, c'est bien le premier stade dans l'art de 
compter. 
Le plus naturel pour le primitif qui veut dénombrer, est de 
faire correspondre aux objets à compter des choses qu'il a 
constamment avec lui et en nombre pas trop petit. 1 )ans cet 
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ordre d'idées, on ne peut s'empêcher de penser aux membres 
du corps humain, spécialement aux doigts. Chez des peuplades 
qui marchent pieds nus ou du moins ne font usage que de san- 
dales, les doigts du pied peuvent également entrer en ligne de 
compte. 
_ 8. - Pour beaucoup de tribus sauvages, les doigts sont 
indispensables lorsqu'il s'agit de compter. J'ai déjà cité l'exem- 
ple des Abipons et celui des Béchuanas (noir 5). En voici quel- 
ques autres. 
Dans son livre sur l'expédition allemande à la côte de Loango 13 
(côte occidentale de l'Afrique du Sud), l'intrépide explorateur 
Adolphe Bastian (1826-1908), directeur du musée ethnographique 
de Berlin, rapporte ce qui suit, confirmé par Schrumpf dans la 
Revue de la Société orientaliste allemande, t. XVI, p. ! i63 :a Un 
nègre Mossouto compte toujours à l'aide des doigts; il les lève 
à tour de rôle et, en étendant un doigt, montre l'objet qu'il 
compte, si possible en le touchant. Dans cette opération, les 
doigts sont toujours employés dans le même ordre invariable 
de succession. D'abord le petit doigt de la main gauche ; les 
nègres regardant en quelque sorte leur main gauche comme 
impure, ne l'emploie ni pour manger, ni pour aucun usage 
noble, de sorte que le petit doigt de la main gauche représente 
aussi symboliquement l'échelon le plus bas: le nombre 1. 
Apriès lui viennent, chez les liassoutos: l'annulaire, puis le 
majeur, puis l'index, puis le pouce gauche, pour représen- 
ter 2,3,4,5; puis le pouce droit pour 6, et ainsi de suite, et 
finalement, en dixième lieu, le petit doigt de la main droite. 
Pour compter au delà de dix, un Mossouto ne voit pas d'autre 
ressource que de chercher un aide qui doit figurer les dizaines. 
Ce camarade lève donc un doigt chaque fois qu'une dizaine a 
été comptée ; il suit le ménie ordre et commence par le petit 
doigt gauche pour finir par celui de la main droite. Lorsqu'il 
faut compter au delà de 100, un nouvel aide est adjoint au pre- 
mier; il a pour mission de figurer les centaines; chaque fois 
que 100 objets ou tètes de bétail ont été dénombrés, ce troi- 
sième camarade lève un doigt, en suivant aussi le même ordre 
de succession. Le dénombrement terminé, nos trois nègres se 
placent en rang, l'un à côté de l'autre, les doigts levés, don- 
nant ainsi une illustration vivante de la grandeur du nombre 
trouvé. Les deux caractères essentiels de l'opération de comp- 
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ter sont ici réunis: mais on voit que l'abstraction dans la pen- 
sée n'est pas encore poussée bien loin. L'opération peut même 
se faire sans un système de numération parlée, par gestes 
exclusivement. 
SCHREUDER, dans sa Grammaire Zouloue (1850) 44, rapporte 
que les Amazulu * comptent également toujours à l'aide des 
doigts, en commençant par l'auriculaire gauche pour finir par 
le droit. Pour la deuxième dizaine cependant (de 10 à 20), ils 
suivent l'ordre inverse : ils commencent par le petit doigt droit 
pour finir par le petit doigt gauche; pour la troisième dizaine, 
de 20 à 30, ils suivent de nouveau le même ordre que pour dénom- 
brer la première, c'est-à-dire commencent à gauche et finissent 
à droite; pour la quatrième dizaine, le mème ordre que pour 
la seconde, et ainsi de suite. Les dizaines de rang impair se 
dénombrent donc en prenant les doigts des mains de gauche à 
droite, et les dizaines de rang pair, en prenant les mêmes 
doigts dans l'ordre inverse: de droite à gauche. Par exemple, 
si l'on étend le petit doigt, l'annulaire et le majeur de la main 
droite, cela représente, aux yeux des Amazoulou, 13 [ou 33, ou 
53, etc., tandis qu'en étendant le pouce et l'index droits, cela 
implique que la main gauche est déjà dépassée et représentera 
par conséquent 7 Fou 27. ou 47, etc. 1. Reste à indiquer les 
dizaines. Le Zoulou ne sollicite pas à cet effet le concours d'un 
camarade, comme le fait le nègre Mossouto. Étendant les 10 
doigts, il frappe fortement les deux mains l'une contre l'autre. 
Cela signifie une dizaine. Il répète ce bruit aussi souvent qu'il 
ya de dizaines à indiquer. Voilà donc de nouveau une manière 
de dénombrer sans système de numération parlée ni écrite, 
par simples gestes. 
Les littérateurs consciencieux, quand il leur arrive d'écrire 
sur des clans primitifs ou sur les périodes préhistoriques, ne 
manquent pas de tenir compte des faits établis par l'ethno- 
graphie. Preuve en soit le passage suivant, extrait de La guerre 
du feu, par J. -H. ROSNY, aîné: « Faouhm, chef des Oulhamr, 
dans la lumière neuve, dénombra sa tribu, à l'aide de ses doigts 
et de rameaux. Chaque rameau représentait les doigts des deux 
mains. Il dénombrait mal: il vit cependant qu'il restait quatre 
rameaux de guerriers, plus de six rameaux de femmes, envi- 
* Pour la prononciation du u, voir la note à la page X91. 
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ron trois rameaux d'enfants, quelques vieillards. Et le vieux 
Goûn-aux-os-secs, qui comptait mieux que tous les hommes, 
dit qu'il ne demeurait pas un enfant sur un rameau, un homme 
sur cinq, une femme sur trois. Alors ceux qui veillaient senti- 
rent l'immensité du désastre... » 
9. - Voici d'autres exemples qui prouvent que les doigts ont 
servi de point de départ pour l'opération de compter. Dans la 
langue Fei, 1 se dit do-n-do qui signifie littéralement «petit 
petit », à cause du petit doigt de la petite main. Le missionnaire 
protestant S. -M7. KÔLLE (1823) qui déploya, de 18i ià 1853, une 
grande activité dans la Sierra Leone, linguiste de marque 24, 
célèbre par ses recherches concernant les langues africaines 
(18d6), donne l'explication des noms de nombre tatares dans les 
Nachrichten de la Société des Sciences de Gôôttingue. En comp- 
tant, écrit il, ces gens tiennent la main de façon à en tourner là 
paume vers le haut; de cette manière, le petit doigt se trouve 
placé du côté de celui qui compte. De là vient qu'en turc, il ya 
connexion entre bir qui signifie 1, et bér-u qui signifie « de ce 
côté ». 
Même des peuples à civilisation. très avancée ne se passaient 
pas de l'aide des doigts pour calculer. Tels les Grecs et les Hin- 
dous. Dans l'ouvrage de P1HA\ 1G, on trouve d'intéressantes 
remarques sur la numération bengalie. De toutes les provinces 
de l'Inde, la plus riche et la plus importante est celle (lu Ben- 
gale, bordée à l'Est par les territoires assamois et barman, à 
l'Ouest par le Béliar et l'Orissa, au Sud par le golfe du Bengale. 
Le persan et l'hindoustani sont très répandus dans le Bengale, 
mais la langue dominante est incontestablement le bengali qui 
se divise en deux dialectes. La grammaire du savant HÀLHED 
contient, au sujet de la numération. bengalie, les remarques 
suivantes : Les Bengalais, dans tous leurs calculs, font un 
usage particulier du nombre 4; leurs banquiers comptent par 
divisions de 4 les plus fortes sommes d'argent et les calculs des 
nombres de toutes les autres choses s'établissent de la même 
manière; 4 est toujours leur grand multiplicateur et diviseur. 
C'est probablement un reste de la plus ancienne arithmétique 
qui consistait dans l'origine à compter seulement les doigts et à 
répéter ensuite le même procédé. De nos jours même, les Ben- 
galais se servent des jointures de leurs doigts pour calculer, en 
commençant par l'articulation inférieure du petit doigt et en 
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revenant jusqu'au pouce dont le gras compte comme une join- 
ture; ainsi, la main entière contient le nombre 15. De cette 
méthode de compter sur les jointures est venue la coutume 
bien connue parmi les marchands hindous de fixer tous les 
prix d'achat et de vente en se donnant la main sous ion drap et 
alors, ils se touchent les diverses articulations, selon qu'ils 
veulent augmenter ou réduire leurs offres mutuelles. De la 
sorte, les spectateurs ne savent pas quels sont les prix définiti- 
vement arrêtés. Voir dans le Noureau Journal asiatique, 
tome III, p. 65, l'article: « De la manière de compter au moyen 
des jointures des doigts, usitée dans l'Orient. » 
Les Grecs avaient poussé à un haut degré de perfection la 
représentation des nombres par les doigts. En distinguant 
pour chaque doigt trois différentes positions possibles : étendu, 
courbé, replié (éxzeiveav, vvazé. tîeu', x. 2lvecv), ils arrivaient à 
représenter, par des combinaisons ingénieuses de ces positions, 
tous les nombres entiers de un à dix mille. Au moyen des trois 
derniers doigts (petit doigt, annulaire, majeur), on figurait les 
unités simples (à la main gauche) et les unités de mille (à la 
main droite); au moyen du pouce et de l'index, on figurait les 
dizaines (à la main gauche) et les centaines (à la main droite). 
Chose très pratique : les nombres plus petits que 100 - et ce 
sont eux qui interviennent le plus fréquemment - pouvaient 
se représenter à l'aide de la seule main gauche. Les commer- 
çants, en particulier, avaient acquis une grande agilité dans 
cet art. Il 48 
Transportons-nous en pensée sur les bords de l'Orénoque. 
Le Jésuite italien Philippe Salvator GILY (17`121-1789) se livra 
pendant 18 ans à l'oeuvre des missions dans les contrées qu'ar- 
rose ce grand fleuve. Quand les Jésuites furent expulsés des 
possessions espagnoles, le père Gily retourna en Italie, où il 
publia un ouvrage intéressant sur la partie de l'Amérique qu'il 
avait habitée. 45 J'extrais du tome Il de cet ouvrage ce que 
l'auteur y dit des Tamanacs, grande tribu indienne à l'inté- 
rieur du Vénézuéla, au Sud du bas Orénoque, dont la langue 
est congénère de celle des Chaïmas. Les Tamanacs comptent 
ainsi qu'il suit: 1=l 'evini-tpé; atchahé; 3= atchiluwé 
fi = alcliahé-mnéné ou atchaltiéré-pépé ;5= amgna-itôné qui 
signifie littéralement main entière. Puis vient 6= ilaconô 
antgna ponà tévinitpé, c'est-à-dire « de l'autre nain 1 »; puis 
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i= itaconô amgna-ponà atchaké, c'est-à-dire « de l'autre 
main 2 »; 'puis «de l'autre main 3,4» pour 8,9 ; puis 10 = 
oingna atché-ponàré, ce qui, traduit étymologiquement, signi- 
lierait « les 2 mains ». Pour exprimer 11,12,13, etc., les Tama- 
nacs étendant les 10 doigts, montrent un pied et disent, pour 
11: pouitta-ponà tér, initpé, pour 12: pouitta-pond atchaké, 
etc., c'est-à-dire :« du pied 1 », « du pied 2 », « du pied 3 », «du 
pied 4 b. Quinze s'exprime chez eux par ipta-itùné, ce qui 
signifie «pied en entier »; 16,17,18.19 se traduisent par ita- 
conô pouitta-ponà tévinilpé ; itaconô pouitta-ponà atchaké, etc., 
c'est-à-dire, « de l'autre pied 1»; « de l'autre pied 2 », etc. 20 
se dit: tévini itùto, étymologiquement: «1 Indien ». Pour 21. 
22,23, etc., les Tamanacs disent Itaconô itôto y-amgna-r-bonii 
tévini-tpé; Itaconù itôto y-amgna-r- bonà atchaké; etc., « de 
l'autre Indien, des mains 1D; « de l'autre Indien, des mains 
2»; etc. 40 se dit: atchaké itùto; 60 = atchiluôvé itùto ; ce qui 
signifie «2 Indiens »; «3 Indiens ». 80 =« Quatre Indiens» 
100 = «main entière d'Indiens », etc. D'après Gily, d'autres 
tribus indiennes du \'énézuéla forment leurs noms de nom- 
bre d'une manière analogue. En Maïpury, par exemple, 1= 
papéta: 2=a panoumé; etc. 5 se dit papéta-erri capiti = 
« une main» ;6=« un pris de l'autre main »; 7= «2 pris de 
l'autre main », etc. 10 = apanum-erri capiti, c'est-à-dire 
« deux mains » (le -erri peut être suffixe possessif) ; 11,12, etc., 
se traduisent par «1 pris du pied », «2 pris du pied», etc, et 
20 par papéta camonée qui signifie « un homme ». Gilyià 
raconte que ces Indiens, lorsqu'ils énoncent un nombre, lèvent 
toujours le nombre correspondant de doigts. S'ils disent, par 
exemple, « donne-moi. un ciseau », ils lèvent en même temps 1 
doigt ;« donne-m'en deux », ils lèvent 2 doigts. Jamais ils ne 
diraient 5 sans montrer une main avec les doigts levés; jamais 
10, sans montrer les deux mains; jamais 20, sans étendre les 
doigts des mains vers les pieds. Gily ajoute que dans chacune 
de ces tribus, la manière d'indiquer les nombres à l'aide des 
doigts est différente. Par exemple, pour représenter 3, les 
Tamanacs lèvent le petit doigt, l'annulaire et le médius; les 
Ottomacs montrent le pouce, l'index et le médius ; et les Mai- 
purys, l'index, le médius et l'annulaire. 
Pas n'est besoin d'aller chez les Primitifs pour trouver des 
preuves que les doigts ont servi de point de départ pour dénom- 
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brer. De nos jours encore, les langues modernes, dans des pro- 
verbes ou des locutions courantes, fournissent de nombreux 
exemples de l'emploi des doigts pour compter, et en même 
temps des preuves que c'était là un art où chacun n'était pas 
passé maître. « Savoir quelque chose sur le bout du doigt », 
dit le proverbe français; et le Danois, pour exprimer qu'une 
personne est très intelligente, dit d'elle « qu'elle sait compter 
jusqu'à cinq ». 
10. - Dans l'opération de dénombrer, ce ne sont pas seule- 
ment les doigts qui ont dù servir à représenter les choses que 
l'homme voulait compter. D'après la définition ci-dessus 
posée, on peut les remplacer par n'importe quels autres objets 
(voir 7) ; aussi a-t-on souvent, dans le même but, fait usage de 
petits cailloux ou de coquilles. Dans les récits du missionnaire 
déjà cité S. W. Kôlle t: ý, on lit que les Bolanos ou Bourama- 
niens, sur la côte de l'Afrique occidentale, entre la Sierra 
Leone et la Sénégambie, représentent chaque objet dénombré 
par une petite pierre. « Souvent ils ne comptent pas au delà de 
5; quand ils sont arrivés à ce nombre, ils mettent le petit tas de 
côté et reprennent la numération depuis le commencement. » 
Dans beaucoup d'îles de l'Océanie, les indigènes se servent de 
petits cailloux pour dénombrer. La base du système de numé- 
ration étant 10 chez eux, quand ils sont arrivés à ce nombre, ils 
mettent de côté un bout de tige de noix de coco, et lorsque 10 
de ces bouts sont rassemblés, on les remplace par une tige plus 
longue de même espèce. Dans le Bari, le mot mmzere signifie à 
la fois «dix » et « montagne » ou «monceau », fait linguistique 
qui s'explique d'une manière naturelle par la coutumeenques- 
tion. Les nègres Bans comptent. ainsi :1= gelez; `9 = mu-rek * 
ou e-ri ;3= mu-sala ;4= u-rtwan; 5=m u-pana t;; kani-n 
signifie main] etc... 9= bu-rnvan (c'est-à-dire « plus 4 », sous- 
entendu 5) ; 10 = puok qui est le terme numérique pour 10. 
Or, en bari, 20 = mena murek ; 21 = mena munek wot gelènr ; 
etc. 30 = meria mu-saler ; 40 = meria uitwa7z; 100 = meria 
puok ; mena étant le pluriel de mere = montagne, on voit que 
les Baris rendent le sens de 20,30,40 etc., 100, littéralement 
par :2 tas, 3 tas, 4 tas, etc. 10 tas, ce qui ne serait pas le cas si 
l'emploi de cailloux pour compter n'avait pas, primitivement, 
été général chez eux. 
* Pour la prononciation du u, voir la note à ta page 291. 
20 
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On retrouve d'ailleurs la même image dans plusieurs langues 
européennes. « Un monceau de cadavres », « ein ganzer Berg 
von fpfeln », en sont des exemples. La différence est qu'ici, 
ce vocable n'a pas pris de détermination numérique précise; 
mais indique seulement une pluralité plus ou moins indéfinie. 
Dans cet ordre d'idées. remarquons que la science étymolo- 
gique vient corroborer 
l'ethnographie ou celle-ci compléter 
celle-là. Ce n'est pas un hasard qu'en grec, yiyýpiýecv qui signi- 
lie calculer, supputer, ait pour racine tp pig : petite pierre, ni 
qu'en francais. le mot de «calcul» signifie une opération 
arithmétique et, en terme de médecine, une « petite pierre» 
qui se forme dans le corps humain, par certaines sécrétions 
d'organes. En latin, en effet. calculare vient de calculus qui 
signifie petit caillou, et le français a emprunté ces sens déjà 
existants en latin. 
11. - Outre les doigts des mains et des pieds, outre les cail- 
loux, nous voyons des grains de maïs servir à représenter les 
objets que l'on veut compter. C'est le cas par exemple chez les 
Muyscas, Indiens de l'Amérique du Sud établis dans la ré- 
gion des États de Colombie et très avancés en civilisation. Par 
cette coutume, Alexandre de Humboldt explique pourquoi en 
chibcha, langue des Mouyscas, le mot iluenta signitie à la fois 
«20» et «1 petite maisoti ». Chez ces Indiens, le système de 
numération était vigésimal ; en conséquence, quand on arri- 
vait au nombre 20, on pouvait mettre de côté un tas de 20 
grains de maïs, pour recommencer à compter 1,2,3, etc. Et ce 
monceau de 20 grains de maïs rappelait aux Mouyscas primi- 
tifs leurs greniers ou «petites maisons » où ils gardaient leurs 
provisions; de. là, l'intéressante homologie. Sachant qu'en ebib- 
cha, 36 uta = 1, bora = 2, mica = 3, etc., et 40 = gue-bosa, 60 = 
que-mica, 100 = guehisca, etc., on voit que ces Indiens ren- 
daient l'idée de 40,1; 0,100, par « 2,3,5 petites maisons ». 
Gily signale une coutume analogue et rapporte l'histoire sui- 
vante propre à la confirmer (t. 111, p. 305). Un esclave nègre 
ne fut pas le moins du monde impressionné quand le jésuite 
lui dit que les anges sont innombrables, qu'il' y en a autant 
que de grains (le sable au bord de la mer, que de feuilles sur 
les arbres, que d'étoiles au firmament. Mais le même nègre se 
montra ébahi au plus haut degré quand on lui dit: r il ya plus 
d'anges que de grains de mais dans une Fanega ». Cet exem- 
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ple prouve que la numération est adaptée à la vie que mène 
un groupement humain. Les noms de nombre sont d'autant 
plus nombreux que les occasions de les employer sont elles- 
mêmes nombreuses, et d'autant moins qu'elles le sont moins. 
On peut y découvrir un petit miroir, très incomplet, il est vrai, 
de la civilisation. 
Les Yoroubas, tribu nègre de l'intérieur de l'Afrique, uti- 
lisent beaucoup certains coquillages dont ils se servent en guise 
de monnaie ; aussi apprennent-ils à compter en s'aidant de 
ces coquillages. 
Les diverses tribus Car1bes ou Caraïbes, répandues dans 
presque toute la partie septentrionale de l'Amérique du Sud, 
sont intéressantes à plusieurs points de vue. \u temps de' 
Christophe Colomb, elles étaient cannibales et occupaient toute 
la chaîne des petites Antilles. Depuis longtemps, elles ont dis- 
paru des îles, expulsées ou exterminées par les colons euro- 
péens, ou transportées de force sur la côte (le l'Amérique du 
Sud, que baigne la mer des Antilles. ou dans les Guyanes. Les 
Galibis de la Guyane franý-, aise sont aussi un rameau de la 
race caribe. D'après Charles de Rochefort 21 et le Dictionnaire 
Galibi`'=, ces Indiens, pour indiquer 5, montrent les doigts 
d'une main ; pour 10, ceux des deux mains, et pour 20, les 
doigts des mains et des pieds. Pour indiquer des nombres supé- 
rieurs à 20, ils se servent d'une espèce de corde ; on y fait 
autant de noeuds que l'on veut indiquer d'unités au delà (le 20. 
12. - Après les doigts, les cailloux et les coquilles, les 
grains (le maïs et les tiges de noix de coco, voilà donc les 
noeuds noués à des cordes qui servent à représenter les objets 
que l'on veut compter. On sait que les indigènes du Pérou ont 
poussé très loin cet art, au moyen de leurs Quipos ou Qeipus, 
au sujet desquels on trouve des détails intéressants dans les 
ouvrages du naturaliste suisse. Jean-. Jacques DE TsuºiuDi°'' (1818- 
1889) bien connu par les récits de ses voyages dans l'Amérique 
du Sud. Les Quipos sont des cordelettes sur lesquelles les Péru- 
viens faisaient des noeudspourexprimer diverses idées. Les Cils 
de laine des Quipos sont teints de couleurs différentes, mono- 
chromes ou polychromes, suivant les objets qu'il s'agit de 
compter: le jaune indique de l'or, le blanc de l'argent, le vert 
du blé (avant la maturation), le rouge indique (les soldats 
(peut-être à cause du sang qu'ils répandent), etc. Chaque noeud 
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simplement noué indique 10; un noeud doublement noué 
représente 100, triplement noué 1000, et ainsi de suite. Deux 
noeuds simples l'un à côté de l'autre signifient 20, deux noeuds 
doubles 200, etc. A la corde principale sont attachées des cordes 
secondaires portant également des noeuds différemment com- 
pliqués, et ces cordelettes s'entrelacent avec un autre fil en 
manière de franges, mais dans un ordre déterminé. «Cette ma- 
nière de compter est usitée encore de nos jours chez les ber- 
gers de la Puna », dit Tschudi. «Sur la première corde, ils 
indiquent en général les taureaux; sur la deuxième les vaches. 
subdivisées en vaches laitières et celles qu'on ne trait pas; sur 
les cordelettes suivantes sont comptés les veaux, sur d'autres les 
'moutons, en plusieurs groupes ; puis le nombre des, renards 
tués, la quantité de sel employé, et enfin, le bétail abattu. Sur 
d'autre Quipos encore se trouve indiqué combien les troupeaux 
rapportent de lait, de fromage, de laine, etc. Chaque catégorie 
est représentée par une corde de couleur spéciale ou de fabri- 
cation caractéristique. » (Remarquons en passant que le célè- 
bre égyptologue CHAMPOLLION a découvert que dans les hiéro- 
glyphes égyptiens, le même principe est appliqué : diverses 
catégories d'objets sont souvent aussi indiquées symbolique- 
ment par le choix de la couleur. ). Chez les Péruviens, les Qui- 
pos pouvaient aussi servir de registres publics: les noeuds faits 
aux fils jaunes et aux fils blancs permettaient d'exposer la 
situation du trésor. Les résultats des recensements de l'empire 
péruvien étaient représentés (le la même façon. Une de ces 
cordelettes donnait naissance à des fils plus menus, mais de 
même couleur, permettant d'exprimer par exemple'combien il 
y avait de mariés ou de veufs parmi les individus d'une caté- 
gorie donnée. - On fait encore usage de Quipos dans certaines 
provinces indiennes du Chili, et les colliers commémoratifs de 
l'Amérique du Nord n'en sont sans doute que des variétés. 
On sait que les Quipos constituaient aussi les archives natio- 
nales de la Chine avant l'invention des trigrammes. 
13. - Une autre manière d'appliquer, consciemment ou 
non, la définition du dénombrement ci-dessus posée (v. 7) con- 
siste à se servir de bâtons, dits tailles, sur lesquels on fait une 
coche ou petite entaille pour chaque objet dénombré. C'est une 
méthode extraordinairement répandue sur notre globe et à 
tous les degrés de la civilisation. Commençons par les Tarahu- 
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mares ou Taaracrmiares, Indiens du Mexique qui vivent dans les 
vallées de la Sierra Madre, sur les deux versants de l'Atlantique 
et du Pacifique, dans les confins des États de Sonora, Chihua- 
hua et Sinaloa. Ils avaient des moeurs de troglodytes et l'on voit 
encore dans le pays de nombreuses cavernes autrefois habitées. 
Les Tarahumares furent découverts dans leurs retraites par 
les missionnaires. jésuites au commencement du XVIIe siècle 
et n'ont jamais opposé à l'évangélisation qu'une résistance pas- 
sive. Le père lllatthüus Steffeel 30 fut, pendant de longues années, 
missionnaire dans ces contrées. Il rapporte que, pour comp- 
ter, les Tarahumares ne se contentent jamais de dire les noms 
de nombre, maiss'aident de certains signes. Pour indiquer 10, ils 
prononcent le mot macôéh qui signifie «dix» dans leur langue, 
et montrent en même temps leurs mains, les doigts' écartés. 
Pour indiquer 20, ils tendent leurs dix doigts vers les pieds et 
ont recours à ceux-ci. « Très souvent ils font des coches ou 
petites entailles sur des bâtons qu'ils vous tendent ensuite 
pour le dénombrement. » Steffel ajoute cette remarque: « En 
cela, ils ressemblent aux Brésiliens. » C'est ce que confirme un 
intéressant mémoire en latin sur les langues dans le Brésil, 
que ; j'ai trouvé dans le Journal zur Kuustgeschichte und zur 
allgemeinen Literatur VI. Teil, Nürnberg 1778, p. 195-213.1 Il 
y est question, entre autres, d'une Missio Abacaxis ou Abaca- 
xiensis sur le Madeira, affluent de l'Amazone, et d'une gram- 
maire de la « lingua brasilica vulgaris », de 1597, due au révé- 
rend père Joseph Anchieta qui l'a perfectionnée infatigablement 
pendant 44 ans. - Très fréquemment, surtout le jour du sab- 
bat, les natifs venaient à la Mission avec des tortues du « Lago 
de Sampayo ». A la question :« Combien amenez-vous de tor- 
tues? » les indigènes répondaient simplement: «Cocecôi Rai b, 
c'est-à-dire: « Voyez, Père », et ils lui tendaient une espèce de 
bàton appelé « talca », portant autant de coches qu'ils ame- 
naient de tortues. Chaque dixième coche était plus grande que 
les autres. 
L'usage des coches et des tailles n'est pas particulier à l'Amé- 
rique du Sud. HAYDEN 29 décrit le même usage chez les Crees 
(Krïs) et d'autres tribus indiennes de l'Amérique du Nord. 
Cette manière de venir en aide à la mémoire est répandue, 
presque sur la terre entière. Ainsi, Jean BAHRO\V 43 raconte que 
chez les Cafres d'Afrique, la chronologie qui est exclusivement 
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lunaire chez eux, est enregistrée au moyen d'entailles faites 
sur des pièces de bois. « Rarement, elle est continuée au delà 
d'une génération jusqu'à ce que les anciennes séries soient au 
complet; un grand événement, par exemple la mort d'un chef 
favori, ou une victoire remportée, sert de point de départ pour 
une nouvelle ère. » 
Quittant l'Afrique et l'Amérique, on retrouve l'usage des 
tailles à travers toute l'Asie et l'Europe et il existe une impor- 
tante littérature à ce sujet 46. Sous le nom de Kerbhôlzer, les tail- 
les étaient très en honneur chez les Germains. Au XIXe siècle 
encore, on les employait parfois pour y marquer combien de 
journées ou de demi-journées un ouvrier avait travaillé. Mon 
grand-père a connu en Allemagne un tailleur qui, ne sachant pas 
écrire, et pour prévenir de fâcheux oublis, tenait ses comptes 
en faisant des entailles à sa table ou sur des pièces de bois. Plu- 
sieurs locutions spéciales en allemand et clans d'autres langues 
européennes, font foi de l'emploi très répandu des tailles. En 
Angleterre et en France, elles ont même passé dans la législation. 
La faille se composait de deux petites pièces de bois identi- 
ques, dont l'une (la taille proprement dite) restait aux mains 
du fournisseur et l'autre, dite échantillon, en la possession du 
consommateur. Les coches indicatives des fournitures étaient 
exécutées simultanément sur les deux. parties de la taille et fai- 
saient preuve de la quantité de livraisons qui avaient eu lieu à 
crédit, lorsque les deux moitiés de la taille portaient des em- 
preintes conformes qui se rapportaient exactement. En maints 
endroits, on pouvait encore, au \lýe siècle, « prendreà la taille 
le pain chez le boulanger et la viande chez le boucher ». Le code 
civil français stipule même que «les tailles corrélatives à leurs 
échantillons font foi entre les personnes qui sont dans l'usage 
de constater ainsi les fournitures qu'elles font et reçoivent en 
détail. S'il arrivait que la taille et son échantillon ne fussent pas 
conformes, toutes les indications de fournitures portées en plus 
sur l'une ou l'autre (les deux parties seraient considérées comme 
non avenues. » On le voit, ln législateur est allé jusqu«à assimi- 
ler les coches faites sur des tailles à un contrat entre deux par- 
ties. Effectivement, on doit voir là le stade rudimentaire d'une 
écriture, en tout cas la première phase (le la numération écrite. 
Pour ne pas dépasser le cadre assigné à cette étude, nous allons 
nous occuper de la nunuýý atiuiý Iiailcýe, objet du chapitre suivant. 
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CHAPITRE II 
Les Principes de la numération parlée. 
14. - En gravissant les échelons de la civilisation, en une 
longue et pénible évolution, l'humanité n'en resta pas partout 
au niveau des Bassouto. qui ne peuvent compter que lorsqu'ils 
s'y mettent à deux ou à trois, ni à celui des Zoulous qui indi- 
quent les dizaines complètes en frappant des mains. Mais sans 
doute l'humanité a-t-elle partout traversé ce stade-là. Les lin- 
guistes sont d'accord qu'avant le langage parlé existait un lan- 
gage par ; estes. Il est naturel d'ailleurs que l'opération de 
compter, cette première activité mathématique de l'homme, 
se soit faite à l'aide des doigts. On a même là un très bon exem- 
ple de ce fait, surprenant au premier abord, qu'un geste peut 
exprimer une idée abstraite d'une manière tout à fait nette. 
Lorsqu'on ne veut retenir qu'une seule propriété d'un petit 
groupe d'objets: leur nombre, on peut la rendre d'une façon 
précise en levant des doigts. Du langage primordial par gestes 
sont sorties, au cours des àges, les diverses langues parlées et 
la linguistique est loin d'avoir éclairci suffisamment ce proces- 
sus long et compliqué. 1.1 semble que, primitivement, la produc- 
tion d'un son n'ait fait qu'accompagner les mouvements animé 
tiques qui servaient à exprimer un sentiment ou une idée. Peu 
à peu, sous l'influence de la vie sociale, ces sons ou cris, pous- 
sés d'abord instinctivement, se sont individualisés, spéciliés, 
sont devenus plus ou moins indépendants de toute mimique 
qu'ils accompagnaient originellement, ont même fini par rendre 
superflus les gestes, par constituer la langue parlée. 
L'abstraction qui, je l'ai prouvé ci-dessus, joue le rôle prépon- 
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dérant dans l'opération de dénombrer, s'effectue le mieux par 
des mots. C'est à l'aide de mots, même quand ils ne sont pas 
prononcés à haute voix, qu'on peut le plus complètement y- 
parvenir. Il est juste de dire que l'esprit humain trouve son 
expression la plus adéquate dans le langage parlé. Plus une 
langue est riche en mots abstraits, plus elle indique une haute 
civilisation chez le peuple qui la parle ou qui l'a créée, la faculté 
de se servir de mots abstraits est une marque de culture. 
15. - Premier principe. - Pour appliquer à la numération 
parlée la définition du dénombrement ci-dessus posée (v. 7), il 
fallait faire correspondre aux objets à compter non plus des 
doigts, ni des pierres, ni les coches d'une taille, ni des grains 
de maïs, mais des mots ou des sons identiques ou considérés 
comme tels. On obtenait de cette façon les noms naturels de 
nombre. C'est le premier principe de la numération parlée. 
Supposons que une soit ce mot, ou ce son. Les noms naturels 
de nombre seraient alors: une, une-une, une-une-une, etc. A la 
vérité, ce principe ne se trouve plus appliqué dans les langues 
des peuples civilisés. Quelques langues en ont cependant con- 
servé des vestiges, en ce sens que le mot pour 2 est une rédu- 
plication du mot pour un. Par exemple, dans la langue des 
Foullahs, 1= di et 2= di-di. D'après Balbi4, deux se dit grtn- 
grim en coropos, et sa-sa en dizzela, et en mundrucus, 2: = 
tschep-tschep. Dans quelques idiomes javanais encore, le mot 
pour 2 est une réduplication du mot pour 1; voir Buschmann3+. 
Dans d'autres langues, ce principe du redoublement est 
appliqué pour former des nombres supérieurs. Par exemple, 
d'après Balbi, chez les Woccons d'Amérique, (no 793), quatre se 
dit punnum-penné et dans le Huasteca 36,6 = ac-ac. L'illustre 
John >Lubbock32, dans son ouvrage sur «l'homme préhisto- 
rique », t. II, p. 245, rapporte que les habitants du cap York, 
en Australie, comptent ainsi qu'il suit: 1- netat, 2= naes, 
3= naes-netcet, 4= naes-naes, 5= naes-naes-netat, 6= naes- 
naes-naes. Cependant, on voit déjà ici apparaître un nouveau 
principe de numération, puisque 4 ne se dit pas netat-netat- 
netat-netat. Je n'ai trouvé aucun exemple de langue morte ou 
vivante où l'application du principe des noms naturels de nom- 
bres dépasse la triplication. Pour 4, on ne dit ni di-di-di-di en 
foullah, ni tschep-tschep-tschep-tschep en mundrucus. - Il 
'ne faut pas en conclure cependant que nous autres nous n'en- 
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tendons jamais des noms numéraux naturels. Ils se font enten- 
dre au contraire chaque jour à nos oreilles; seulement, ce ne 
sont pas des hommes qui les font retentir, ce sont les sonne- 
ries de nos horloges. 
16. - Deuxième principe. - On sentit de bonne heure la 
nécessité d'exprimer les nombres d'une manière plus brève 
qu'on ne peut le faire à l'aide des noms naturels. Lorsque 
l'homme voulut nommer les nombres mieux que ne le font les 
sonneries de rios horloges, il fallut donner à chaque nombre un 
nom spécial, individuel. Le plus naturel était de les désigner 
de la même manière que certains objets concrets, bien connus 
de tous et qui éveillaient l'idée du nombre en question. Par 
exemple « les bras», «les ailes », «mes yeux » éveillent l'idée de 
deux, «feuille de trèfle» l'idée de trois. C'est ce procédé que 
j'appelle le deuxième principe de la numération parlée. Dans 
les langues des peuples primitifs, on trouve de très nombreux 
exemples de son application. 
Je commence par les Abipons, cette sauvage tribu des bords 
du Paraguay, déjà mentionnée ci-dessus (v. 2). Dobrizhoffer 
rapporte ce qui suit au sujet de leur numération: Au fond, ils 
ne possèdent que pour les nombres 1,2,3 de véritables noms 
originaux, savoir hii-tdra pour 1; Iii-oakà pour 2, et pour 3: 
In-oakà yeha'ini (ce qui signifie 2 +, sous-entendu : plus 1). 
Pour nommer d'autres nombres, ils se servent de toutes sortes 
de périphrases. Le nombre 4 se dit Geyènkiiale, littéralement 
traduit: « pied d'autruche », c'est parce que l'autruche de l'Amé- 
rique du Sud possède à chaque pied 3 doigts de devant et 1 d'ar- 
rière, en tout 4 doigts à chaque pied. Pour exprimer le nombre 
5, un Abipon dit Neènhcaleh, littéralement «la jolie peau» 
(neèn = beau, bon). C'est la peau d'un animal que les Abipons 
rencontrent fréquemment et qui est tachetée de 5 couleurs dif- 
férentes. Une autre manière d'indiquer le nombre 5 consiste à 
montrer une main en disant Hanûm-hegenm («d'une main les 
doigts»? ou «d'une main autant»? ); pour indiquer 10, les Abi- 
pons montrent les deux mains en disant Lanànt ri leegem 
(«des mains, les doigts»`? ), et, pour nommer 20, ils disent 
Lanàmn-ri-hegem cal Graeherhaka anàmi-chi-ri-ltegem. Dans 
cette accumulation de syllabes dont aucun philologue n'a 
encore donné l'analyse exacte, on reconnaît: Lanàmn-ri-hegem 
(pour 10); cal qui, en abipon, signifie «puis, après»; et Grachar 
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. -pied. La comparaison avec une métaphore employée par d'autres peuples sauvages d'Amérique pour indiquer le nombre 
20, rend assez probable qu'on doive chercher dans ces mots 
abiponiens l'équivalent de « les doigts des mains et, les doigts 
des pieds». - Voici d'autres exemples de l'application du 
deuxième principe de la numération parlée. 
Guillaume DE HGMMBOLDT cite des cas où dans le Kawi, cette 
intéressante langue morte autrefois parlée dans l'île de Java et 
qui est apparentée au sanscrit, bâltu, le bras, ou paksha, les 
ailes, ou netra, les yeux, sont des symboles pour le nombre 2. - 
Dans d'autres parties du monde se retrouve la même associa- 
tion d'idées. Lichtenstein mentionne chez les Hottentots d'Afri- 
que: l'hûamma = mains ou bras, et l'hoana = 2; l albi4, dans la 
langue des Osages (no 773) apparentés aux Sioux d'Amérique, 
mentionne nompali pour «deux» et nomba pour «main», et, 
chez les Sioux eux-mêmes (no 774), on dit napé pour main et 
nopa pour deux. Chez les Pourys déjà cités, on découvre une 
parenté entre les mots de tore = main et cari-ri = 2. 
Après l'Océanie, l'Afrique et l'Amérique, voici l'Asie : VON 
STRAHLENBERG33 nous apprend que les Samoyèdes Tawgis de la 
Mer de glace, entre les fleuves Jeuisseï et Lena, disent silli 
pour 2 et sitto pour main. 
17. - Cependant, d'après ce que j'ai rapporté précédemment 
(v. 8 et 9), il faut s'attendre à ce que, l'idée de main éveillant 
celle de doigts, partant celle de 5, le mot « main » exprime en 
même temps le nombre 5. Tel est le cas dans un très grand 
nombre de langues. Comme corollaire, «deux mains» signifie 
10 et «un homme» représente la vingtaine, à cause de l'ensem 
ble des doigts des mains et des pieds. Il est naturel que ce soit 
chez les sauvages non bottés que cette étymologie de 20 se ren- 
contre le plus fréquemment. 
Commentons par l'Afrique. Le missionnaire S. W. hiille, à 
l'endroit déjà cité, raconte qu'une tribu nègre des vallées de 
Sierra Leone, pour exprimer 20 (lit mcbandé. Or, ý,, c signitie 
homme, et bandé est le participe passé régulièrement formé du 
verbe hait qui signifie terminer, finir. Littéralement mo-bande 
se traduirait donc par « un homme fini. » 
En ronga. il ya une parenté manifeste entre Ndla qui signifie 
main, et Nthlanu, qui signifie 5. On la retrouve dans la plupart 
des idiomes bantous. - William B. HoDGSoN 3 rapporte les 
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noms de nombre indiqués par un Nègre de la ville de Kianah 
sur le Niger. Ces noms numéraux ressemblent beaucoup à ceux 
des Foullahs indiqués par Mungo Park. J'y relève 1= go-v, 
2= idi, 5= djû, main = diucna-go, et son pluriel djun-de = les 
mains. La parenté entre les mots pour 5 et pour main est mani- 
feste. Comme étymologie de gôr =1, dans d'autres idiomes 
foullahs: golh ou ko, on est tenté d'adopter kôli-el qui signifie 
«doigt» 
Le célèbre géographe et explorateur Henri BARTH, né à Ham- 
bourg le 16 février 1821, mort à Berlin le 25 novembre 1865, à 
qui l'on doit un enrichissement considérable de nos connais- 
sances sur l'Afrique centrale 35, écrit que dans ? la langue des 
Kanoturis, une des plus importantes tribus de l'ancien royaume 
de Bornou que s'étaient partagé la France, l'Allemagne et l'An- 
gleterre, fi signifie « plein », ndi = 2, et fi-cadi = 20, littérale- 
ment: « pleines 2» ; fi-ya. sko = 30, littéralement « pleines 3 », etc. 
Ici sont sous-entendus les mots pour « deux mains », mots 
auxquels devrait se rapporter l'adjectif fi ; mais on voit 
-bien l'image concrète qui a donné naissance à l'étymologie 
10 = plein. L'ans la formation de ces noms de nombre ka- 
nouris apparaît d'ailleurs déjà un autre principe dont je par- 
lerai ci-après. 
l'ai trouvé une application frappante du deuxième principe de 
la numération parlée dans la grammaire zouloue de Schreuder 
déjà mentionnée. Voici les noms des nombres de la deuxième 
pentade: * 
5= ed' esanit' a, 
6= tat' isilhuba, 
i= hombilé, ou hota, 
8= u1 u<lu, ou encore h' ija-ngalo bili, 
9= It' eja-ýagalo-t-unie, 
10 =i1ý' umi. 
Or, en traduisant littéralement ces mots zoulous, on voit que 
ed' esant'a signifie « la main terminée»: let' i. ýeitupa : «prends 
avec le pouce »; 1, on bile: «montrer dû doigt»: kola: «lécher» 
zlkulu :« le grand ». Comme u nje =1 et bili = 2, le second nom 
zoulou pour 8 signifie «laisse en arrière 2 doigts » et le nom pour 
* La langue zouloue a la particularité de posséder des consonnes sonores cla- 
quantes. Au sujet de la prononciation du u, voir la note â la page 291. 
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9: « laisse en arrière 1 doigt. » -Pour comprendre ces étranges 
étymologies des noms numéraux, il faut se rappeler la manière 
de compter usitée chez les Zoulous. Le dénombrement se fait 
toujours à l'aide des doigts, en commençant par le petit doigt 
de le main gauche (v. 8); dès lors, on comprend que «la main 
terminée» puisse signifier 5. Le nombre 6 étant représenté par 
le pouce droit, on comprend le nom de tat' isitupa pour 6. L'in- 
dex de la main droite venant en septième lieu représente le 
nombre 7; comme c'est avec ce doigt qu'on montre les objets, 
le même mot, kontbile, signifie «7» et «montrer»; en outre, 
c'est de ce même doigt que se servent les Zoulous pour lécher 
ou goùter d'un mets tentant (comme les enfants et les cuisi- 
nières; aussi, dans plusieurs langues, l'index s'appelle-t-il 
«lécheur»); de là, en zoulou, 7= kola = lécher. - Le nom 
pour 8: ukulu qui signifie «le grand », s'explique par le même 
usage de compter à l'aide des doigts. Chose curieuse, à l'autre 
bout de la terre, s'il faut en croire GALLATIN chez les Eskimaux 
de la Baie de Hudson, on trouve la même idée pour exprimer 
8,9 et 10, savoir: « long doigt, annulaire et petit doigt» (sous- 
entendu: de la main droite). 
En Amérique, cette même méthode de nommer les nombres 
a trouvé des applications innombrables. Pour ne pas allonger, 
je n'ajouterai que les exemples suivants à ceux déjà cités des 
Tamanacs et des Maïpourys. Chez les Caribes de Saint-Vincent, 
on disait abana wa? ap pour 5, sun-wayap pour 10. Or, dans cet 
idiome, abana signifie 1, wayap main, et szmwayap en est sans 
doute le pluriel et signifie « les mains ». Chez une autre tribu 
de cette race, les Caribes d'Essequibo, on dit owi-n pour 1, oko 
pour 2, etc., et pour 5: wl-n-itani, c'est-à-dire « une main »; pour 
20: owm-carena, pour 40: oko-carena; pour 60: oriewa-carena, 
etc., littéralement :«1 personne, 2 personnes, 3 personnes », 
etc. 
En cora, on traduit 10 par ta-moama-ti; or, moama signifie 
«main»; ti est un suffixe possessif, et là vient du verbe « pré- 
senter, donner» ; littéralement, 10 est rendu par « je présente 
mes mains ». On comprend que souvent, les mots numéraux 
deviennent longs, d'autant plus longs que l'idée qui leur sert de 
base est plus pittoresque. Voici, d'après Balbi (no 509) et von der 
Gabelentz, les noms pour 5,10, et 20 en langue d'une 
tribu indienne de l'Amérique. Dans cet idiome, bilié = 1, mis4 
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= main, bÿ = pied, cribae = tous, mi et i sont des préfixes 
possessifs ; 
5= mi-biné-misâ-sai 
ma 1 main à lui 
10 = my-cribae-misâ -sai 
mes toutes mains à lui 
20 = Amy-cvibae-mis4 ide1to i-b j-sai 
mes toutes mains en plus mes pieds à lui 
Une dénomination encore plus originale pour le nombre 20 
se trouve chez une des tribus indiennes de la race caribe. 
D'après Charles de ROCHEFORT, nu-cabo signifie «ma main », 
et nu-fplti «mon pied», nu étant le préfixe possessif. La syl- 
labe chou indique le pluriel (comme chez les Caribes de Saint- 
Vincent, le préfixe sun dans sun-2cayap) et se traduirait par 
« tous» ou «toutes»; enfin, ra'im signifie «les enfants» ou « les 
petits» d'un animal. Les doigts sont envisagés comme les C r5 
enfants de la main, de même les doigts des pieds comme ses 
petits. Ces explications rendent intelligible la manière dont ces 
Carihes expriment l'idée du nombre 20. Ce n'est pas sans effort 
qu'on prononce : chop- m-cabo-raira thon-nu-guti-raim, littéra- 
lement: «tous les petits de mes mains, tous les petits de, mes 
pieds », pour dire 20. 
Après l'Afrique et l'Amérique, passons en Océanie. On y 
trouve également beaucoup de noms numéraux formés d'après 
le deuxième principe, et c'est aussi le corps humain et ses 
diverses parties qui sont le plus souvent mis à contribution. 
Le linguiste connu Hans CONON VON DEH GABELENTZ (1807-1874) 
qui connaissait plus de 80 langues, dans son ouvrage sur les 
langues de la Mélanésie37,. rapporte que chez les indigènes 
Annatoms, le mot ihnman signifie à la fois « main » et «cinq» et 
qu'en erromango, 10 se dit na-ro-liez, ce qui signilierait «les 
deux mains». Le mot lima ou rima qui signifie «main» fournit 
une racine très répandue dans les langues mélanésiennes, où 
les sons r et l se substituent souvent l'un à l'autre. Ainsi, 5 se 
dit lima sur les îles Arru et rirai dans la Tritons-Bay. Busch- 
mann3i rapporte qu'en langue taïtienne, rima signifie à la fois 
«main», «bras», «cinq», et rima-rima «les doigts». Plusieurs 
peuples, malais considèrent les doigts comme les enfants de la 
main, le pouce est réputé l'aîné, le petit doigt le plus jeune. Du 
fait qu'on trouve cette facon de parler chez les Caribes d'Amé- 
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rique, on ne peut guère tirer une preuve de communications 
entre ces deux parties du monde. 
Une facon originale de dénommer les nombres 10.20 et. 
d'autres (en combinant le deuxième principe avec le quatrième) 
se trouve dans l'île de Maré37. Les mots sa =1 et reive ou rate 
=2 sont empruntés à la famille des langues polynésiennes. 
Mais, 10 se dit ome-'e-rue-tubenine, littéralement: «les 2 côtés» 
ne signifie «en plus», « et», de sorte que 11 se dit orne-ve-t, tue- 
latbenine ne sa, c'est-à-dire «les 2 côtés, en plus 1» . 20 se 
dit 
sa rve ngomé =1 homme; pour 30, on dit sa re ngonté ne 
orne-re-rue-tttbeniue, littéralement traduit : «1 homme et les 
2 côtés »; 40 = reave re-ngomé =2 hommes, et ainsi de suite. 
Le Nouveau Testament étant traduit en maré, on lit par 
exemple, dans l'histoire du paralytique guéri après 38 ans de 
maladie (. Jean V, 5), comme traduction du nombre 38: sa re 
ngomé ne orme-re-rue-tubeniue. sedongo ne tini «1 homme et les 
2 côtés, 5 et 3 ». C'est bien compliqué pour dire 38 et si, dans 
le cas particulier, la longueur (lu nom contribue à faire sentir 
la longueur du temps de paralysie et rehausser le miracle de 
la guérison, il est compréhensible que l'arithmétique, à cet 
échelon, ne puisse pas faire de grands progrès et que les indi- 
gènes préfèrent se servir des noms de nombre européens, dès 
qu'ils apprennent à les connaitre. 
Dans les autres parties du monde, on retrouve le nième pro- 
cédé pour dénommer les nombres. Je me contenterai de citer 
pour les régions polaires d'après Balbi (no851) qu'en koljousch, 
on dit kaisclim pour main, I/ilsc/azn pour 5, et que les Groën- 
landais, à ce que rapporte CRANZ 3", quand ils arrivent à comp- 
ter aussi loin, à grand' peine et en s'aidant des doigts, disent 
pour 20: innuit atlausek, ce qui signifie « un homme ». Quand 
le nombre des objets dépasse la vingtaine, ils les déclarent le 
plus souvent innombrables. Ils arrivent cependant à exprimer 
des nombres comme 40,00, et mème 100, par des expressions 
telles que inntuit arlaëk, c'est-à-dire «2 hommes », iltnuit pin- 
gasut, c'est-à-dire «3 hommes», innuit lellinzal, c'est-à-dire 
«5 hommes ». En perse, pendc/tck signifie la main avec les 
doigts écartés, et pendcli = 5. On retrouve la même racine en 
sanscrit: paniclia, et il est très intéressant de voir comment 
les philologues ont réussi à faire dériver, de cette racine com- 
mune sanscrite, le nom du nombre 5 pour toutes les langues 
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mortes et vivantes (le la grande famille indo-européenne. 
Une preuve de plus de l'origine concrète (les noms de nom- 
bre est le fait, d'ailleurs très rare, que dans une même langue 
se trouvent deux synonymes, ou davantage encore, pour expri- 
mer le même nombre. . l'ai cité comme exemple deux noms 
différents pour 5 chez les Abipons. D'autres synonymes de ce 
genre ont été constatés par Humboldt dans quelques idiomes 
de l'Océanie. 
18. - Troisième principe. - Il est hors de doute que le 
deuxième principe a servi à former les noms de la plupart des 
nombres primitivement eu usage, c'est-à-dire jusqu'à 5. Quant 
à retrouver la métaphore ou l'objet qui ont servi de base au 
nom en question, c'est un problème plus ou moins difficile, 
souvent très complexe et qui, dans bien des cas, sera inso- 
luble, pour les raisons suivantes: P, La valeur étymologique 
des mots qui se sont transformés en noms numéraux s'est peu 
à peu oubliée. On a fini par ne plus en avoir conscience du 
tout. Nous voyons le même phénomène se répéter dans les 
langues vivantes. Contrairement à l'étymologie, une « an- 
nuité » peut être trimestrielle ou semestrielle, et l'on peut 
« aller à cheval » sur un âne. Les peuples chez qui la faculté 
d'abstraction était plus développée ont senti de très bonne 
heure le caractère essentiellement abstrait des nombres. Ils 
ont senti, peut-être sans s'en rendre compte d'une façon cons- 
ciente, que l'image concrète que le nom de nombre pouvait 
éveiller, devait être reléguée à l'arrière-plan. A mesure que ce 
sentiment s'accentuait, on refoula le plus possible l'image con- 
crète, on voulut ne plus la reconnaître pour concevoir la notion 
du nombre dans toute sa pureté. On finit par ne plus entendre 
dans le mot en question que des sons conventionnels expri- 
mant l'idée d'un nombre. On lit davantage: on changea inten- 
tionnellement le nom primitif du nombre, pour éviter des équi- 
voques entre le nombre et l'objet. Logiquement, ce procédé 
aboutit à forger de toutes pièces un nom spécial, plus ou moins 
arbitraire, pour chaque nombre non encore dénommé. C'est 
cette méthode: création inteiilionnelle (le noms s7)ccinUUm 7iuur 
les nombres, que j'appelle le troisième principe dans la forma- 
tion des noms de nombre. 
20 Dans beaucoup de langues, les noms des nombres 100, 
1000,10000, etc., signifiaient primitivement a montagne », ou 
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« cheveux », ou «sable», ou « troupeau », ou « nuage », ou 
quelque autre substantif analogue qui éveille l'idée d'un nom- 
bre plus ou moins grand, mais assez indéterminé. Les lin- 
guistes ont prouvé que souvent, le mot en question était origi- 
nellement synonyme de « beaucoup », que la spécification nu- 
mérique s'est faite plus tard seulement, peu à peu, à mesure 
que s'élevait le degré de culture et qu'on avait besoin de noms 
pour désigner des nombres de plus en plus grands. Je ne cite- 
rai qu'un vestige de ce développement graduel vers la spécifica- 
tion numérique. Dans la plupart des langues européennes, le 
mot exprimant 1000 a deux acceptions distinctes. D'une part, il 
désigne un nombre précis, 10 3; d'autre part, il indique une plu- 
ralité grande, mais indéterminée: une conversation peut rou- 
ler sur mille sujets divers, une lettre vous apporter mille salu- 
tations et il ya mille autres cas où «mille» est synonyme de 
« beaucoup ». En français, on dit encore « une nuée de sau- 
terelles » pour exprimer un nombre considérable, mais non 
spécifié, de ces animaux; en latin, dans le méme sens, nubes 
peditum equiiumque, littéralement: « des nuages de pieds et de 
chevaux ». Or, voici 40 qu'en langue tatare, lumen signifie 
«brouillard» ou a nuage », et tuman = 10000, v. KLAPROTH II, 
p. 270. La spécification numérique du « brouillard », chez ces 
Tatares, s'est faite pour dix mille. En grec Ftvptot signifie pri- 
mitivement « très nombreux, innombrable », puis « dix mille » 
(d'où le terme de myriade) ; une pluralité indéterminée a fini 
par prendre un sens numérique précis. La distinction d'accent, 
arbitraire semble-t-il, entre javelot 
(nombreux) et, uéQtot (10 000) 
est sans doute une invention des grammairiens. La spécifica- 
tion d'un mot indéterminé au point de vue numérique ne se 
fait naturellement pas toujours pour 10000. Le mot de million 
signifiait originellement, en Italie, un baril d'or de 10 tonnes. 
Le sens moderne de 106 apparaît pour la première fois en 1494, 
dans la Summa di Aritmetica, de L. PACruoLi, livre très en 
vogue au moyen âge. Un autre exemple est fourni par le lotus, 
cette magnifique rose aquatique. D'après CHAMPOLLION 4f, elle 
représente, dans les hiéroglyphes égyptiens, le nombre mille. 
Pour les vieux Hindous, elle était le symbole de la fécondité, 
sans doute parce qu'on peut voir dans son fruit, quand on 
l'ouvre, des milliers de grains. Aussi, en sanscrit, le même 
mot signifie-t-il « lotus » et « dix milliards ». Voilà donc un 
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même objet concret, la fleur de lotus, qui représente primiti- 
vement une pluralité indéterminée et dans lequel un peuple 
voit le nombre 10 3, un autre 10 10. C'est sans doute par cette 
spécification numérique tardive du sens d'un mot qui éveille 
par lui-même l'idée d'un ensemble indéterminé qu'il faut ex- 
pliquer certaines divergences. En hindou, lakcha signifie 
cent mille, 10 tandis que pour le Malais, lakcha représente 
dix mille, 104, d'où sont résultées bien des erreurs et des con- 
fusions dans les relations commerciales. Et ne voyons-nous pas 
en français le mot de billion = 10 9, être synonyme de milliard 
ou mille millions, tandis qu'en langue allemande, le même mot 
Billion représente un nombre mille fois plus grand, 10 '2, ou un 
million de millions ? Ce n'est pas le seul cas où une plus grande 
uniformité serait désirable. 
Au point de vue qui nous occupe, les mots désignant les che- 
veux et la chevelure ont joué un grand rôle Dans leur ouvrage 
sur l'ancien Kawi de l'île de Java, tome III, Guillaume de 
Humboldt et l3uschmann cherchent à faire dériver, dans les 
langues océaniques, le nom pour 10 linguistiquement de « che- 
veux ». Gily raconte des Indiens de l'Orénoque que pour eux, 
le mot « beaucoup » signifie en même temps « cheveux » et que 
pour indiquer de grands nombres, ils font un geste montrant 
leur chevelure ou dirigé vers l'océan. Charles de Rochefort rap- 
porte une coutume analogue des tribus caribes. Pour indiquer 
un nombre qui dépasse ceux que leur langue permet d'expri- 
mer, ils montrent leur chevelure et en empoignent une mèche ou 
une partie plus ou moins grande, suivant la grandeur du nom- 
bre qu'ils veulent représenter; en faisant cela, ils prononcent le 
mot pour « cheveux » qui signifie en même temps « beaucoup ». 
Pour exprimer que le nombre est très grand, ils empoignent 
leur chevelure toute entière, et lorsqu'à leurs cheveux, ils ajou- 
tent ceux de leur interlocuteur, c'est pour indiquer un nombre 
infiniment grand. 
19. - Si, depuis longtemps, les nations civilisées ont dé- 
nommé les nombres en suivant d'autres méthodes, le stade 
primitif n'a cependant pas complètement disparu. Et ces sur- 
vivances sont une preuve de plus comme quoi les principes 
ci-dessus mentionnés ont réellement servi à la formation des 
noms numéraux. De nos jours encore, le deuxième principe est 
appliqué dans les jeux de quilles, bien que cela nous fasse un 
21 
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ý; 
effet plutôt comique au même titre que plusieurs coutumes des 
sauvages. Je me suis laissé dire que, dans les quilliers alle- 
mands, le garçon chargé de remettre en place les quilles abat- 
tues par le joueur, quand une seule est tombée, crie non pas 
un, ' mais « Pfeifenstiel », tuyau de pipe. Pour dire que quatre 
sont tombées, il crie « carré ».. Dans le vocabulaire de l'argot 42, 
on trouve également., pour indiquer certains nombres particu- 
liers, plusieurs périphrases qui ne sont autre chose qu'une 
application plus ou moins directe des deuxième et troisième 
principes. Par exemple, 31 se dit «jour sans pain ., parce que 
31 est le dernier du mois, ce dont se ressent la bourse des gens 
qui reçoivent leur paie ou leur salaire mensuellement. Pour 
33, on dit « les deux bossus», sans doute à cause de la forme 
particulière du chiffre 3. Pour 88, on a la métaphore « les deux 
jumeaux », peut-être parce qu'en y mettant un peu d'imagina- 
tion, on pourrait voir dans la forme du chiffre 8 l'image d'un 
bébé emmailloté; 89 se traduit par «révolution », l'historien 
dira tout de suite pourquoi. 
Un de nos internés français m'a rendu attentif que de nos 
jours encore, dans notre Europe civilisée, quand, au jeu de loto, 
on sort le numéro 1, il est de coutume, après avoir prononcé 
«un D, d'ajouter « le bidet ». De même, le vrai joueur dira si le 
cas se présente: « sept, le juif» ; enfin, s'il sort le nombre 22, il 
ne manquera pas de baptiser ce dernier " les deux canards ». - 
Ilarrive aussi que le « surnom» du nombre est seul exprimé et si, 
par exemple, un des joueurs sort du sac le jeton où il lit 7, il se 
contentera souvent de s'écrier: « Le juif ». Son partenaire réali- 
sera immédiatement. -A la différence du phénomène observé 
chez les sauvages, c'est ici la forme du nombre écrit, et écrit en 
chiffres arabes, quia quelquefois suggéré l'idée de ces sobri- 
quets. C'est la ressemblance entre le chiffre 2 et l'oiseau 
voguant sur l'eau qui a fait dire à nos pères « les deux canards» 
pour 22. Quant au « juif » pour « 7», c'est peut-être parce que les 
Israélites célèbrent comme jour de repos le septième jour de 
la semaine. - On pourrait facilement aller plus loin et dire "4, 
la chaise ». etc.; mais les joueurs de loto, outre ce que nous 
venons de mentionner, se bornent à dire de t3 « qu'il n'est pas 
neuf » (parce que le chiffre 9 retourné est un 6, et réciproque- 
ment), et de 9, qu'il " n'est pas vieux ». 
Remarquons, dans cet ordre d'idées, que les savants hindous 
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avaient imaginé une façon très originale d'exprimer les nombres 
symboliquement, .à 
l'aide de mots qui avaient un sens numé- 
rique conventionnel et qu'avec le bouddisme, ce langage fleuri 
a pénétré chez les Tibétains et les. Tavanais '3. 
20. - Quatrième principe. - Si l'homme voulait créer un 
nom nouveau pour chaque nouveau nombre, il fallait trouver 
autant de noms que l'on avait besoin de nombres. C'eùt été 
une bien grande tàche de les retenir tous, et difficile de ne 
jamais se tromper dans l'ordre de succession. Le moyen le 
plus simple de prévenir une telle surcharge de la mémoire con- 
sistait à faire halte à un certain nombre et à former les noms 
des nombres suivants par composition. 
L'impossibilité de former pour chaque nombre un nom nou- 
veau, créé de toutes pièces, complètement indépendant des 
autres, saute aux yeux dès que l'on a besoin de nombres un peu 
grands. En fait, dans toutes les langues de la terre, le nombre 
des noms numéraux primitifs et vraiment irréductibles est 
très restreint ; tous les autres s'en déduisent par combinaison. 
Il s'agissait donc (le créer quelque chose comme des points 
d'orientation dans la série indéfinie des nombres. 11 s'agissait 
en plus de donner des règles fixes (lui permissent d'atteindre 
chaque point de cette série sans lin. En d'autres termes : il 
s'agissait d'ordonner les nombres en un système satisfaisant 
aux trois conditions idéales suivantes: 
1. Chaque nombre doit, être représenté (ou représentable) 
d'une manière univoque et aussi nettement que possible. 
2. On doit pouvoir indiquer les nombres facilement suivant 
une loi constante. 
3. On doit pouvoir exprimer tout nombre au moyen de cer- 
tains éléments fixes qui doivent être en nombre aussi res- 
treint que possible. 
Ce problème général, les peuples eussent été incapables de 
le résoudre par des spéculations abstraites, du moins à l'épo- 
que où ils commencèrent à donner des noms à des nombres 
au delà des limites primitives très restreintes qui ne dépas- 
saient guère 40. Mais l'habitude d'opérer le dénombrement au 
moyen des doigts leur indiqua la solution avant même qu'ils 
ne se fussent posé le problème dans toute sa généralité. Voici 
comment. 
Quand on avait fini de compter les cinq doigts d'une main 
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(ou les dix doigts des deux mains, ou les vingt doigts des mains 
et des pieds), on mettait de côté une petite pierre, ou une 
coquille, ou un grain de maïs, bref, on faisait un signe quel- 
conque pour se rappeler ce dénombrement ; puis l'on recom- 
mençaitpar le commencement. - Quand on avait de nouveau 
compté les cinq doigts d'une main (ou les 10 doigts des deux 
mains, ou les vingt doigts des mains et des pieds), on mettait 
de côté une nouvelle pierre, ou une deuxième coquille, ou un 
deuxième grain de maïs, bref: on faisait un nouveau signe rap- 
pelant le deuxième dénombrement. Puis on commençait dere- 
chef par le commencement; et ainsi de suite. Quand on voulut 
donner des noms aux nombres supérieurs, il était naturel 
d'employer le même procédé; il s'agissait de transporter cette 
méthode dans le domaine des mots. On avait donc besoin tout 
d'abord de noms spéciaux pour ces « unités du premier ordre » 
que l'on comptait sur les doigts, jusque et y compris ce 
premier nombre où l'on faisait halte et que l'on représentait 
par un signe spécial (1 petite pierre, ou un grain de maïs, ou 
un trait dans le sable). Je désignerai ce nombre par b, initiale 
du mot de « base ». Les nombres suivants étaient alors formés 
selon le schéma 
b1 b+2, b+3....... 
c'est en cela que réside le gzuatvvième principe de la numéra- 
tion parlée; appelons-le principe d'addition ou principe additif. 
21. - Chez beaucoup de peuples, ce nombre b est 5; chez la 
plupart, b= 10; chez d'autres encore (les peuples non bottés), 
b=20. 
Quand b =5, on n'a besoin que de 5 noms primitifs, expri- 
mant les nombres 1,2,3, ', 5. Les noms des nombres suivants 
se composent alors (ou du moins devraient se composer) 
d'après la loi 5+ 1,5+2,5+3,5+4, . 5+5,5+ (5 +1), 5+(5+'2», etc. Théoriquement, il n'est point nécessaire de 
créer de nouveaux noms numéraux. On n'a plus besoin que 
d'une certaine règle grammaticale exprimant la composition 
que j'ai indiquée, ici, par -}-, parce qu'elle revient effectivement 
à une addition. Voici, comme exemples et en même temps 
comme types, les noms des nombres de la première douzaine 
en éfik ou calabare, idiome de l'Océanie, et en ronga, un des 
nombreux idiomes bantous de l'Afrique méridionale I°. 
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Nombre En éfik En ronga 
1 i-itet yi-ioce 
2 i-ba ti-bi2'i 
3 i-la ti-2"ar"u 
i i-nan muse 
5 i-ti-en ntlhanu 
fi iti-o-ket 5,1 ntlhanu na yi-itwe 5 et 1 
7 iti-a-ba 5,2 ntihanu na ti-bivvi 5 et 2 
8 iti-a-ta 5,3 nlihanu na ii-2-a2"u 5 et 3 
9 osu-ket manque un ntlhanu na mune 5 et 4 
10 duep dix kkume dix 
11 duep-iket dix-un khume na yi-iwe dix-et-un 
12 duep-e ba dix-deux kJtu, ne na ti-bi-2"i dix-et-deux 
Comme on le voit, tantôt l'addition s'exprime par simple 
juxtaposition des noms de nombre, ainsi qu'en français « dix- 
sept », « dix-huit ». ou en allemand « sieben-zehn », « acht- 
zehn »; tantôt au moyen d'une particule spéciale, comme en 
français « vingt et un ». Enfin, il arrive, chose remarquable, 
qu'on sous-entend le nombre de base b. J'en donne les trois 
exemples suivants. L'un est emprunté à l'idiome nègre qui 
retentit sur les bords du fleuve Jeji (Pelermimn)t's Mitteilnn- 
gen, Ergdnzungskcft n° 11), les deux autres à deux langues 
océaniques, d'après VON DEIt GAI3ELENTZ 37: l'uea et le duaè(ru,, * 
sur Baladea. 
Nombre Nègre du Jeji En nea En duauru 
1 rc lG p-acha la 
2 e-ý t Io bo 
3 na hu2ý he, i 
4 xu thach bers 
5 Nih thabumb ta-hue 
6 d'i-a-la en plus, 1 Io-ocha no-la 
7 di-e-vi en plus, 2 lo-a-lo no-bo 
8 di-a-na en plus, 3 Io-huu no-beti 
9 di-na-sa en plus, 4 10-thach, nno-beu 
10 
(ifl4ih inýir ý cinq cinq te-bennnete dehau 
ou bile ou : dix 
11 ga-p-a-lô 
12 ga-p-c-)"i 
13 ga-lia n i, etc. 
* Pour la prononciation du u, voir la note page °_9l. 
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22. - Lorsque b=5, il ne faut pas, dans les noms compo- 
sés pour 6,7,8, etc., toujours vouloir trouver le nom du nom- 
bre de base 5; en duaui-u par exemple, le no n'a rien à voir 
avec 5, mais est une préposition synonyme de « au delà», « en 
plus ». En uea, il est intéressant de constater que les noms 
pour 6,7,8,9 sont la répétition des noms désignant 1,2,3,4, 
précédés de la syllabe 10 qui signifie «2 », ou « deuxième» ; dans 
ce cas, c'est plutôt « main » qui est sous-entendu. Si l'on vou- 
lait traduire littéralement l'idée, il faudrait dire 
pour 6: «à la deuxième (main) 1» 
pour 7: «à la deuxième (main) 2, etc. 
Lorsque b= 10, les noms des nombres 11,12,13, etc., ne con- 
tiennent pas non plus nécessairement la racine étymologique 
de dix. Par exemple, il ne faut pas la chercher dans les noms 
allemands actuels elf= 11, zwfilf =12, comme plusieurs philo- 
logues l'ont fait; ces mots signifient en effet: «1 reste », «2 res- 
tent » (ain-lif, tva-lifen langue gothique), sous-entendu: «après 
soustraction de dix ». 
Dans les noms ci-dessus de gapah = il, gapa-na - 12, 
gapa-zu= 13, etc., il ne faudrait pas chercher dans gapa un 
autre nom pour dix, mais plutôt un mot qui indique le dépas- 
sement. Peut-ètre, puisque sur les bords du Jeji, pa signifie 
«pied», pourrait-on voir dans ga une préposition signifiant 
«à», et dans gapa la traduction de « au pied ». Les nombres 
11,12,13, etc., seraient ainsi rendus par «au pied 1 », « au pied 
2», « au pied 3 », etc. Quoi qu'il en soit, on rencontre cette 
image chez les Mouyscas'dont j'ai déjà parlé (v. 11). 
D'après GALLATIN, on compte en tchihtcha comme suit: 
ata =1 ta =6 
bosa =2 cuhupqua =7 
mica =3 suliusa =8 
mýcghica =4 aca 9 
hisca 5 ub-chihica = 10 1. 
Qui-Ficha signifie « pied» en tchibtcha; ý ]_? p noms des nom- 
bres 11,12,13.... 19, se rendent par «pied 1, pied 2, pied 3..., 
pied 9 », savoir: 1, -,,,,; _,,;,. º :,. 11 = qui-ltic/a ata 
12 = qui-hiclea bosa 
13 = qui-bicha mica 
19 = qui-luicha aca 
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20 se dit : ou bien quihicha ub-chihicc, _ «pied 10 », ou bien 
gueta, contraction de gueata = «petite maison », nom expli- 
qué ci-dessus (v. 11). 
A l'aide du nombre de base b, on aurait pu continuer indéfi- 
niment la composition des noms de nombre sans recourir à des 
noms nouveaux. Exemplifions sur b= 10. Après dix-sept, dix- 
huit, dix-neuf, on aurait pu continuer: dix-dix, puis dix-dix- 
un, dix-dix-deux. etc. C'est le cas par exemple dans la langue 
tahâsse parlée à Massâ-oua (où, d'ailleurs, les noms de nombre 
dénotent (les influences sémitiques). On y (lit assir pour dix, 
et assir-assir pour vingt. 
23. - Avec le principe d'addition seul, on serait vite arrivé à 
des noms trop incommodes, surtout peu nets, par exemple pour 
52: dix-dix-dix-dix-dix-deux. Pour éviter ces longueurs, on a 
recours à un cinquième principe. La plupart des langues em- 
ploient la multiplication à côté de l'addition. Nous disons deux 
cents, trois cents, quatre cents, etc., au lieu de cent-cent, cent- 
cent-cent, cent-cent-cent-cent, etc. C'est en cela que consiste le 
cinquième principe de la numération parlée; appelons-le le 
principe de multiplication : au lieu de b+b. dire 2.1) ; puis 
3. b au lieu de b+b+b; etc. Ce principe admis, rien n'était 
plus naturel que de continuer l'agrégation, de composer les 
noms des nombres en suivant le schéma: 
2"b + 1,2"b -{- 2,2-b +3..., puis 3. b; 3. b +1; 3. b +2, etc. 
Il fallait encore une règle grammaticale ou une particule 
spéciale pour indiquer la multiplication et pour la distinguer 
de l'addition. 
1° Dans beaucoup de langues, cette distinction se fait très 
simplement par l'ordre de succession des mots, comme en fran- 
vais la distinction entre « vingt-quatre » et « quatre-vingts », le 
premier indiquant 20 + 4, le second 20.4. 
20 Souvent, la simple juxtaposition indique multiplication, 
tandis que l'addition est exprimée explicitement, par une par- 
ticule spéciale. Par exemple en mandingo, on compte ainsi 
hillin. = 1, fuhlla = 2, sabba = 3, nana = 4, luhhrh = 5, Oro = 
6, etc. tong = 10, mwau = 20. Le mot ning sert à indiquer l'ad- 
dition. On dit donc . 
pour '21: mwau ning hillin, 20+ 1 
» 22: mwau ning fuhlla, etc. 20 +2 
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pour 40: mwau fultlla, 20.2 
» 50 : mwau fühila ning tong, 20.2+ 10 
» î5: mwau sabba ning tong ning luhluh (20.3 -x-10 + 5). 
30 Quelquefois, le nombre de base, b, est sous-entendu même 
pour la multiplication. C'est l'analogue de ce qui se présente 
avec l'addition ; v. 22. 
40 Enfin, il arrive souvent (c'est le cas de la plupart des lan- 
gues européennes) que la multiplication par le nombre b est 
indiquée à l'aide d'une désinence spéciale (où l'étymologiste 
retrouve parfois le nom du nombre b). En français, par exem- 
ple, cette désinence est : -ante ; on dit quar-ante, cinqu-ante, 
soix-ante, mots qui ont entraîné par analogie la formation de 
sept-ante, huit-ante, nonante. 
Grâce à ces principes et à quelques règles grammaticales, on 
arrivait à donner des noms aux nombres jusqu'à b. b au moyen 
de b éléments fixes, sans avoir besoin de créer des noms nou- 
veaux. 
24. - Pour former des noms de nombres encore plus élevés, 
il y avait deux possibilités, si l'on voulait éviter la création de 
noms nouveaux, indépendants des autres. 
Première possibilité. Afin de fixer les idées, admettons la ter- 
minaison ante pour indiquer la multiplication par dix. Après 
septante, huitante, nonante, on aurait pu dire «dixante », «on- 
zante », «douzante »... «vingt-ante », puis «trente-ante», «qua- 
rante-ante », etc. Cette façon de procéder est adoptée par quel- 
ques langues seulement et n'est pas poussée très loin. Je citerai 
comme exemple la langue frisonne où l'on dit ailftich pour 110, 
toll-lich pour 120 (correspondant aux composés allemands 7- 
zig, 8-zig, 9-zig, par analogie : 10-zig, il-zig, 12-zig). Dans notre 
propre numération parlée, les expressions onze cents, douze 
cents... 19 cents, surtout usitées en chronologie, rappellent 
cette première possibilité. Pour faire comprendre l'idée, j'exem- 
plifierai sur le nombre que nous écrivons 7658 et que l'on de- 
vrait prononcer, en appliquant seulement les deux derniers 
principes: «sept-ante-ante-ante soixante-ante cinquante-huit ». 
En étant conséquent, on aurait donc pu se passer de noms nou- 
veaux et primitifs pour les nombres supérieurs, mais on serait 
bientôt arrivé à des expressions peu nettes et incommodes. A 
part quelques rares exceptions, aucune langue n'a adopté ce 
principe de dénomination. Qn a choisi partout la 
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deuxième possibilité. Elle consiste à envisager la base b comme 
unité d'un nouvel ordre, unité qu'il est défendu de multiplier 
par un nombre plus grand que b lui-même. C'est en cela que 
réside le sixième principe de la numération parlée. 
Arrivé au nombre b. b= b2, on créa donc un nom nouveau, 
originel, indépendant des autres. cent en français ; puis on re- 
commença l'agrégation en appliquant les principes quatrième 
et cinquième : l'addition et la multiplication. C'est dire qu'on 
composa les noms des nombres suivants d'après le schéma 
b2+1, b+ 2,...... b2+b, b2-j-b-{-1,..., b2-F-2. b..., 
puis 2. b2,2. b2 + 1,..., 3. bý, et ainsi de suite. En continuant 
de la sorte, on arrive au nombre b. b2 = P. Ici se présentent 
de nouveau deux possibilités pour la dénomination des nom- 
bres supérieurs. 
Première possibilité. On s'en tient aux principes d'addition 
et de multiplication. De même qu'on avait dit huit cent, neuf 
cent, on aurait pu continuer : dix cent, onze cent, douze cent, 
vingt cent, 21 cent..., 99 cent, puis: cent cent, 101 cent, 102 
cent, puis cent cent cent, etc. De nouveau, on aurait pu éviter 
la création de noms primitifs, indépendants des autres, mais 
on serait de nouveau arrivé à des expressions incommodes et 
peu nettes. Sauf quelques exceptions, et encore ne sont-elles 
pas poussées très loin, on se décida partout pour la deuxième 
possibilité : elle consiste à admettre des unités d'ordre supé- 
rieur ; c'est l'application du sixième principe. On préféra donc 
considérer b2 comme unité du troisième ordre, unité nouvelle 
qu'il est interdit de multiplier par un nombre supérieur àb lui- 
même. On dut donc créer pour b3 un nom primitif, mille en 
français. On put alors recommencer l'agrégation en appliquant 
les principes d'addition et de multiplication, c'est-à-dire com- 
poser les noms des nombres supérieurs à b3 conformément au 
schéma b3 + 1, b3 + 2,..., b3 + b, b3 +b+1,..., puis 2. b3, puis 
3. b3, et ainsi de suite jusqu'à b. b3 = ffi. Là se présentaient de 
nouveau deux possibilités. Mais on appliqua partout ce que 
j'appelle le « sixième principe D. On envisagea b3 comme « unité 
du quatrième ordre », unité nouvelle qui ne pouvait pas être 
multipliée par un nombre supérieur àb lui-même. 11 fallait 
donc un nom primitif pour M (une myriade) et l'on pouvait con- 
tinuer l'agrégation au moyen des mêmes éléments invariables, 
en appliquant à nouveau toujours les mêmes trois principes. 
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25. - De cette façon, les nombres furent ordonnés en un 
système satisfaisant complètement aux trois conditions idéales 
ci-dessus posées (v. 20). Les noms des nombres se construi- 
sent par échelons successifs, comme les étages d"une maison. 
On peut exprimer sous une forme abstraite et mathématique 
l'idée fondamentale de cet échafaudage en posant la définition 
que voici : 
Dé/initions. Dans « un système de numération à base b", cha- 
quenombre est représenté par une expression algébrique de la 
forme 
a0+a,. b+a2. b°+a3. b3...... +an. bn (1) 
ordonnée suivant les puissances entières et positives de b; les 
ao, (11, a4,..., an sont des nombres entiers plus petits que b et 
dont quelques-uns peuvent être nuls, 0 <a), < b. Les nombres 
1,2,3..., b-1 sont dits unités simples ou unités du premier 
ordre; b, bQ, b3,..., b, sont les unités du second, du troisième, 
du quatrième,..., du (n + 1)ième ordre. 
Un théorème très important couronne cet édifice : Étant 
donné un nombre entier, arbitrairement choisi, N, il ya une 
façon et une seule de mettre N sous la forme (1) et cela quel que 
soit le nombre de base b. 
26. - En présence d'un art si parfait de nommer les nom- 
bres, on comprend que les peuples primitifs soient tentés 
d'abandonner leur numération propre et d'adopter celle des 
Européens ou d'autres peuples possédant un « système à 
baseb». Ainsi chez les Khands des Indes orientales, quand il 
s'agit de calculer, les gens les plus cultivés se servent de la lan- 
gue orissa. Un fait analogue a été signalé chez plusieurs tribus 
de l'Océanie. Von der (labelentz, le linguiste déjà mentionné, 
rapporte qu'en annatom et en erromango, les noms des nom- 
bres indigènes dépassant 5 ne sont guère usités ; on se sert 
couramment des noms anglais : siks, seven, etc. Pott 9 cite 
même un cas oit le philologue VATER s'est trompé dans l'inter- 
prétation et l'explication d'un système de numération dont plu- 
sieurs noms étaient empruntés à l'arabe; de plus, VATER avait 
supposé une autre base b que celle qui s'y trouve réellement 
(20 au lieu de 10), et les divergences qui s'élevaient entre sa 
théorie et la numération en question, il les mettait sans 
autre sur le compte de l'ignorance du nègre qui avait fourni 
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les renseignements arithmétiques. D'ailleurs, l'influence de la 
civilisation européenne sur l'arithmétique des peuples primi- 
tifs est très souvent voulue. En Amérique aussi bien qu'en 
Afrique, l'influence des missionnaires s'est manifestée dans ce 
domaine particulier. Si l'imagination des Rongas atteint à 
peine « dix fois cent », si ces natifs déclarent très vite qu'un 
nombre plus grand, c'est N/iulaban/toffli, c'est-à-dire «celui qui 
dépasse les compteurs » f2, les indigènes un peu instruits qui 
seuls peuvent éprouver le besoin de se servir de pareils nom- 
bres, se sont mis au système décimal, français ou portugais 
ou anglais. 
Dans cet ordre d'idées, je reviens une dernière fois aux Abi- 
pons et à leurs voisins et congénères les Gîta, )-avais, sur les bords 
du Paraguay et de ses affluents. Voici ce que raconte à leur 
. sujet 
Dobrizhoffer. « Les Guaranis ne sont pas beaucoup plus 
riches en noms de nombre que les Abipons, car ils ne savent 
pas non plus compter plus loin que 4» [soit dit en passant : 
d'autres savants, notamment le linguiste et théologien Lau- 
rent HERVAS (1735-1809), jésuite qui fut d'abord missionnaire 
dans l'Amérique du Sud 39, puis Alexandre de HUMBOLDT, ont 
prouvé (lue cette assertion de Dobrizhoffer est fausse et que les 
Guaranis, comme d'autres tribus de cette région, savaient comp" 
ter jusqu'à vingt 1. « Or », continue Dobrizhoffer, « la numération 
est très utile dans la vie journalière. Pour se confesser erntiè- 
reinent, elle est même indispensable. Aussi apprenions-nous à 
ces Indiens à compter en espagnol, le dimanche à l'église, dans 
l'instruction publique du catéchisme. Comme règle, la paroisse 
assemblée se mettait à compter à haute voix, en espagnol, de 
1à 1000. Mais ce fut aussi inutile que de vouloir blanchir un 
nègre. La plupart apprenaient plutôt la musique ou la pein- 
ture ou la sculpture, (lue la numération. Quand bien même 
ils connaissaient les noms numéraux de 1à 1000 et qu'ils sussent 
les prononcer, ils se trompaient souvent en comptant, et l'on 
pouvait bien rarement ajouter foi à leurs dires. » 
27. - Dans le système de numération exposQ ci-dpsr us 
(voiyv 25) et qui résulte de l'application répétée de trois prin- 
cipes, tout est déterminé sauf le nombre de base b. On peut 
accorder cette place d'honneur à un nombre aussi bien qu'à 
un autre. Si la numération était sortie des délibérations d'une 
assemblée de savants avec nos connaissances actuelles, il est 
t 
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certain que le nombre 10 n'eût pas été choisi comme base, 
qu'on aurait plutôt pris b=4 ou b=6. Mais les hommes pri- 
mitifs n'ont pas résolu par des spéculations abstraites le pro- 
blème qui nous occupe. J'ai montré ce qui les guida: les doigts 
des mains et des pieds. On en voit une confirmation éclatante 
en passant en revue les divers systèmes de numération prati- 
qués sur la terre. Au point de vue de la base b, voici ce que 
l'on a trouvé. 
1] Le système décimai qui a pour base b= 10 est le plus 
répandu, pratiqué dans les cinq parties du monde. Il est dû au 
fait qu'en comptant, on a fait usage des doigts des deux mains, 
qu'on a fait halte au nombre 10 et commencé la composition 
des nombres à partir de là. C'est même ainsi qu'on peut, en 
galla, expliquer facilement la parenté entre hudan = 10 et kutan 
qui signifie « partager », « interrompre ». Un seul peuple de la 
terre a été tout à fait logique et conséquent dans l'application 
des trois principes: les Hindous. Déjà bien avant l'ère chré- 
tienne, ils possédaient des noms pour les puissances succes- 
sives de 10, jusqu'à 10! en voici quelques-uns: 
10 = daçan 105 = lahcha 
102 = çata 106 = prayuta 
103 = sahasra 107 = /Ô1i 
104 = ayuta. 108 = arbuda ; etc. 
Le nombre, désignons-le par N, que nous écrivons 329369 
s'énonçait en sanscrit ainsi :9 et 6 daçan plus 3 rata plus 9 
sahasra plus 2 ayouta, plus 3 lakcha. 
21 Le système quinaire qui a pour base b=5 est dû à l'habi- 
tude de se servir, pour dénombrer, des doigts d'une main seu- 
lement, de faire halte au nombre 5 et de commencer la com- 
position des nombres à partir de là. Au point (le vue de sa 
répartition géographique, le système quinaire est pratiqué sur- 
tout en Afrique, mais on en trouve l'application aussi dans les 
autres parties du monde, sauf en Europe. Nulle part cepen- 
dant, il n'est construit d'une façon conséquente et strictement 
d'après la définition ci-dessus (mir 25). Ou bien il n'est pas 
poussé assez loin; ou bien on applique, à côté des trois prin- 
cipes fondamentaux (les lime, 5m' et Erne), encore le 2n1e et le 
3me principes; ou enfin, 
il finit par aboutir soit au système déci- 
mal, soit au système vigésimal. 
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31 Le système vigésimal qui a pour base b= 20, est dû à 
l'habitude de se servir, pour dénombrer, des doigts des mains 
et des pieds. Au point de vue de sa répartition géographique, 
il est, ou a été, pratiqué dans les cinq parties du monde. C'est 
dans l'Amérique centrale, au Mexique et au Yukatan, que s'est 
développée sa forme la plus pure. Il fut un temps où le sys- 
tème vigésimal régnait dans presque toute l'Europe; deux 
branches de la famille indo-européenne s'y sont adonnées: la 
branche caucasique et la branche celtique. Rien d'étonnant, 
dès lors, à ce qu'on en trouve encore des vestiges dans plu- 
sieurs langues européennes, en français entre autres. 
Comme exemple, prenons le système des mayas, dans le 
Yukatan; ces peuples ont poussé la numération jusque dans les 
millions. Sans entrer dans le détail, je cite, d'après GALLATIN, 
les noms des unités d'ordre supérieur: 20 se dit / al, 202 = 400 
s'énonce bah,; 203 = 8000 se dénomme pic; 20 4 =160 000 se rend 
par calab. Reprenons le nombre N que nous écrivons 329369 
dans notre système décimal et dont j'ai indiqué tantôt le nom 
en sanscrit. 
N= 329 369 est une abréviation pour 
N=3.105+2.104+9.103+3.102 + 6.10 +9 
Ce môme nombre N peut être représenté dans le système 
vigésimal (voir 25); on a, en effet : 
N=2.204 + 1.203 + 3.202 + 8.20 -}- 9 
puisque 320 000 + 8000 + 1200 + 160 +9= 329369 
En maya, ce nombre devrait donc se nommer :2 calab, 1 pic, 
3 bah, 8 kali 9 (et s'écrire 21389). 
28. - On a cru pendant longtemps qu'aucun nombre autre 
que 5,10,20 n'a été employé comme base d'un système de 
numération parlée. Les progrès des sciences géographiques 
obligent de modifier cette opinion. On a découvert dans la 
Nouvelle-Zélande, parait-il, une énigme psychologique : les 
Néo-zélandais autochtones ont érigé un système undécimal, 
un système dont la base b= 11, à ce qu'affirme 13ALBI dans son 
Introduction à l'Atlas ethnographique et Guillaume DE HuM- 
BOLDT19 tome 111,763. C'est peut-être le même René Primevère 
LESSON, voyageur et naturaliste français qui prit part au voyage 
autour du monde de La Coquille (1794-18119), qui a fourni la 
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notice à ces deux savants. La numération est poussée jus- 
qu'aux myriades, avec les noms suivants pour les unités des 
divers ordres: 
ha-tekou =11; 1w-rau = 112 = 121; Itia-mono = 11' =1331. 
La multiplication est indiquée, comme dans la plupart des lan- 
gues, par simple juxtaposition des noms de nombre, et l'addi- 
tion par la particule ma qui signifie «avec» ou «et». Voici un 




9= lia-iwa, ou ka-iûa 
10 = ka-gnadu 
11 = ka-tehau ou katekau k. o- 
tahi qui signifie 11.1; 
12 = kalekau ma-lahi, c'est- 
à-dire « 11 avec 1 », ou 
« onzaine et un ». 
13 = ha"tekau ma-due, c'est-à- 
dire «onze et deux ». 
20 = /wtekau ma-iua, c'est-à- 
dire « onze et neuf ». 
21 = /wtehau ma-gnadu, c'est- 
à-dire «onze et dix ». 
22 = ka-dua te/wu, c'est-à-dire 
deux onze ». 
23,2ti, 25,..., se diraient : 2.11 + 1,2-11 + 2,2-11 + 3,... 
88 se dit ha-wadu tel,, au, c'est-à-dire « huit onzaines » 
99 » lia-iwo-iehau, »»« neuf onzaines » 
110 » ha-gnadu tehau »« dix onzaines » 
121 » A, «-ran, nom indépendant pour 11"' 
122 » ha-rait ma-talti = 11 s -J---1 ; 
123 » ha-van ma-dua = 112-}-2, etc. 
On ne sait pas bien comment expliquer - en admettant que 
le fait soit exact, - pourquoi ces Néo-zélandais se sont arrêtés 
non >pas 
à 10, mais à 11, pourquoi ils n'ont commencé l'agréga- 
tion des noms de nombre qu'à partir de là. Ils ont pourtant dû, 
comme tous les peuples de la Terre, se servir primitivement 
de leurs dix doigts pour opérer des dénombrements. Se ser- 
vaient-ils de leur nez après avoir parcouru les dix doigts `t J'ai 
presque involontairement pensé au poète allemand Fr. RÜCKERT 
et à son Rav"i, ini ou Les 31ahames d'Abois Se'id de Séroug (1846. ) Il 
v fait intervenir un personnage du nom de Rackel, devenu pro- 
verbial par son mutisme. Rackel indique les nombres à l'aide 
des doigts. Cela va très bien jusqu'à 10; pour indiquer 11, il tire 
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la langue ! Il est difficile de savoir si, en dénombrant des objets, 
les Néo-zélandais autochtones s'aidaient de leur nez ou de leur 
langue. Mais voici qu'en lisant les ouvrages d'explorateurs, j'ai 
trouvé dans SvEN HEDIN's Transhimalaya, tome Ier, chap. XV, 
p. 164, un récit où il est dit en substance ceci: Deux Tibétains 
arrivèrent en compagnie d'un membre de la caravane; on les 
amena vers Sven Hedin. Ils déposèrent leurs cadeaux: un esto- 
mac de mouton avec du beurre et un estomac de mouton avec 
du lait de chèvre. Puis ils s'agenouillèrent, tirèrent la langue 
et se prosternèrent. J'ignore si une tribu néo-zélandaise avait 
des coutumes analogues. 
Une autre explication est de nature plutôt philologique. Le 
mot tekau, racine du nombre de base du système en question; 
se retrouve dans plusieurs langues océaniennes. Il semble que, 
primitivement, il ait indiqué une pluralité indéterminée et que 
sa spécification numérique se soit faite peu à peu et pour des 
nombres différents dans différentes langues. Ainsi, dans les îles 
Marquises, tekau signifie «une dizaine de paires », donc « une 
vingtaine », et en duauru sur Baladéa, comme nous l'avons 
déjà vu, dekau signifie « dix ». La spécification pour le nombre 
11, quelque étrange qu'elle paraisse, est rendue plausible par 
la comparaison avec des expressions tout à fait courantes dans 
d'autres langues, expressions qui contiennent cependant une 
inexactitude numérique. En français, quinze jours est une fa- 
çon de parler pour dire 2 semaines, donc 14 jours. En disant 
«une quinzaine», on entend par là 14 jours. Le premier pas 
une fois fait, on pouvait bien continuer par compter: 2 quin- 
zaines, 3 quinzaines, etc. ; mots qui, numériquement, sont équi- 
valents à 2.14.3.14,... Voilà comment une base 15 aurait pu 
s'introduire dans le langage, au lieu de 14, car dès qu'il s'agit 
de dénombrer et de calculer, on est obligé de s'en tenir à la 
signification numérique réelle. Je ne vois pas une impossibilité 
à ce qu'une façon de parler analogue, numériquement inexacte, 
mais introduite dans le langage et consacrée par l'usage, ait pu 
donner naissance à un système à base 11. Il suffirait de suppo- 
ser chez ces Néo-zélandais la coutume de vendre et d'acheter 
les objets par- dizaines et l'usage de donner ou de recevoir, 
pour chaque dizaine, 1 objet « par-dessus le marché », clone 11 
en tout. Le mot lekau, synonyme de « dizaine », aurait ainsi 
numériquement, signifié 11. On sait, que, de nos jours encore, 
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l'usage de donner au client un objet «par-dessus le marché » 
est très répandu. 
29. - Le système duodécimal, à base b= 12, a beaucoup 
occupé les amateurs de curiosités arithmétiques. Son nom 
jouissait même d'une certaine popularité. Il est incontestable 
que le nombre 12 a joué un grand rôle dans la vie pratique, 
dans la subdivision des monnaies, des poids et des mesures, vu 
le nombre relativement grand de ses diviseurs. Il existe toute 
une littérature sur le système duodécimal de numération; 
presque tous ceux qui se sont occupés de cette question arri- 
vaient à la conclusion que ce serait un grand progrès, un 
« bonheur pour l'humanité », si l'on arrivait à remplacer notre 
système décimal par le système duodécimal, conclusion erro- 
née, parce qu'elle ne tient pas compte de faits très importants, 
actuellement connus grâce à la psychologie expérimentale. Il 
était naturel de se demander: n'existe-t-il pas, sur toute la 
terre, un peuple pratiquant le système duodécimal? 
Alexandre de Humboldt répondit négativement; c'était l'avis 
de tout le monde, basé en partie sur le fait que, sous tous les 
climats, l'homme naît avec 5 doigts à chaque main. Cette opi- 
nion tombe depuis la découverte faite par Edouard-Robert FLE- 
GEL, né à Wilna le 13 octobre 1855, mort à Brass, à l'embou- 
chure du Niger, le 11 octobre 1886. Ce voyageur explora par 
quatre fois le Bénué, le plus grand affluent du Niger, et réussit 
à pénétrer jusqu'à ses sources. Revenu en Europe à la fin de 
1884, il raconta à Hermann Schubert, professeur de mathéma- 
tiques à Hambourg 45, le trait suivant: « Lorsque j'arrive chez 
une tribu indigène dont je ne connais pas encore la langue, je 
me fais toujours indiquer le plus tôt possible les noms des nom- 
bres de 1à 10; puis je continue de moi-même la numération à 
partir de 11, en formant les noms des nombres suivants par 
composition. Cela fait en général une grande impression sur 
les sauvages, car ils en concluent que je sais déjà quelque chose 
de leur langue ou que je suis en rapport avec un esprit supé- 
rieur. Une fois cependant, ce truc a complètement échoué. Ce 
fut chez les Aphôs, tribu nègre qui habite au Nord du Bénué 
inférieur. Ces gens-là ont des noms primitifs originaux pour 
les nombres non seulement jusqu'à 10, mais jusqu'à 12, et ce 
n'est qu'à partir de là qu'ils commencent la composition des 
noms ; pour 13, ils disent « douze et un »; pour 14 :« douze et 
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deux »; pour 15: « douze et trois ; pour 18 :« douze et six ». 
On voit par ces indications que les Aplatis ont érigé un sys- 
tème duodécimal de numération parlée, ayant comme base 
b= 12. Il est probable qu'ils ne se rendent nullement compte 
de la supériorité arithmétique de la base 12 sur la base 10, et 
l'art de calculer ne semble pas avoir atteint chez ces nègres un 
haut degré de développement. La découverte de Robert Plegel 
n'en est pas moins intéressante au point de vue ethnographi- 
que. Elle est très curieuse, puisque les Aphbs, comme tous les 
peuples de la terre et principalement ceux d'Afrique, lorsqu'il 
s'agit de dénombrer des objets, ont dû, dans le stade primitif 
du moins, faire usage des doigts. 
Pour ordonner les nombres en un système (et le besoin s'en 
fit sentir de plus en plus impérieusement) on aurait pu pro- 
céder de bien des manières. Or, chez tous les peuples (lui en 
sont arrivés à un véritable «système » de nombres, les mêmes 
principes ont été appliqués. Cette uniformité n'était nullement 
nécessaire. D'un autre côté, elle ne résulte pas d'un échange 
d'idées, il n'y a pas eu communication entre tous les peuples ; 
car, dans ce cas, le nombre de base, b, serait le môme partout, 
ce qui n'est pas. Nous nous trouvons ici, comme dit Hankel, en 
présence d'un de ces points où l'unité du genre humain triom- 
phe de toutes les différences individuelles. 
30. - Il est intéressant de voir comment la soustraction, 
voire même la division,. se sont introduites dans la numération 
parlée d'un grand nombre de peuples. Les exceptions aux 
principes de la numération et leur répartition géographique- 
sont également fort instructives, mais cela fera l'objet d'une 
autre étude. 
22 
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CONTRIBUTION A LA BIOGÉOGRAPHIE 
. 
1 IOI. Iý1'I I±, \ "h LA LOI DE 
Note préliminaire par 
R. -O. FRICK 
Jusqu'ici, le mot Biogéographie n'était qu'un terme collectif 
réunissant trois sciences particulières considérées comme 
presque indépendantes : les géogrâpliies botanique, zoologique 
et humaine. Je crois qu'il est faux de vouloir séparer tout à fait 
ces trois disciplines ; la biogéographie doit être plus qu'un 
simple -nom, elle doit être une science qu'on peut définir 
ainsi . 
Définition : La biogéographie recherche les uniformités que présente 
la répartition de tous les êtres vivants à la surface du globe. 
Par cette définition, la biogéographie est une science hypo- 
thétique, car il reste à prouver que la distribution des orga- 
nismes sur la terre comporte des uniformités, est soumise à 
des lois. Cette note est destinée à commencer la démonstration 
en établissant l'existence d'une loi biogéographique. 
Voici l'énoncé de cette loi, que j'appellerai 
Loi de l'isolement : Le voisinage d'une limite biogéographique a pour effet 
une augmentation du coefficient générique. 
La notion du coefficient générique est due à Mr Paul Jaccard 
qui l'a utilisée pour ses nombreux travaux de géobotanique 
(1900.1915). Le coefficient générique, c'est le rapport centési- 
mal du nombre des genres au nombre des espèces d'un terri- 
toire considéré. Ou si l'on veut, c'est le nombre de genres repré- 
sentés par cent espèces. On peut encore l'exprimer sous forme 
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mathématique. Soient g le nombre des genres et s le nombre 
des espèces, on a pour le coefficient générique 7 l'expression 
100 g 
s 
Un des résultats les plus intéressants auxquels Jaccard soit 
parvenu en appliquant cette notion du coefficient générique à 
l'étude (le la flore alpestre est la 
Loi de l'altitude (Jaccard) : Dans la zone alpine, le coefficient 
générique de la flore croît avec l'altitude. Illustrons cette loi 
par deux exemples 
1. Dans les Alpes Graies, le coefficient générique est: 
de 2600 à 3200 m. .. 
53,5 °/ ° 
de 3200 à 3500 m. 68,80/0 
II. Dans sa Flore nivale de la Suisse, Oswald Heer a divisé 
les Alpes en huit étages altitudinaires à partir de 2600 ru. De 
cette altitude à la limite des neiges, on a pour ces huit étages 
les coefficients génériques suivants 
1.... 41,4 5.... 62 
?.... "i9 (i.... 73 
3.... 51 7.... 80 
4.... 55,7 8.... 87,5 
Pensant que cette loi s'appliquerait aussi aux animaux, j'ai 
calculé les coefficients génériques des faunes malacologiques 
alpestres en me basant sur les travaux de mon ami Mr . Jean 
Piaget (1912-1918). J'ai trouvé les résultats suivants qui parais- 
sent caractéristiques : 
1. N'al Ferret : Dans la zone alpine (2000 à 2600 m. ), le 
coefficient générique est de 67,6 °/(). 
Dans la zone subnivale X2600 à 3000 m. ), il est de 78,6 °, /°. 
II. Sommets jurassiens :ý Le coefficient générique moyen 
pour le faîte de Tête de Han, de Chasserai et de la Montagne de 
Iloudry (1000 à 1610 ni. ) est de 59 °/(), donc inférieur aux pré- 
cédents. 
111. Pour la vallée du Doubs (600 à 700 m. ), il n'est plus que 
de 
Ces exemples suffisent, je crois, pour étendre la loi de Jac- 
card à la distribution des mollusques. 
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Dans ses travaux, Jaccard a luis en évidence une autre loi, 
déjà connue qualitativement par de Candolle, et à laquelle il a 
donné la forme quantitative suivante : 
Loi de l'isolement (Jaccard) : a) Dans les mêmes conditions, le 
coefficient générique est plus élevé dans les 'îles que sur les por- 
tions continentales de même étendue qui s'en rapprochent le 
plus. 
b) Le coefficient générique est d'autant plus élevé que file est 
moins étendue. 
c) La flore d'un archipel a un coefficient générique plus élevé 
que celle d'une ile unique de même superficie. 
Exemples: Coefficients génériques de la flore insulaire: Sar- 
daigne 30; Baléares 36; Corse 37 ; Sicile 27. Coefficients généri- 
que de la flore continentale: Italie, France et Espagne, entre 
18 et 19 0, 'o. 
Dans une thèse remarquable sur La Jaune profonde du lac 
de X-e'uehâclel (1919), Mr Albert Monard énonce la loi suivante: 
Loi de la tendance à l'unité spécifique (Monard) : Dans un mi- 
lieu uniforme, restreint dans le temps et l'espace, ne tend à 
subsister qu'une espèce par genre. 
Voici quelques-uns des chiffres sur lesquels il s'est appuyé 
Lac Quatre Loclat 
Suisse de Neuchâtel Léman Cantons (St-Blaise) 
Rhizopodes ... 24 38 37 37 46 
Infusoires . 54 62 
75 
- 69 
Turbellai res ... 35 61 66 1O 62 
Ostracodes ... ! Î2 69 83 83 80 
La loi subit quelques exceptions pour les groupes suivants 
Ostracodes, Copépodes, ' Gastéropodes et Lamellibranches. 
M. Monard pense, avec raison je crois, que ces exceptions ne 
sont qu'apparentes; elles doivent tenir à l'incertitude qui règne 
sur la notion d'espèce dans ces groupes. 
pour formuler sa loi : 
Les trois lois (lui viennent d'être rappelées paraissent é pre- 
mière vue n'avoir aucun rapport les unes avec les autres. En 
Numérisé par BRUN 
- 344 - 
y réfléchissant, on finit cependant par apercevoir qu'elles ne 
sont au fond que des cas particuliers d'une loi plus générale. 
En effet, la loi énoncée par Mr Monard peut être rédigée sous 
une autre forme : Dans un milieu uniforme, restreint dans le 
temps et l'espace, le coefficient générique tend à augmenter. 
Comme les deux autres, elle exprime donc que, dans certaines 
conditions, le coefficient générique augmente. Or, quelles sont 
ces conditions ? La loi de la tendance à l'unité spécifique pré- 
cise qu'il faut un milieu uniforme, restreint dans le temps et 
l'espace. La loi de l'altitude considère la zone alpine. Que cette 
zone forme un milieu restreint, il n'est pas besoin de le démon- 
trer. De plus, c'est un milieu uniforme. En effet, une autre loi 
établie par Mr Jaccard dit : 
Loi du coefficient générique : Le coefficient générique est in- 
versement proportionnel a la diversité des conditions écologi- 
ques du territoire considéré. 
Or, dans la zone alpine, le coefficient générique de la flore 
comme celui des mollusques est très élevé et tend vers son 
maximum ; donc la diversité des conditions écologiques est 
très faible et tend vers son minimum. En d'autres termes, la 
zone alpine constitue un milieu uniforme. 
Quant à la loi de l'isolement, de Jaccard, son nom même in- 
dique qu'on a affaire à des milieux restreints ; de plus, les îles 
sont en général plus uniformes que les territoires continen- 
taux. 
On. voit donc, en résumé, que ces trois lois expriment, en des 
termes différents, le même fait. On pourrait les résumer dans 
la loi de MI Monard. Cependant, je préfère donner une autre 
forme à cette loi générale, que j'appellerai loi de l'isolement 
généralisée : 
LOI DE L'ISOLEMENT GÉNÉRALISÉE 
Le voisinage d'une limite biogéographique a pour effet une 
augmentation du coefficient générique. 
Les limites biogéographiques sont les lignes ou les surfaces 
auxquelles s'arrête la vie. C'est la ligne des neiges dans les 
Alpes, la mer qui entoure les iles, le fond des lacs ou des mers. 
La forme que j'ai donnée à la loi de l'isolement est préféra- 
ble à celle qu'on doit à Mr Monard parce qu'elle facilite l'expli- 
cation du phénomène. En effet, la présence d'une limite bio- 
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géographique ou, si vous voulez, l'existence d'un milieu 
restreint, est de beaucoup plus importante que l'uniformité de 
ce milieu. Ajoutons encore que la limite est prouvée directe- 
ment, tandis que l'uniformité des conditions icologiques ne 
peut être qu'induite de l'aspect de la faune ou de la flore. 
A quoi tient cette loi de l'isolement? Une remarque va nous 
l'apprendre. La loi de Mr Monard dit que, dans un milieu limité, 
ne tend à subsister qu'une espèce par genre. On peut la traduire 
en disant qu'il ya tendance à la monotypie. Or, l'élévation du 
coefficient générique dans les îles comme dans la zone alpine 
est due précisément à l'existence de nombreux genres mono- 
types, c'est-à-dire représentés par une seule espèce. Donc, pour 
trouver l'explication de la loi de l'isolement, il suffit de chercher 
la raison de cette tendance à la monotypie. Elle est dans la con- 
currence des espèces. C'est un fait bien connu que la lutte pour 
l'espace que se livrent les êtres vivants est d'autant plus achar- 
née que les espèces sont plus proches parentes. Il en résulte tout 
naturellement que le nombre d'espèces d'un même genre qui 
vivent côte à côte doit aller sans cesse en diminuant et tendre à 
l'unité, c'est-à-dire à la monotypie si le territoire est isolé, car 
alors les espèces vaincues ne pouvant émigrer s'éteindront. 
De l'existence de la loi de l'isolement généralisée, je conclus, 
en vertu de la définition initiale, à l'existence de la biogéogra- 
phie. De l'interprétation qui vient d'être donnée de cette loi, je 
tire que, si les principes de Lamarck doivent former la base 
d'une théorie de l'évolution des organismes, ceux de Darwin, 
et en particulier le fameux struggle for lite, règlent leur dis- 
tribution à la surface du globe ; ils forment donc la pierre d'an- 
gle de la biogéographie. 
NEUCHATEL, 21 juin 1919. 
6 




Le 11 mai 1919 mourait à la Tour de Peilz, après de longues 
souffrances vaillamment supportées, l'un des membres corres- 
pondants les plus méritants de la Société Neuchâteloise de 
Géographie. 
Après avoir enseigné pendant deux ans dans une modeste 
école de nos montagnes, Paul Huguenin, artiste dans l'âme, 
se voua à la peinture ; ses aquarelles surtout, témoignent d'un 
beau talent. «Huguenin, dit l'un de ses biographes, possédait 
deux qualités essentielles : le respect du dessin et la richesse 
du coloris. C'était un virtuose de la couleur ; il voyait violem- 
ment, mais atténuait ses violences sous une harmonie savante 
de tons. De fréquents séjours à Capri entretenaient chez lui 
ce besoin de lumière et ' de couleurs qu'il avait rapporté des 
tropiques. » 
En 1894, Paul Huguenin accepta le poste de directeur des 
écoles de Raiatea (îles de la Société) que lui offrait la So- 
ciété des Missions évangéliques de Paris. Il y resta 4 ans, pre- 
nant des notes, interrogeant les indigènes, recueillant les an- 
ciens chants, les légendes et les traditions, s'intéressant à la 
flore aussi bien qu'à la faune, à la géologie qu'aux phéno- 
mènes climatiques. Menacé dans isa santé, Paul Huguenin ren- 
tra en Europe par la voie des Indes et du canal de Suez, ac- 
complissant ainsi le tour du monde. De retour dans sa: patrie, 
il fit paraître au tome XIV, 1902-1903, du Bulletin de la So- 
ciété Neuchâteloise de Géographie, sa superbe monographie de 
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Raiatea la Sacrée, écrite d'une plume enthousiaste et enrichie 
de remarquables illustrations, dont 241planches en couleurs, re- 
production des aquarelles qu'il avait rapportées de cette terre 
lointaine. Cette oeuvre fondamentale, publiée en tirage à part 
de luxe, valut à son auteur, avec la médaille Océanie, le titre 
de lauréat de la Société de Géographie commerciale de Paris. 
Pari. 11 I( IlNIN. 
Nulle récompense ne fut mieux méritée. Raiatea la, Sacrée res- 
tera comme une des sources auxquelles les savants qui étudient 
l'Océanie et ses populations devront avoir recours. D'une scru- 
puleuse impartialité, l'artiste-écrivain a mis toute son âme 
dans le livre qui devait asseoir sa réputation de géographe et 
d'ethnographe sagace. Notre Société Lest fière d'avoir mis au 
jour une oeuvre d'une si haute valeur.. 
Un peu plus tard, les impressions de voyage de l'ancien di- 
recteur des écoles de Raiatea fournirent la matière d'un ou- 
Numérisé par BPUN 
- 348 - 
orage plus populaire, écrit d'une plume alerte: Aux Iles en- 
chanteresses, dans lequel l'auteur ne craint pas, au risque de 
déplaire à quelques âmes timorées, d'émettre de sévères juge- 
ments voilés sous une fine ironie. 
De Raiatea même, Paul Huguenin envoya au Bulletin de 
notre Société (tome XI, 1899), de très curieux renseignements 
sur l'île dont il devait faire sa résidence temporaire. Cette 
courte note est suivie de remarques critiques sur quelques as- 
sertions erronées des deux illustres géographes français, Élisée 
et Onésime Reclus. 
Nous n'aurons garde d'omettre les articles bibliographiques 
si fouillés, si exacts, qu'Huguenin fit paraître à plus d'une re- 
prise dans le Bulletin (tomes XVII, 1906, XIX, 1908, XXI, 
1911-1912). Sa spécialité était l'ethnographie : les Indiens (lu 
Brésil vus. par Koch-Grünberg ; les Samoans (le Kremer ; les 
« Canaques » du Père Vanille (Eugène Hânni), les Polyné- 
siens orientaux et leur Histoire de Caillot, les Mélanésiens 
et les Polynésiens, de Brown, les Carolins de Furness. Ces 
comptes rendus critiques ont l'importance d'articles origi- 
naux. 
Mais telle était la sensibilité (lu peintre neuchâtelois que 
les Alpes n'avaient pas de plus fervent admirateur ; le compte 
rendu qu'il consacra aux Alpes valaisannes d'Eug. de la Harpe 
en est le plus éloquent témoignage. 
N'oublions pas non plus que Paul Huguenin tint à témoi- 
gner sa gratitude à notre Société en lui faisant hommage de 
la couverture originale du tome XX, 1909-1910, du Bulletin, pu- 
blié à l'occasion du 25e anniversaire de sa fondation. 
La Société Neuchâteloise de Géographie gardera précieusement 
le souvenir de l'homme aimable, loyal et bon que fut celui dont 
elle déplore la perte. Puisse son exemple susciter de nombreux 
imitateurs 1 C. KNAPP. 
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MESDAMES ET MESSIEURS. 
Malgré la continuation de la guerre et les restrictions de tout 
genre qu'elle impose à chacun, particuliers et associations, la 
Société Neuchâteloise de Géographie a pu continuer son acti- 
vité d'une manière normale pendant l'exercice que nous clô- 
turons aujourd'hui. 
S'inspirant de ses prédécesseurs, le Comité que vous avez 
nommé en octobre dernier s'est efforcé de la maintenir dans la 
voie du progrès et de lui conserver la réputation qu'elle a ac- 
quise au près et au loin dans les milieux scientifiques. A ce 
propos, nous nous sentons pressé de rendre publiquement 
hommage à l'activité féconde des présidents qui nous ont pré- 
cédés, Messieurs Arthur Dubied et Gustave Jéquier. Mr Dubied, 
en particulier, a droit à toute notre reconnaissance pour le 
dévouement et le talent avec lesquels il a dirigé notre Société 
pendant une période de plus de dix ans et pour laquelle il s'est 
dépensé sans compter. 
Durant l'hiver, nous avons organisé deux conférences publi- 
ques à l'Aula de l'Université et nos membres ont en outre été 
conviés à trois séances d'un caractère plus intime suivies de 
discussions des plus intéressantes. 
Dans la première de ces conférences, Mr F'rick a exposé à son 
auditoire une question de géographie botanique : et L'influence 
du sol sur la végétation»; dans la deuxième, Mr Lucien broche, 
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rédacteur en chef du Jouv°nal des Ltlernéx firançais, nous a en- 
tretenus avec une grande compétence de l'Algérie, ce prolon- 
gement méridional de la France. 
Dans une causerie agrémentée de projections, Mr le pasteur 
Willy Senft, a comparé la situation actuelle des indigènes du 
North-Queensland avec ce qu'elle était autrefois. Sous le titre 
«Géographie et Géologie n Mr le professeur Argand a traité avec 
la clarté et la compétence qui lui sont habituelles, -de la rela- 
tion qui existe entre ces deux sciences et, par un exemple typi- 
que, a fait ressortir la différence fondamentale entre deux des- 
criptions d'un paysage connu, l'une se basant exclusivement 
sur des faits d'ordre géographique, l'autre, combien plus 
exacte et plus scientifique, s'appuyant en outre sur des don- 
nées géologiques. Enfin, pour clôturer la série, Mr Gustave Jé- 
quier nous a entretenus d'une question de navigation ; ces 
questions lotit, comme on le sait, à l'ordre du jour; elle avait 
pour titre :« Les bateaux des Anciens Égyptiens ». Son inté- 
ressant exposé, illustré de projections adéquates, a fait revivre 
à nos yeux la première enfance de l'art de la navigation. 
Passons maintenant au deuxième champ d'activité de notre 
Société, soit la rédaction du Bu1Ielin. Nous aurions pu, animés 
d'un sentiment de prudence dicté par les circonstances et que 
nul de vous m'eût songé à blâmer, suspendre cette publication; 
tout nous y invitait : la rareté du papier, le renchérissement 
considérable de la main-d'oeuvre, et le dirai-je aussi, l'exemple 
de Sociétés plus nombreuses que la nôtre et mieux dotées au 
point de vue financier. 
Eh bien, Mesdames et Messieurs, nous n'avons pu nous ré- 
soudre à cette suppression et, nous inspirant de cette devise : 
«Noblesse oblige» et « Nous maintiendrons », nous avons été 
de l'avant et nous aurons le plaisir de vous adresser prochaine- 
ment la tome XAVII du Bflllelin, dans lequel vous trouverez 
la monographie d'un des hameaux de nos Montagnes neuchâ- 
teloises, les (, rosettes, par un professeur de La Chaux-de- 
Fonds, MI llenri Biihler, et un travail sur les'tribus indiennes 
du Haut-Pérou dû également à la plume d'un Neuchâtelois, 
Mr Ernest Godet. Nous sommes persuadés que ce nouveau 
volume de notre Bulletin trouvera auprès de nos membres et 
du public en général un accueil (les plus empressés. Les So- 
ciétés avec lesquelles nous entretenons un service d'échanges 
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seront aussi enchantées, en ces temps de disette, de recevoir 
une preuve tangible de notre activité. Ajoutons à ce propos que 
la Société d'Etudes Océaniennes de Papeete a solllicité d'entrer 
en relations avec nous, ce que nous nous sommes empressés 
d'accepter. 
Cette année encore, de généreux donateurs nous ont encou- 
ragés par leur appui effectif à poursuivre rios travaux . Un ano- 
nyme nous a remis un don de fr. 100 - et la Maison Sucha rd 
S. A. une somme de fr. 1000 -. Mile Augusta Mayor, en notre 
ville, a gracieusement offert à la Société de Géographie 36 ou- 
vrages et opuscules divers, 56 cartes géographiques, plans et 
panoramas. et 37 gravures. Vous vous joindrez certainement à 
moi, Mesdames et Messieurs, pour réitérer publiquement à nos 
bienfaiteurs les remerciements que le Comité leur a déjà 
adressés. 
Dans sa séance du 15 novembre 1917, votre Comité, en recon- 
naissance du don fait à la Société par M, ue Antoine Borel en 
souvenir de son mari, l'a nommée membre à vie. 
La mort nous a enlevé, dans le cours de cet exercice, un 
membre honoraire, Mr Guido Cora, rédacteur du Cosmos, à 
Rome, un membre correspondant, l'abbé Petitot, puis 9 mem- 
bres effectifs : MM. Jean Béguin, architecte, Robert Convert, 
architecte, Jean Grellet, publiciste, Paul Henriod, Antoine Hotz, 
ingénieur, Paul Jacottet, avocat, Charles Robert, bibliothécaire 
de la ville, Alfred Rychner, architecte, et Bernard de Watteville, 
ancien pasteur. 
A cette longue liste, il faut encore ajouter sept démissions. 
Pour combler ces nombreux vides, nous ne pouvons signaler 
que sept admissions. Ces nouveaux membres, auxquels nous 
souhaitons une cordiale bienvenue au milieu de nous, sont : 
Mesdemoiselles L. Harden et Esther Richard, à Neuchâtel, 
MAI. Jacques Béguin, architecte, à Neuchâtel, Edmond Rideau. 
dentiste, à Lausanne, Albert Camillieri, licencié es-sciences so- 
ciales, à Lausanne, Théodore Delacliaux, professeur à Neu- 
châtel et Pierre Prince, étudiant en sciences, à Neuch; ltel. 
Peu à peu, ceux qui, dès le début, ont été le soutien de la So- 
ciété disparaissent; il est donc de la plus haute importance que 
chacun considère comme un devoir de faire de la propagande 
en faveur de notre Association afin de lui amener des recrues 
en nombre suffisant, non seulement pour combler les vides, 





mais, ce qui serait mieux encore, pour accroître sensiblement 
son effectif. 
Il n'y a pas grand'chose à dire de notre activité comme Vor- 
ort des Sociétés suisses de Géographie. Le président de cette 
Association, Mr le Dr Jacot Guillarmod, a eu une entrevue avec 
M. le D Früh, de Zurich, au sujet du Manuel de Géographie 
que ce dernier avait été chargé de préparer et qu'il n'arrive pas 
à terminer. La démarche du président central ne paraît pas 
jusqu'ici avoir été couronnée de beaucoup de succès. Le 26 oc- 
tobre aura lieu à Berne une réunion des délégués des diffé- 
rentes Sociétés de Géographie en vue de s'occuper encore de ce 
fameux Manuel et d'une nouvelle question qui a surgi, celle de 
la création d'un Annuaire des Sociétés suisses de Géographie. 
Les vicissitudes de la guerre ont amené au milieu de nous 
un certain nomj)re d'internés parmi lesquels se rencontrent 
plusieurs officiers de troupes coloniales. Grâce à leur présence 
à Neuchâtel et à l'empressement avec lequel ils se sont mis à 
notre disposition, nous espérons vous offrir pendant cet hiver 
un certain nombre de conférences et de causeries qui promet- 
tent d'être des plus intéressantes, leurs auteurs ayant à leur 
actif un long séjour aux Colonies et pour certains d'entre eux 
de vastes explorations dans des régions tout à fait vierges. 
Malgré les difficultés de l'heure présente, nous travaillerons, 
par le moyen de conférences et de. causeries, à développer chez 
nous le goût des questions géographiques; nous chercherons à 
donner à notre Bulletin une valeur toujours plus grande au 
point de vue scientifique, tout en en rendant la lecture at- 
trayante à la majorité de nos membres; enfin, nous ferons tout 
notre possible pour maintenir prospère la Société Neuchâte- 
loise de Géographie. 
Pour l'accomplissement de notre programme, l'appui effec- 
tif de tous nos membres nous est indispensable, aussi nous per- 
mettons-nous de vous le réclamer en ce moment. Grâce à votre 
collaboration et à la perspective de jours meilleurs dont nous 
voyons poindre l'aurore, jours où les travaux de la paix auront 
succédé aux oeuvres de destruction et de mort, nous pouvons 
espérer pour notre société une ère d'activité féconde et de pros- 
périté. 
NEUCHkTEL, le 24 octobre 1918. 




E11DfANUEL DE MARTONNE. Traité de Géographie physique. (Cli- 
mat, hydrographie, relief du sol, biogéographie), in-8° raisin, 
\II + 920 pages, /i00 fig. et cartes dans le texte, 52 planches, 
2 planisphères en couleurs, 2e édition, Armand Colin. Pa- 
ris, 1913. 
Un bon traité, c'est-à-dire un ouvrage qui résume à la fois 
les principes et l'état actuel d'une branche de la connaissance 
humaine, est chose plus rare qu'on ne le croirait à première 
vue. Que faut-il pour faire un bon traité ? Il faut d'abord que 
l'auteur soit au courant de l'évolution et des progrès récents de 
la science qu'il veut présenter au public. Mais il est par-dessus 
tout indispensable qu'il possède, outre des idées claires, un 
esprit synthétique qui lui permette de distinguer l'essentiel de 
l'accessoire, d'embrasser l'unité de la science en question et ses 
rapports multiples avec les autres disciplines. Quant à la forme, 
le style doit être clair et élégant, et l'éditeur doit accepter des 
sacrifices pour illustrer abondamment l'ouvrage. Combien de 
traités satisfont à ces conditions? Jusqu'à ces dernières années, 
on était obligé de les demander à la librairie allemande; et 
encore obtenait-on rarement satisfaction: il n'était pas rare 
qu'une illustration excellente fût accompagnée d'un texte 
médiocre ou, au contraire, qu'un exposé merveilleusement clair 
fût insuffisamment illustré. Depuis une quinzaine d'années 
heureusement, la France s'est ressaisie ; elle a fait effort pour 
donner des ouvrages aussi parfaits que possible. Je pense avant 
tout à la librairie Armand Colin qui nous a donné ces deux 
chefs-d'oeuvre, le Traité de Géologie d'Emile Haug (1907) et le 
Traité de Géographie physique d'Emmanuel de Martonne (1909). 
23 
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L'accueil que ces deux ouvrages ont rencontré auprès du public 
cultivé du monde entier prouve leur valeur; dès 1911 pour le 
premier et 1913 pour le second, il a fallu procéder à un nou- 
veau tirage. 
Le Traité de Géographie physique d'Emm. de Martonne 
est un ouvrage remarquable. Cinq parties remplissent près de 
900 pages. La première, intitulée Notions générales, commence 
par une histoire de la géographie (chapitre In), car, sans la con- 
naissance de cette évolution, il est impossible de définir cor- 
rectement la géographie. « Toute définition a priori, dit de Mar- 
tonne, qui ne tient pas compte de l'évolution naturelle des 
choses, risque de rester sans influence, ou d'en exercer une 
mauvaise. » Les trois fondateurs de la géographie moderne, 
Alexandre de Humboldt, Carl Ritter et Frédéric Ratzel, ont mis 
chacun en lumière un principe cardinal de la méthode géogra- 
phique. Le principe d'étendue, énoncé par Ratzel, peut être 
formulé ainsi: la méthode géographique consiste à déterminer 
l'extension des phénomènes à la surface du globe. Ritter a 
exprimé avec force le principe de coordination : l'étude géogra- 
phique d'un phénomène suppose la constante préoccupation 
des phénomènes analogues qui peuvent se montrer en d'autres 
points du globe. Les travaux de Humboldt enfin ont dégagé le 
principe de causalité: le géographe, dans l'examen d'un phéno- 
mène, essaie toujours de remonter aux causes qui déterminent 
son extension et recherche ses conséquences. De cette évolu- 
tion de la géographie, l'auteur tire une définition: « En résumé, 
la géographie moderne s'affirme comme la science des phéno- 
mènes physiques, biologiques et sociaux envisagés dans leur 
répartition à la surface du globe, leurs causes et leurs rapports 
réciproques» (p. 23). Les chapitres suivants sont consacrés à ce 
qu'on appelle ordinairement la géographie mathématique: la 
terre est considérée de loin, dans sa forme et sa position cos- 
mique (chap. II), les conséquences géographiques de la rotation 
sont dégagées; puis on étudie les problèmes du point et des pro- 
jections (chap. III). Le dernier chapitre (1V) de la première par- 
tie est la véritable introduction du volume: il définit en effet les 
éléments de la géographie physique. C'est là que se trouve une 
définition qui me paraît en désaccord avec le plan du livre: « la 
géographie physique pourrait être définie la science des phéno- 
mènes physiques par lesquels se manifeste l'activité superfi- 




cielle du globe, envisagés au point de vue de leur extension et 
de leurs réactions réciproques, (p. 74). Sous cette forme, la défi- 
nition serait acceptable, mais, en y regardant de près, on voit que 
l'auteur n'entend parler que de «l'activité qui anime d'une sorte 
de vie physique la surface du globe terrestre »; et en effet, dans 
les pages suivantes, il n'est question que de l'atmosphère, de 
l'hydrosphère et de la lithosphère, ce qui correspond aux gran- 
des divisions de l'ouvrage: climat; hydrographie, relief du sol. 
La biogéographie n'est donc pas comprise dans cette définition; 
bien qu'il en fasse le sujet d'une cinquième partie, l'auteur dis- 
tingue nettement (p. 9i) la géographie physique de la géogra- 
phie biologique. Il ya là une petite faute de logique : on peut 
diviser la géographie de diverses manières, c'est affaire de com- 
modité; mais, une fois la classification admise, il faut s'y tenir. 
Disons d'emblée que la division adoptée ici pour la géographie 
générale est excellente: géographie mathématique, géographie 
physique et biogéographie. Les résultats essentiels de la géogra- 
phie mathématique sont indispensables à la compréhension de 
la géographie physique. Quant à la biogéographie, nous verrons 
plus loin ce qu'il faut en penser. 
L'étude du Climat forme la deuxième partie. Le chapitre her 
énumère les facteurs du climat qui sont étudiés dans les cha- 
pitres suivants: la température (11), les mouvements de l'at- 
mosphère (III), l'eau dans l'atmosphère (1V). Les types du temps 
et du climat sont caractérisés dans les chapitres Và VII. Un 
planisphère en couleurs, hors texte (carte des climats) com- 
plète les innombrables cartes, graphiques et dessins d'instru- 
ments qui illustrent cette partie. L'influence du climat sur la 
topographie et sur la répartition des être vivants est particuliè- 
rement bien traitée, avec beaucoup d'idées originales. Puis 
vient l'Hydrographie, qui forme la troisième partie et comprend 
cinq chapitres: les océans(I), leurs mouvements (II), les mers 
(1II), les lacs (IV) et les rivières (V). Le chapitre sur les lacs est 
remarquable en ce qu'il est une excellente synthèse de nom- 
breux travaux jusqu'ici disséminés dans toutes les revues 
imaginables. L'océanographie a été considérablement Tema- 
niée dans cette seconde édition. 
La quatrième partie, consacrée au Relief du sol, est certaine- 
ment la partie fondamentale de l'ouvrage, celle (lui le place 
avant tous les traités de géographie physique. Les deux pre- 
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miers chapitres résument les notions essentielles de topogra- 
phie: d'abord ses principes (I), puis ses enseignements, les lois 
générales du modelé (II). Le chapitre III expose le cycle de 
l'érosion fluviale, qui forme la pierre d'angle de la géographie 
moderne depuis que Davis lui a donné sa forme définitive. Puis 
viennent trois chapitres dont les données sont empruntées à la 
géologie: influence des roches sur le modelé (IV), influences 
tectoniques sur le relief (V) et reliefs volcaniques (VI). Le cha- 
pitre VI[, évolution du relief et du réseau hydrographique, 
forme en quelque sorte la suite du chapitre III. La paléogéo- 
graphie et l'évolution géologique sont résumées au chapitre 
VIII. Viennent enfin trois chapitres qui sont les meilleurs de la 
littérature géographique moderne au dire de M. Joyau Cviji(',, 
le savant serbe bien connu; ils se rapportent aux glaciers et à 
la topographie glaciaire (IX), aux actions éoliennes et aux reliefs 
désertiques (X), puis à la topographie littorale (XI). A elle seule, 
cette partie capitale compte 344 pages, 172 figures dans le texte, 
32 planches hors texte plus une grande carte hypsométrique et 
bathymétrique en couleurs. On voit que l'auteur a attribué une 
grande importance à cette partie de son livre; c'est du reste 
aussi celle qui a subi le plus de transformations dans la seconde 
édition, où «les pages traitant des sources, du relief calcaire, 
des adaptations tectoniques, des glaciers actuels et du relief 
glaciaire se présentent sous une forme toute nouvelle ». 
Nous arrivons maintenant à la dernière partie du livre, inti- 
tulée Biogéographie et divisée en cinq chapitres: Principes 
généraux de la biogéographie. - Les facteurs de la répartition 
des plantes. - Les Associations végétales. - Principes de zoo- 
géographie. - Les faunes terrestres. C'est, à mon avis, celle 
qui prête le plus le flanc à la critique. Je ne veux pas dire 
qu'elle soit moins excellente que les autres au point de vue de 
la rédaction; loin de là, la synthèse que Mr de Martonne a ten- 
tée ici est remarquable. Quand on sait qu'une oeuvre d'ensem- 
ble fait défaut tant pour la géographie botanique que pour la 
zoogéographie, et que la littérature du sujet est disséminée 
dans une multitude de travaux de détails ayant le plus souvent 
fort peu de rapports les uns avec les autres, on ne peut que 
féliciter l'auteur du résultat auquel il est arrivé. Les imperfec- 
tions que présente sa Biogéographie tiennent toutes àl état 
embryonnaire où en est encore cette science. Mais on peut faire 
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à l'auteur une critique de principe: la biogéographie a-t-elle 
bien sa place dans un traité de géographie physique? On, se 
rappelle que la définition de la géographie physique ne parle 
que de la «vie physique» du globe; dès lors, la vie organique 
en est exclue. Je crois cette définition acceptable et, pour ma 
part, j'éliminerais la biogéographie de la géographie physique. 
Mr Cvijié (Annales de Géographie, 15 novembre 1909) est de cet 
avis; il va même plus loin: «A mon sens, dit-il, la biogéogra- 
phie ne rentre pas dans le domaine de la géographie physique, 
mais bien dans celui de la botanique et de la géologie ». Il me 
semble n'avoir raison qu'en partie. Certes, la répartition des 
Liliacées ou des Coelentérés à la surface du globe est du ressort 
de la botanique et de la zoologie, mais la biogéographie est 
plus que cela. Elle ne comprend pas seulement la biogéogra- 
phie spéciale, formée des géographies botanique, zoologique 
et humaine, qui étudient les rapports existant entre la surface 
terrestre d'une part, et de l'autre la répartition des plantes, des 
animaux et de l'homme respectivement; elle comprend aussi, 
je dirais presque surtout, la biogéographie générale dont la 
tâche est de rechercher les uniformités que présente la distri- 
bution de tous les êtres vivants sur la terre et d'en étudier les 
raisons. Cette définition sépare nettement la biogéographie 
générale des sciences biologiques et la rapproche de la géogra- n r, 
phie physique par l'introduction. de l'idée de lieu. La géogra- 
phie générale doit omprendre, je crois, les parties suivantes: 
la géographie mathéinaliq'ue ou axlronomique, qui étudie les 
conséquences (le la situation de notre planète dans l'univers; 
la géographie physique, telle que M"" de Martonne la comprend: 
climatologie, hydrographie, orogénie; enlin, la biogéographie 
dont la géographie humaine est le couronnement. Le dernier 
ouvrage de Mr Cvijié, sa merveilleuse étude de géographie hu- 
maine sur La Péninsule Balhanigzue, montre d'une façon très 
nette le bien-fondé de cette idée. 
En résumé, le Traité de Géographie physique de Mr de Mar- 
tonne est certainement le meilleur que nous possédions par la 
clarté toute française (lu texte et la richesse (le l'illustration. 
L'apport personnel de l'auteur y est considérable tant dans la 
mise à pied d'ceuvre (les matériaux que dans les nombreux 
diagrammes en perspective dont Davis a fourni le modèle. 
lt. -ý º. 1"nici:. 
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Dr W. BRUNNER, Professor an der hôheren Tochterschule, 
Zurich. Astronomie. Orell Füssli, Zurich. [1919]. 
Il 'sagit ici d'un ouvrage destiné à l'enseignement secondaire 
et à la vulgarisation, ainsi que d'ailleurs l'indique le sous-titre 
(Eine erste Einführung fur Schulen und zum Selbststudium). 
Il ne faut donc pas y chercher les développements de l'astronomie 
mathématique, et les étudiants en mathématiques ou les futurs 
professionels de l'astronomie n'y trouveraient pas tout ce qui 
leur est nécessaire : mais on ne saurait en faire grief à l'au- 
teur, qui ne visait pas si haut. En revanche, il semble avoir 
fort bien réussi dans la tâche qu'il s'est proposée, et il ne paraît 
pas qu'on puisse lui appliquer ce que dit le professeur Bonasse 
des astronomies populaires d'Arago et de Herschel :« Elles 
sont de premier ordre, mais elles n'ont qu'un défaut : on n'y 
comprend rien qu'à la condition de savoir ce qu'elles ont la 
prétention de vous apprendre ». 
L'auteur est au contraire très compréhensible pour toute 
personne intelligente possédant les premiers éléments des ma- 
thématiques. En un volume de moins de 200 pages, très ; agréa- 
blement illustré, il a réussi à condenser tout ce qu'il est es- 
sentiel de savoir dans le domaine de l'astronomie. Son exposé 
est là la fois très clair et très complet, tout en étant au courant 
des dernières données de la science. Ce n'est pas là un mince 
mérite, et il convient de l'en 'féliciter. Nous ne pouvons que re- 
commander très sincèrement ce livre aux personnes qui lisent 
l'allemand et qui désirent compléter ou rafraîchir leurs con- 
naissances dans ce domaine. ý E. LEGRAXDROY. 
(tari RÜSEWALD, Praktisclie 'Erdkunde. Ubungen und Beo- 
bachtungen. Mit 82 Abbildungen und Kartenskizzen. 1 vol. 
in-4.176 p. Ferdinand Hirt. Breslau, 1914. 
Combien de maîtres de géographie se contentent encore de 
faire apprendre le manuel par coeur; sbuvent sâiie, même le com- 
menter ! Avec ce' manuel-ci, impossible de procéder ainsi. Il est 
basé en effet entièrement sur l'observation et l'expérimentation ; 
l'élève est constamment actif, et le maître doit l'être encore plus 
que lui. C'est l'élève qui trouve, le maître ne fait quelle guider. 
Il est à regretter que ce principe si judicieux s'applique ici 
essentiellement à la géographie mathématique et à la géolo- 
gie. La première suppose un certain nombre de connaissances 
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mathématiques, et, en tout cas, il n'est pas possible de cons- 
truire une carte sans des instruments très délicats et très coû- 
teux, deux raisons pour ne pas les mettre entre les mains des 
élèves. Est-il vraiment nécessaire que les élèves soient mis en 
état de construire une carte ? et ne vaudrait-il pas mieux at- 
tirer leur attention; sur les faits eux-mêmes plutôt que sur leur 
représentation ? 
Il faut en arriver jusqu'à la page 135 pour voir aborder l'étude 
de la géographie physique. La manière très intéressante dont 
l'auteur l'entreprend fait regretter qu'il ne lui ait pas donné 
plus de développement. D'autre part, l'étude des phénomènes 
météorologiques implique-t-elle nécessairement celle du ma- 
gnétisme terrestre ? N'est-ce pas là le domaine des géophysi- 
ciens plutôt que celui des géographes proprement dits ? 
Les chapitres de biogéographie, géographie des animaux, des 
plantes, de l'homme, me paraissent écourtés, plutôt indiqués 
sommairement que vraiment traités. L'auteur cite cependant 
divers sujets d'observation qui ne le cèdent pas en intérêt à ceux 
de la construction des cartes ou de l'étude du temps. 
Il termine en insistant sur l'importance de la photographie 
pour le géographe et de l'appareil à projections pour le maître 
de géographie ; il donne à ce sujet des conseils extrêmement 
pratiques. 
Le livre tout entier est pratique ; il est à recommander, il 
faut espérer que l'auteur en développera la seconde partie. 
C. I31ERMANN. 
Prof. Dr ll. REINHARD. Weltwirtschaftliche und Politische 
Erdkunde in ausgewiihlten Kapiteln. Mit 50 Karten, Skiz- 
zen, graphischen Darstellungen und 1. Tafel: Die Wege der 
Weltschiffahrt. 1 vol. in-8.140, p. Ferdinand Hirt, Breslau, 
1919. 
L'ouvrage cgrnprend deux parties : l'une économique, l'autre 
politique. La première se, présente comme un remaniement d'un 
des suppléments épuisés de la Géographie de Seydlitz. Sous 
sa forme très condensée et concise, elle est intéressante à con- 
sulter. Soit la disposition des matières, soit l'exposé des faits 
témoignent d'un esprit sagace et clair. Il s'est glissé ici et là 
quelques erreurs ; je cite, entre autres, la contradiction, p. 42, 
entre le texte et le diagramme, au sujet de la prépondérance du 
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sucre de canne et du sucre de betterave ; lequel l'emporte sur 
l'autre en 1916-17 ? 
Quant à la seconde partie, l'auteur constate dans sa préface, 
que c'est bien la première fois que ! la géographie politique s'in- 
troduit dans un manuel scolaire. Plût au ciel qu'il n'eût pas 
commencé ! Ce volume est peut-être le premier ouvrage de 
géographie qui ait paru depuis l'armistice - la préface est da- 
tée juin 1919 - mais l'esprit allemand ne se dément pas. 
C'est toujours le même aveuglement, les mêmes mensonges, qui 
entraînent les mêmes contradictions, la même « Schaden- 
freude », le même dénigrement, les mêmes calomnies. Faut-il 
citer des exemples : la faute de l'Allemagne a été de ne pas im- 
poser assez vigoureusement sa langue aux Polonais ! (p. 131) 
le 'danger pour l'Autriche-Hongrie était que ses peuples étaient 
attirés par les nationalités extérieures (p. 130). (Les Tchèques 
aussi, je pense !) Ce sont les Anglais qui se croient le peuple 
élu de Dieu pour I apporter la vérité au monde (p. 128) (les Al- 
lemands nous avaient fait croire jusqu'ici que c'étaient eux) ; 
la France ne désirait l'Alsace qu'à cause des gisements de po- 
tasse et de pétrole (p. 112). (Alors c'est tout comme les Alle- 
mands en 1870 pour les gisements de fer de Lorraine). Les 
États sains ne se laissent pas amoindrir volontairement, ils 
cherchent au contraire à s'étendre (p. 111). Alors la France 
qui n'a pas accepté sa diminution de 1870, et qui, suivant le 
même auteur, a gardé son esprit de revanche pendant 40 ans 
(p. 128) est un Etat sain ! Non, elle ne l'est pas, elle manque 
d'hommes sains (p. 116). Elle se croit victorieuse, elle est tombée 
au rang de vassale de l'Angleterre, tout comme l'Italie (p. 117), 
parce qu'elles manquent de charbon ! D'ailleurs, l'Angleterre 
croit avoir gagné à la guerre (p. 124) ; pas le moins dumonde, 
elle va être écrasée par les États-Unis qui ont bien plus de res- 
sources qu'elle ! etc. 
Quand on lit ces enfantillages, on se, félicite, de ne rien con- 
naître à la e Gründlichkeit. » C. BIEIMÀNN. 
Prof. Dr F. BECKER, Ingénieur. Geographie-Unterricht und 
Landkarle in der Volksschule. 1 broch. in-8,30 p. Oreil 
Füssli. Zürich, 1919. Prix : fr. 1.20. 
L'auteur se pose en « laïque », mieux placé peut-être que le 
maître d'école pour savoir ce qu'il faut enseigner aux enfants, 
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car le maître d'école est asservi à son progranune et ne voit 
rien au delà. Ce laïque demande qu'on prépare mieux les en- 
fants à la vie pratique et pour cela qu'on utilise mieux l'intérêt 
qu'ils apportent tout naturellement à ce qui les entoure. Rien ne 
semble plus indiqué que de leur donner un enseignement géo- 
graphique. Car ce laïque sait, au contraire de certains maîtres 
d'école, et même maîtres'de géographie, que la géographie n'est 
pas une énumération, une liste, une statistique, c'est vraiment 
la vie de l'homme telle qu'elle se 'passe sur la terre. Et ce laï- 
que, qui est donc un vrai géographe, va jusqu'à proposer un 
enseignement complet tournant autour de la géographie - c'est 
de l'enseignement primaire qu'il s'agit - depuis la prière du 
commencement de la classe jusqu'au chant qui la termine. 
Si seulement tous les laïques étaient pareils à celui-ci, l'en- 
seignement de la géographie serait bien vite transformé. 
Souhaitons donc que cette conférence trouve des lecteurs 
aussi convaincus que l'auteur. C. 13iLiuýt: ýx ý. 
G. STUCK[. Schi lerbüchlein fur den Unterricht in der Schwei- 
zer-Geographie. VII. Auflage, durchgesehen von Dr O. Bieri. 
Mit 90 illustrationen und Skizzen. 1 vol. in-8.137 p. Zurich. 
Orell Füssli, 1919. 
Excellent petit livre, comme le prouve le fait qu'il en est à sa 
septième édition. Il est destiné aux'élèves ; un autre volume (lu 
même auteur: Maierialen (ür den Unterricht in der Schwei- 
zergeographie, est le livre du maître. L'auteur procède le 
moins possible par exposé ; une grande partie du volume con- 
siste en questions qui visent à ramener l'élève à l'examen (le 
la carte, à relier les faits nouveaux aux connus. L'exposé s'ap- 
puie sur les nombreuses illustrations, dont il cherche à tirer 
tout ce qui est possible. Il ya là un gros effort pour faire (le 
la ' géographie un enseignement concret. 
L'étude commence par la description des différentes parties 
de la Suisse, et c'est pour finir qu'il entreprend l'étude (le la 
Suisse en général. 
Les illustrations, dues au dessinateur J. Weber, sont tirées 
de la collection « Europâischen Wanderbilder» ; quelques- 
unes, comme Bâle, Vevey, Lucerne avec le Pilate, sont vieillies. 
C. 1R1EJi iANN. 
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Assunto Moxi. Atlante di Geogra f ia fisica, politica ed econo- 
mica. G. B. Paravia E. C., éditeurs. Roma, 1918. 
Première livraison de 18 cartes doubles, pliées au format 
34X24 d'un atlas scolaire fort intéressant, contenant les ren- 
seignements les plus variés sur la géographie physique, politi- 
que et économique des divers pays. L'Atlas commence par sept 
cartes décrivant l'ensemble du globe, puis viennent les cartes de 
l'Europe, de l'Italie, de la France et de la Grande-Bretagne. 
La carte principale occupe le centre de la'page ; elle est entou- 
rée de petites cartes spéciales indiquant la densité de la popu- 
lation, les produits du sol, les mines, les industries, quelques 
plans de villes et divers diagrammes. Le tout est parfaitement 
gravé et imprimé et d'une grande clarté malgré des dimen- 
sions parfois un peu réduites. 
C'est un des meilleurs Atlas manuels à recommander aux 
professionnels comme à tous ceux qui désirent posséder un 
Atlas élégant et pratique. M. BOREL. 
Joseph WILPERT. Die rômischen Mosaïken und Malereien der 
kirchliehen Bauten vom IV. bis XIII. Jahrhundert. Avec 
300 planches en couleur et 542 illustrations dans le texte. 
2e édition augmentée. Herder, 4°. Fribourg en Brisgau, 1917. 
1! 00 Mk. 
Cette somptueuse publication est l'une des oeuvres les plus 
monumentales de l'histoire de l'art. Les trois cents planches en 
couleur que publie Mgr Wilpert auront toute la valeur d'origi- 
naux et seront désormais aussi indispensables et plus utiles 
peut-être pour les archéologues et les artistes que les oeuvres 
qu'elles représentent. Les peintures antiques, on le sait, se 
dégradent très rapidement aussitôt qu'elles ont été mises au 
jour; quant aux mosaïques des églises, elles sont souvent très 
difficiles à voir, beaucoup sont dans des endroits obscurs ; 
d'autres, couvertes de poussière, n'apparaissent plus que 
comme de vagues taches de couleur; ou bien elles sont placées 
trop haut. D'autres oeuvres enfin, et celles-ci beaucoup plus 
nombreuses qu'on ne le croit, sont inaccessibles au public, et 
l'intervention de toutes sortes de puissances a été nécessaire 
pour obtenir du Saint-Père et des cardinaux l'autorisation de 
les reproduire. Bref, on demeure confondu des difficultés que 
Mgr Wilpert a dü vaincre pour publier ce recueil. L'exécution 
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de chacune de ces planches, où chaque cube de la mosaïque 
est nettement visible, où chaque dégradation, chaque fissure 
est scrupuleusement reproduite, a nécessité un échafaudage 
spécial, et non pas un cliché, mais une série de clichés photo- 
graphiques. Ce travail a été difficile, surtout pour les mosaïques 
absidales, que la perspective déforme si fâcheusement dans les 
photographies ordinaires. 
Quant au texte de l'ouvrage, Mgr Wilpert ya accumulé une 
énorme érudition. Il a pu modifier et corriger la chronologie 
généralement admise des premiers monuments de l'art chré- 
tien. Plusieurs mosaïques de Sainte Marie Majeure, par exem- 
ple, auxquelles il attribue une valeur particulière, datent selon 
lui non pas du Vt11Q siècle comme on le croyait, ruais du IV'°e. 
Le savant auteur apporte en outre une solution personnelle 
â une question qui a fait déjà couler des flots d'encre : celle des 
origines de l'art chrétien. Depuis quelques années, à la suite 
des travaux d'Ainalof et surtout de Strygowski, la science admet- 
tait que l'art chrétien est oriental, et que les origines doivent en 
être cherchées à Byzance, à Antioche ou à Alexandrie. Mr Dielrl, 
dans son célèbre Manuel d'art byzanztina, se prononce nettement : 
« L'art chrétien du IVf°e siècle fut essentiellement un art orien- 
tal. n Au contraire, Mgr Wilpert démontre, à grand renfort de 
preuves, la thèse de la prépondérance artistique de Home dans 
les premiers siècles chrétiens. L'art provincial doit beaucoup 
plus à Rome qu'à l'Orient; et, ce qui surprendra davantage, 
c'est que Ravenne elle-même n'est pas byzantine mais romaine; 
son art est la continuation de l'art antique chrétien fondé sur 
la tradition des catacombes. 
Nous n'avons pas la compétence nécessaire pour discuter la 
thèse de Mgr Wilpert. Constatons simplement qu'elle a paru 
convaincante à d'excellents juges. Mais sera-t-elle admise par- 
tout ? Que la tradition romaine ait été très forte, qu'elle domino 
en particulier dans le cycle historique de Sainte Marie Majeure, 
dont MgrWilpert a le preririer révélé l'importance, on n'en dou- 
tera plus. Mais les savants renonceront-ils pour cela à croire que 
de puissantes influences orientales ont agi sur l'art chrétien 
comme sur la vie intellectuelle et religieuse de l'occident tout 
entier? Quoi de plus oriental, en somme, dans son inspiration, 
que le christianisme lui-même ? Et en dehors même de l'art 
religieux, certains monuments du IV1110 siècle demeurent, à cet 
Numérisé par BPUN 
- 364 - 
égard, bien impressionnants. L'arc de Constantin, par exem- 
ple : les bandes qui se trouvent au-dessus des petites arches 
diffèrent tellement, non pas seulement, cela va sans dire, des 
reliefs du même monument qui ont été enlevés à des édifices 
plus anciens, mais aussi des sculptures contemporaines qui 
remplissent les écoinçons, qu'il est bien difficile de n'y pas voir 
une inspiration orientale. Dans ces files de personnages ali- 
gnés, aux attitudes symétriquement raidies, rien ne rappelle 
l'art pittoresque qui fleurit au même moment sur les sarco- 
phages romains. Nous croyons donc que les archéologues et les 
amateurs d'art chrétien suivront avec intérêt les discussions 
auxquelles l'ouvrage de M. '\W'ilpert donnera certainement lieu 
dans tous les pays. 
On remarquera que la première édition de ce luxueux 
ouvrage a été souscrite et épuisée pendant la guerre. La 
deuxième édition que nous annonçons ici et dont nous avons 
sous les yeux un magnifique échantillon, a été mise en sous- 
cription et commencée aussitôt. L'empereur Guillaume et la 
maison Krupp ont aidé l'auteur à en supporter les frais. Que 
n'ont-ils toujours aussi bien employé leur argent et leur puis- 
sance ! L'ouvrage avait été placé, nous dit le titre, « sous les 
auspices- et l'auguste protection de sa Majesté l'Empereur Guil- 
laume II ». Espérons que l'auteur le continuera sous les auspi- 
ces de quelque autre, ou même en se passant complètement 
d'auspices. De tels chefs-d'oeuvre se recommandent assez d'eux- 
mêmes. A. LoMiBARD. 
Carte politique de l'Europe. Echelle 1: 10000000.2e édition. 
Art. Institut Orell Füssli, éditeurs, Zurich. 
Quoique les limites des États qui doivent prendre la place de 
l'ancienne Russie et se partager la presqu'île des Balkans ne 
puissent, et pour cause, être définitivement fixées dans nos 
Atlas, il est bon que le public soit mis ,à même de se faire une 
idée, aussi exacte que possible, de l'aspect que prendra la carte 
politique de la nouvelle Europe. C'est à ce légitime désir que 
répond la carte éditée par la maison Orell Füssli. Très claire, 
d'une grande netteté de dessin, elle indique en rouge les fron- 
tières anciennes, en vert les limites actuelles, autant qu'il est 
possible de les tracer dans les circonstances actuelles ; les ter- 
ritoires soumis à un plébiscite sont marqués par un pointillé 
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ou des hachures verts. Cette carte, dans un format commode, 
est donc appelée à rendre de réels services à tous ceux qui s'in- 
téressent aux études géographiques. G. KNAPP. 
Léonard IiOTHEY. La Plaine aventicienne. Études de Géologie, 
de Géographie Physique et`de Géographie Humaine. Payerne, 
Imp. H. Messeiller. In-8.1917. - Thèse de l'Institut Géogra- 
phique de Fribourg. 
La clef de l'évolution des cours d'eau du Plateau suisse 
se trouve dans la région basse qui avoisine le pied du Jura, 
constituée par deux dépressions remplies chacune par des lacs, 
Neuchâtel et Bienne à l'Ouest, Morat à l'Est, situées toutes deux 
à l'altitude moyenne de 435 mètres environ, et communiquant 
entre elles par la Broye. Sur la carte, le lac de Morat apparaît 
comme bien petit à côté de celui de Neuchâtel (27,6 kilomètres 
carrés contre 215,9 kilomètres carrés), mais si l'on a égard à 
ce que le reste de la dépression est occupé par l'alluvion unie, 
qu'il ya là, entre les collines du Grand Belmont (661 mètres) 
et de la Molière (675 mètres), un golfe de terres basses jadis 
occupé par un lac qui s'étendait jusqu'à Payerne, à l'altitude 
437-450 mètres, cette dépression devient comparable à celle (lu 
lac de Neuchâtel et elle est orientée (le même ; il convient donc 
de chercher à l'une et à l'autre une origine commune. 
Mr L. Rothey a donné un nom à cette dépression, encore oc- 
cupée en partie par les eaux, et restée marécageuse jusqu'à 
la correction des eaux du Jura en 1878 ; c'est la « dépression 
aventicienne », du nom latin d'Avenches, Aventicum. La plaine 
en amont, exondée, bombée en son milieu, selon l'axe que suit 
le chenal corrigé de la Broye, tandis que les deux autres ri- 
vières, la Petite Glâne et l'Arbogne, sont rejetées par la pente 
sur les bords, sera la « plaine aventicienne ». 
Comment s'est formée cette dépression ? Mr L. Rothey l'attri- 
bue à un effondrement, partageant ainsi la manière de voir de 
ceux qui attribuent aussi à'un effondrement la dépression sub- 
jurassienne. Cet effondrement aurait fait disparaître la ride 
(le molasse qui occupait le milieu de la plaine, prolongeant la 
Molière et se rattachant d'autre part au Vully (658 mètres), 
cette borne entre les trois lacs. Cette ride devait séparer la 
vallée de la Broye de celle de la petite Glâne : la plaine aventi- 
cienne s'est trouvée formée par la réunion de ces deux vallées, 
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comme la dépression du lac de Neuchâtel par l'accouplement 
de celles de la Thièle et de la Menthue, le dos de pays inter- 
médiaire ayant disparu. C'est pourquoi, à la vallée de la Broye, 
elle-même à fond plat et alluvionnée, succède cette plaine rem- 
blayée, large d'au moins quatre kilomètres. 
Bien long serait, pour ce compte rendu, l'exposé complet des 
observations, d'ordre géologique et stratégique aussi bien que 
morphologique et géographique, des explications et des hypo- 
thèses de Mr L. Rothey. L'aspect économique et humain (le la 
géographie, et même l'aspect archéologique, qu'évoque irrésis- 
tiblement pour nous le nom seul d'Avenches, ce « nombril» 
(umbilicus) de l'Helvétie, est largement représenté dans ces 
pages. Nous avons donné dans le numéro 1 de La Géographie, 
(XXXII, Année 1918), un compte rendu critique de ce volume, 
publié comme thèse de l'Institut Géographique de Fribourg, et 
qui prolonge vers l'Ouest le domaine des thèses antérieures de 
MM. C. Calciati, G. Michel, L. Romain, etc. Paul GIRARDIN. 
François LECLERC. Contribution à l'étude du cours de la Surine 
et de sa puissance d'alluvionnement. Fribourg, Impr. Fra- 
gnière frères. In-8.1917. - Thèse de l'Institut Géographique 
de Fribourg. 
C'est à la Sarine que, à la suite de MM. C. Calciati, G. Michel 
et Gemnetti, Mr Fr. Leclère a consacré le sujet de sa dissertation 
inaugurale, intitulée un peu modestement : Contribution... La 
Sarine restera le champ d'études favori des étudiants de Fri- 
bourg et de leurs maîtres, ' puisque Mr Jean Brunhes a inauguré 
ses travaux de géographie physique par une note sur « les mar- 
mites du barrage de la Maigrauge », ainsi nommées de la 
« vénérable » abbaye fribourgeoise. 
Pourquoi, dira-t-on, une nouvelle thèse sur la Sarine, 
après les travaux cités plus haut, et les études de Bernois tels 
(lue F. Nussbaum et B irtschi ? Quel est le fait nouveau qui la 
justifie ? C'est d'abord que les thèses précédentes sont des 
travaux de morphologie, tandis que celle de Mr F. Leclère relève 
plutôt de l'hydrologie, comme l'étude de F. Wang à laquelle 
il se réfère souvent ; c'est ensuite qu'il ya effectivement dans 
l'histoire de la Sarine un fait nouveau, la surélévation, du bar- 
rage du Neuchâtelois Ritter, datant de 1870, qui affecte profon- 
dément la rivière fribourgeoise. 
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L'auteur revient, dans chaque chapitre, sur les principales 
questions qui se posent à propos d'un cours d'eau, et ayant dé- 
gagé la méthode à suivre (méthode qui lui est souvent person- 
nelle, car ce géographe a commencé par des études de physique 
et de chimie qui lui suggèrent des procédés nouveaux de jau- 
geage et de titration), il en fait à chaque fois l'application à la 
Sarine, en un point donné de son cours, en amont du barrage 
de la Maigrauge. C'est ainsi qu'après avoir défini la «force» 
d'un cours d'eau (disons mieux : la «force d'entraînement »), 
il la calcule pour un débit de 16 mètres cubes, tel qu'il fut déter- 
miné en 1869 par une Commission d'experts, et la trouve égale 
à 48 kilogrammètres par seconde. De même, après avoir exposé 
les différentes méthodes pour déterminer la vitesse, il mesure 
celle de la Sarine en ses deux points critiques, à la Pisciculture, 
là où le courant s'amortit, au Breitfeld, là où il tombe à rien, 
et il détermine également la direction et la vitesse du «fil 
d'eau », qui traverse plusieurs fois la rivière. 
Les conditions d'alluvionnement dépendent du travail d'un 
cours d'eau, c'est-à-dire de sa force et de sa vitesse. Mr F. 
Leclère observe et décrit de quelle façon la Sarine distribue, 
en amont de l'ouvrage, ses alluvions, qu'elle abandonne pro- 
gressivement à mesure que sa vitesse s'amortit. Il établit, en 
vertu d'une détermination dont le principe lui est propre, (non 
par la filtration ordinaire, mais par la calcination), le poids 
des matières en suspension dans l'eau, -et donne, pour un litre 
d'eau, environ 0,15 gr. (prélèvement du 9 mai 1917), ce qui fait, 
en une journée, et pour un débit de dix mètres cubes seule- 
ment, débit de maigre, 130 tonnes environ. Il calcule même 
- idée ingénieuse - la diminution de vitesse que la Sarine 
éprouve du fait des galets qu'elle roule sur son fond, la vitesse 
môvenne d'un cours d'eau variant en raison inverse de son 
contenu en substances charriées. 
Dans un dernier chapitre, le lac de Pérolles, l'auteur étudie, 
en suivant pas à pas le déplacement des bancs et la formation 
de nouveaux îlots de boue, les principaux changements sur- 
venus dans ce que les Fribourgeois appellent un peu ambi- 
tieusement le «lac de Pérolles », depuis 1905, date où Mr Aebi 
fit son plan à1: 5 000, jusqu'au levé expédié qu'en fit Mr F. 
Leclère en 1917. La superposition, par calque, des deux tracés, 
rend manifeste le déplacement ou l'allongement des bancs et la 
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rectification du fil d'eau, et surtout l'engorgement du chenal par 
des ibis nouveaux, processus d'alluvionnement, de comble- 
ment que précipitent des éboulements tels que celui du 31 mai 
1917. 
l'eut-on tirer de ce travail des conclusions pratiques, et de 
quel ordre ? I)e même que la technique de la construction des 
barrages est liée, par suite des dangers d'affouillement, à la 
loi de l'érosion régressive, qui en a bouleversé les calculs et les 
épures, puisque celle-ci a fait apparaitre le danger en aval et 
non plus en amont, de même la durée d'un bassin d'accumu- 
lation, c'est-à-dire le temps que la terre mettra à expulser l'eau 
et à se substituer à elle, molécule par molécule, se trouve sus- 
pendue au grand fait géographique de l'alluvionnement, que 
les ingénieurs appellent le colmatage. Or, en ce qui concerne le 
transport des matériaux par les fleuves et l'abandon des sédi- 
ments en certains points, en apport d'un obstacle qui joue le 
rôle d'un niveau de base provisoire, notre science est encore 
dans l'enfance. Qu'on en juge par les faits nouveaux que révèle 
le mémoire de Léon-W. Collet sur le charriage des alluvions 
dans certains cours d'eau de la Suisse. Les bassins d'accumu- 
lation, les réservoirs, sont menacés, non pas tant par le danger 
de rupture d'un barrage (et l'on sait combien de barrages ont 
cédé, en Algérie et en Espagne, sans parler de la catastrophe 
de Bouzev, que par l'alluvionnement, le comblement, lequel 
marche beaucoup plus vite qu'on ne croit. Ils périront, ils pé- 
rissent chaque jour sous nos veux de mort lente. 
Ritter avait estimé l'apport des graviers par la Sarine à 
342 000 mètres cubes en trente ans, (les matières lourdes étant 
seules alors à préoccuper les ingénieurs), ce qui faisait, par 
an, 11 3(X) mètres cubes, pesant environ 28 500 tonnes, et il avait 
assigné au comblement du lac de Pérolles une date beaucoup 
plus lointaine que 1902, date à laquelle il dut reconnaitre et 
proclamer lui-même, devant l'évidence du comblement du lac, 
la faillite de ses prévisions. 
C'est qu'il avait négligé, entre autres, le charriage des élé- 
ments fins, du limon, et, là comme partout, ce sont les infi- 
niment petits, les invisibles, qui travaillent et qui font le bien 
ou le mal. %Ir F. Leclère, partant de sa détermination de 
130 tonnes d'apport par jour, pour un débit très faible de dix 
métres cubes, calcule que cet apport (en supposant 0: 30 gr. par 
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litre au lieu de 0.15), serait itiluivalent à 25920 tonnes par jour, 
pour un débit de 1000 mètres cubes, que réalise plusieurs fois 
dans l'année le cours d'eau. Qu'est-ce que 285W tonnes de 
gravier par an (à supposer que Ritter soit dans le vrai), iº côté 
de 'L`i trau tonnes de limon en un jour :' Mais Mr F. Leclère à son 
tour s'abuse en doublant simplement la proportion par litre 
du limon entrainé par la crue. Si cette proportion était à cer- 
tains jours cent fois plus grande, 1 ce qui nous semble plus 
conforme à l'ordre de grandeur d'après les observations de 
Léon-%V'. Collet sur la 1)ranse et sur l'émissaire du glacier 
d'Aletsch, que deviennent et les calculs de Ritter et les prévi- 
sions toujours trop optimistes de certains experts ? 
Paul lale. vI 1)IN. 
professeur à l'Université de Zurich, et Jules 
Jtas. ia, t er, professeur à l'Université de Neuchâtel. Les Noms 
de lieux et ope personnes de la Suisse romande. Bibliographie 
analytique. Extrait de la Bibliographie linguistique de la 
Suisse romande. Attinger frères. Neuchâtel, 1919. 
La Bibliographie des nones de lieux et de personnes consti- 
tue le sixième et dernier chapitre de la Bibliographie linguis- 
tique de la Suisse romande dont le tome Ier (Extension du 
franl"ais et question des langues, Littérature patoise) a paru en 
1912, etodont le tome Il au complet (chapitres III. Histoire et 
Grammaire des patois, IV. Lexicographie patoise, V. Français 
provincial, VI. Noms de lieux et de personnes) paraitra fin 1919, 
chez Attinger frères, en un volume d'environ 400 pages. 
L'ouvrage que nous recommandons chaudement aux lecteurs 
du Bulletin se divise en trois parties : Noms (le lieux, Noms de 
personnes. Enquête du Glossaire des Patois de la Suisse ro- 
nºande sur les noms de lieux et de famille. Chacune de ces 
divisions est précédée d'une courte notice expliquant les prin- 
cipes qui ont guidé les auteurs dans l'élaboration de leur étude. 
Peut-ètre peut-on regretter les restrictions qu'ils ont cru devoir 
apporter dans le choix des ouvrages analysés. Il nous semble 
que certaines publications manuscrites auraient mérité une 
mention, tel le Répertoire très complet des noms de lieux établi 
par Mr Jacot Guillarmod, jadis ingénieur au Bureau topogra- 
1 En 1909. une première rague de sable qui troubla la llranse présenta le 
maximum de 33 grammes par litre (33.953 gr. ). 
24 
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phique fédéral, aujourd'hui chef du service topographique de 
la Chine à Péking, et demeuré la propriété de l'auteur. Me Ja- 
cot Guillarmod a donné les équivalents de tous les noms de 
lieux dans chacune des langues nationales de la Suisse : fran- 
çais, allemand, italien, romanche et ladin. Ce lexique est le 
fruit de longues et minutieuses recherches. Telles aussi les 
Notices sur diverses localités du canton de Fribourg, par Jean- 
Joseph Comba, ancien conseiller, tomes I et II déposés à la 
Bibliothèque cantonale et universitaire de Fribourg. 
Il eût aussi été'utile de citer les décrets rendus par des auto- 
rités cantonales transformant officiellement certains noms, 
pour plaire à des particuliers ignorant l'origine et la significa- 
tion de ces noms (les Queues, dans le canton de Neuchâtel, 
district du Locle), sont devenus fâcheusement le Prévoux, ce 
terme s'appliquant en réalité à la montagne voisine. 
Des articles de journaux (Gazette de Lausanne) ont protesté 
contre la dénaturation des noms anciens par la fantaisie d'hô- 
teliers en quête de réclame. C'est ainsi que, malgré la confusion 
(lui en pourrait résulter, le village des Diableretss'est substitué 
au Plan des Isles et à la Leyse d'Enhaut. Dans le canton de 
Fribourg, le lac Domène s'est mué en lac Noir, traduction litté- 
rale (lu Schwarzsee allemand. 
Puisque nous en sommes aux remarques critiques, signa- 
lons le fait que la dernière livraison du Dictionnaire histo- 
rique du canton de Vaud est, à ce jour, la 14e. La Bibliogra- 
phie relative à l'étymologie si controversée de chaux pour- 
rait être augmentée de quelques numéros. Élisée Reclus, Nou- 
velle Géographie Universelle, tome II, la France, 2e édition 
1885, glossaire géographique. Eugène Mottaz, Dictionnaire 
historique du canton de Vaud. Paul Joanne, Dictionnaire 
géographique et administratif de la France et de ses colonies, 
tome H. 
Ces légères 'critiques et remarques ne nous empêchent pas 
de considérer l'ouvrage de MM. Gauchat et Jeanjaquet comme 
une oeuvre de la plus haute valeur. Les travaux de premier 
ordre y sont l'objet d'analyses détaillées. En revanche, les élu- 
cubrations des faiseurs sont stigmatisées comme elles le mé- 
ritent. (Nos 2084, page 299,2112, page 307,2150, page 320. ) Les 
jugements sont toujours empreints de la plus stricte impar- 
tialité. C. KNAPPP. 
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Alles de Géographie historique (le la Belgique publié sous la direc- 
tion de Léon VAN DER ESSEN, professeur à l'Université de Louvain, 
avec la collaboration de François-L. GANSHOF, J. MAURY, Pierre 
NOTHO\MB. Carte X. La Belgique en 1786 (Les Pays-Bas autri- 
chiens). Carte M. La Belgique sous la domination française (1794- 
1814). G. van Oest & Cie, éditeurs. Bruxelles et Paris, 1919. 
Fort belle publication dont on peut vraiment dire qu'elle 
comble une lacune, car, jusqu'à présent, il n'existait pas d'Atlas 
de géographie historique de la Belgique. L'ouvrage complet 
comprendra 13 cartes accompagnées d'un texte explicatif. 
« Ceux qui formeront les dossiers de la Belgique, les diplo- 
mates qui la représenteront, devront avoir entre les, mains 
mieux que (les cartes schématiques et improvisées - comme 
celles dont durent se servir notamment en 1830,1831 et 1838 
nos délégués à Londres - un instrument de travail sérieux, 
dressé scientifiquement, et jouissant par la garantie de ses 
auteurs d'une incontestable autorité. » Ainsi s'expriment les 
éditeurs et, à en juger par ces deux premiers fascicules, l'on 
peut (lire qu'ils ont admirablement réussi. Tous deux compor- 
tent un texte de 13 pages, suivi d'un Index (les noms (le lieux 
portés sur la carte ; ce texte commente tous les traités (le dé- 
limitations des frontières, depuis celui d'Utrecht en 1713 jus- 
qu'à celui de Campo-Formio, en 1797,. qui réunit les pays belges 
à la France. 
La Belgique de 1786 comprend : les Pays-Bas autrichiens, la 
Principauté de Liège, la Principauté de Stavelot et le Duché 
de Bouillon. 
La région (le la Sambre et de la Meuse est parsemée d'en- 
claves qui ont donné lieu jadis à des démêlés dont la solution 
n'a pas toujours été aisée. C'était le beau temps des contestés 
et des échanges de parcelles souvent minuscules. La seconde 
donne les départements créés à la suite (le l'annexion à . 
la 
France de la Belgique et d'une partie des Pays-Bas. Des car- 
tons spéciaux sont consacrés (carte X) à la République des 
États-Belgiques-Unis, 1789-1790 et aux frontières de la Flandre 
vers la Flandre des États (le 1715 à 1785 ;à l'Organisation 
judiciaire des départements de la Belgique au ter janvier 1812 
et à l'Organisation ecclésiastique de ces départements -à la mê- 
me date (carte XI). 
Ces premières cartes se présentent fort bien. Les couleurs, 
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sans être criardes, sont très nettes, et permettent, au. premier 
coup d'oeil, de se rendre compte de la répartition générale des 
différents territoires. Le relief, qu'il n'est plus possible d'omet- 
tre dans un Atlas historique, est indiqué par des courbes de 
niveau. Nous préférerions pourtant le système (les hachures 
atténuées. Quelques noms sont écrits en caractères un peu trop 
fins, ce qui en rend la lecture malaisée. Il serait aussi à dé- 
sirer que l'on pût retrouver dans la carte -tous les noms du 
texte. L'Index présente quelques lacunes : Carte X, Frisange 
N 15. Saleniagne, J 17. Les noms figurant sous la lettre S de- 
vraient être placés dans l'ordre strictement alphabétique. Il 
sera facile (le corriger ces légères défectuosités dans un prochain 
tirage. Une erreur : Carte XI, l'Index indique Schleyden, H 16 ; 
c'est N 16 qu'il faut lire. C. K i'. 
o Jovan Cviaté , professeur 
à l'Université (le Belgrade. La Pénin- 
suie balkanique, Géographie humaine. Avec 31 cartes et 
croquis dans le texte et 9 cartes hors texte. Armand Colin. 
Paris, 1918. 
Mr Cvijié est non seulement un-érudit de haute valeur, mais 
il est aussi un sagace explorateur. De bonne heure, il attira 
l'attention par ses ouvrages, entre autres sur la glaciation et la 
formation des vallées dans la péninsule des Balkans qu'il 
publia en serbe, en français et en allemand. Depuis longtemps, 
il s'est consacré à l'étude de la péninsule balkanique dont il 
présente, aujourd'hui, un nouvel ouvrage dans lequel il a 
réuni les résultats de ses recherches. Nous attendions ce volume 
depuis deux ans. Il l'a écrit en bonne partie dans cette ville 
de Neuchâtel où il s'était réfugié après l'invasion de la Serbie, 
en 1916. Ces quelque cinq cents pages constituent un tableau 
très vivant de géographie humaine. L'auteur a fourni un grand 
effort, car, pour ce faire, il n'avait à sa disposition que sa puis- 
sante mémoire et quelques ouvrages de seconde main. Nous ana- 
lyserons avec quelque détail les idées très personnelles de 
Mr Cjivié. Nous accomplissons cette tâche avec d'autant plus 
de plaisir que Mr Cvijié publia naguère dans ce Bulletin quel- 
ques articles qui furent vivement appréciés par les hommes 
politiques et par ceux qui s'intéressent aux questions balka- 
niques. 
La péninsule balkanique apparaît comme une masse plus 
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ou moins triangulaire, très large au Nord ; par contre, elle se 
rétrécit au Sud, où elle s'émiette, pour ainsi dire, en de nom- 
breuses iles. La structure géologique la rapproche (le l'Asie 
antérieure. Un affaissement et un effondrement récent ont 
provoqué l'écroulement du pont terrestre reliant les Balkans à 
l'Asie. La péninsule est un corps géographique et géologique 
intermédiaire entre l'Europe et l'Asie, avant quelques carac- 
tères spéciaux. Le morcellement du relief est très accusé. C'est 
précisément par suite de cette situation que les Balkans ont 
été destinés à recevoir les anciennes civilisations qui s'y sont 
développées ou y ont succombé. 
Les diverses régions (le la péninsule se distinguent les unes 
des autres par (les caractères déterminant autant d'unités na- 
turelles. Ceux d'ordre morphologique s'imposent à l'attention 
mais il s'en ajoute d'autres (lus à (les différences (le latitude, 
de climat, de végétation, de fertilité du sol. Ces différents fac- 
teurs sont très importants pour la distribution des types cli- 
matiques, des formes (le la végétation, (les espèces (le plantes 
nutritives, et, aussi, pour le genre (le vie (les populations. Les 
aires de répartition des diverses civilisations en ont été forte- 
ment influencées. Ce caractère a, en quelque sorte, déterminé 
les courants atmosphériques ainsi que les migrations (les hom- 
mes. La presqu'île (les Balkans plonge pour ainsi (lire dans la 
plaine pannonique et roumaine. Par contre, sa frontière sep- 
tentrionale est divisée en deux parties par l'arc niontagneux 
carpato-balkanique. La partie orientale est exposée aux in- 
fluences (le la région pontique, tandis que l'occidentale est en 
connexion étroite avec l'Europe centrale et occidentale. L'inté- 
rieur (le la péninsule est coupé, dans la direction du Nord au 
Sud et au Sud, par les grandes vallées et dépressions longi- 
tudinales. Celles-ci ont (le nombreux points communs d'at- 
traction pour les contrées environnantes ; elles facilitent les 
communications entre les régions danubiennes et dinariques 
et les régions égéennes. Il existe aussi (les échancrures. 
(les cols mème des vallées qui rendent possible les relations 
soit (lu littoral adriatique à l'intérieur (le la péninsule, soit 
la dépression Morava-Vardar, soit celle qui, du Danube par 
les cols (les Balkans, tend au bassin (le la Maritza. Mais il 
existe aussi (les régions d'isolement et (le séparation : massif 
(les Rhodopes, chaines dinariques, chaise du Pinde. Ces rein- 
f 
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parts montagneux séparent les grandes unités régionales où 
se manifestent les caractères géographiques d'union et de pé- 
nétration et qui orientent les mouvements des sociétés humai- 
nes dans la péninsule. Ces influences sont directes et indirectes. 
Les premières sont celles du terrain, (lu climat et (les phéno- 
mènes atmosphériques. Les secondes s'exercent sur la vie ma- 
térielle et agissent sur certains phénomènes psychologiques. 
Certains facteurs sociaux déterminent ces phénomènes ethno- 
graphiques et anthropogéographiques. 
Au cours des siècles, la péninsule balkanique a connu bien 
des conquérants et bien (les dominations. Les Romains ont été 
les premiers. Ils ne s'établirent en grand nombre que sur le 
littoral adriatique, surtout dans les villes dalmates. Ils ont 
laissé des traces de leur passage dans l'intérieur (le la pénin- 
sule : routes, forteresses, murailles, (les colonies fondées par 
des vétérans. Ils ne provoquèrent aucun changement ethnique. 
L'immigration slave date de la fin du V'Ie siècle, suivie de près 
par l'invasion bulgare d'origine ougro-finnoise ; et plus tard 
de la conquête turque. Slàves et Bulgares pénètrèrent dans la 
péninsule par la frontière du Nord. Les Turcs mirent à profit 
les régions des Détroits. Lés premiers s'y répandirent par infil- 
tration sourde ou par invasion, assimilant ou refoulant la popu- 
lation autochtone. Les Bulgares furent assimilés par les Sla- 
ves de la plate-forme bas-danubienne. 
Bien ne montre une adaptation aussi complète aux condi- 
tions géographiques que la distribution des anciennes civili- 
sations dans la péninsule. Mais, par suite des caractères euro- 
siatiques de la partie sud-orientale (les Balkans, les. influences 
turco-orientales se firent sentir avant l'invasion des Turcs, par 
l'intermédiaire de Byzance. L-11-es se sont accentuées pendant 
leur domination et s'exercent encore 'aujourd'hui. 
Des événements historiques résultèrent (les grandes migra- 
tions des peuples balkaniques. Celle des tribus slaves, la plus 
importante, est le point de départ (le la digtriliution et de la for- 
mation (les groupements ethniques dans la péninsule. Ces mi- 
grations s'effectuèrent tantôt dans le cadre de la péninsule, 
tantôt la débordèrent, surtout du côté du Nord. Elles se pro- 
duisirent pendant toute la durée de la conquête ottomane. Elles 
affectèrent tous ces peuples, moins surtout les populations des 
régions dinariques et centrales. 
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Dans les pays occidentaux et centraux, on peut distinguer 
quatre courants de migration. Les migrations bulgares sont 
intérieures. Certaines migrations extérieures s'opérèrent à partir 
du XVIIIC siècle et ne prirent fin qu'avec l'occupation russe 
de la Bulgarie en 1878. Dans les régions épiro-albanaises, les 
courants métanastasiques s'effectuèrent sur une plus grande 
échelle. Les. migrations égéennes ne se produisirent que dans 
une faible mesure. 
L'aire de peuplement des Grecs est limitée aux régions égéen- 
nes et pindéennes et se rattache étroitement aux contrées 
égéennes île l'Asie Mineure. Les Grecs les : ont habitées à l'épo- 
que historique et n'ont pas changé d'habitat jusqu'à nos jours, 
bien que leur composition ethnique aitýété profondément modi- 
fiée. Ils sont peut-être d'origine plus mélangée qu'aucun autre 
peuple balkanique. Cependant, dans cet amalgame ethnique, 
trop chargé d'éléments étrangers, la langue et les principaux 
traits de la psychologie grecque ont prédominé. Les Albanais 
occupent surtout le rempart montagneux du Pinde et les ver- 
sants méridionaux des Proklétijé. Contrairement à ce qu'ont 
fait leurs voisins du Sud, ils n'ont pas profité de la mer quoi- 
qu'ils habitent le littoral depuis l'antiquité. Le bloc continental 
est peuplé tout entier par des Yougoslaves, qui ne constituent 
cependant pas une population compa4, te. Une différence s'éta- 
blit entre Yougoslaves orientaux-Bulgares et Yougoslaves occi- 
dentaux-Serbes, Croates et Slovènes. Il ya encore d'autres 
populations dans les Balkans. Mlles sont poins nombreuses 
et disparaissent peu à peu. Mentionnons les Turcs et les Aro- 
mounes. 
Avant l'invasion turque, le régime économique (les Balkans 
était féodal. Les terres, appartenaient au souverain, à l't: glise 
ou au clergé et à la noblesse. Ce régime se maintint sous la 
domination ottomane. Mais, dès que le peuple secoua le joug 
des infidèles, les pays3Us devinrent propriétaires, gratuitenrent 
ou par achat, çjýs terres qu'ils cultivaient. Ce "régime existe 
encore en Bosnie-Herzégovine, en Macédoine et en Vieille- 
Serbie. 
Les Balkaniques s'adonnent à l'élevage et à l'agriculture. 
Ceux des montagnes pratiquent la transhumance. Les véri- 
tables nomades sont représentés par un groupe d'Arom, ounes 
qui ne possèdent pas d'établissements sédentaires. L'agricul- 
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ture laisse beaucoup à désirer. On n'utilise que (les instruments 
aratoires primitifs. 
Mr le Dr Cvijié a beaucoup voyagé dans la péninsule. I1 n'v a 
pas un village, pas un mont qu'il n'ait visité. De la Carniole 
à Salonique et de Belgrade à Varna, il a parcouru toutes ces 
régions qu'il a observées et étudiées de près. C'est un psycho- 
logue perspicace. Parfois, nous nous prenons à regretter vive- 
ment qu'il n'ait pas abordé en plein les faits psychologiques 
qui se lient si étroitement à l'ethnographie. Il semble pourtant 
avoir compris l'importance (le telles études. Connaissant toutes 
les langues et tous les dialectes balkaniques, il a pu entrer en 
contact direct avec le peuple et se rendre compte de son état 
d'âme, si je puis m'exprimer ainsi. 
Dans la seconde partie de son grand ouvrage, il nous com- 
munique les impressions et observations d'ordre psychologique 
qu'il a recueillies au cours de ses voyages. Il se contente de 
donner une esquisse de la psychologie des peuples balkaniques, 
mais non de tous. Il se borne aux Yougoslaves qu'il connaît 
le mieux, (lit-il. Nous regrettons sa trop grande discrétion. Au 
cours (le longues et très intéressantes conversations, nous avons 
pu admirer sa parfaite connaissance psychologique de tous les 
peuples balkaniques. C'est grand dommage qu'il ne nous ait 
pas donné un tableau psychologique (les peuples grec et alba- 
nais. Pour nous, cette partie eût été la plus intéressante et la 
plus importante. 
Mr Cvijié entend" sous le nom de Yougoslaves, tous les peu- 
ples slaves (les Balkans : Serbes, Croates, Slovènes et Bulgares, 
dont les langues ne présentent que, des différences impercep- 
tibles. Un même fond ethnique les unit. Les moeurs primi- 
tives, les conceptions populaires qui se manifestent par l'évo- 
lution postérieure, constituent une partie du patrimoine com- 
mun (les Yougoslaves, bien que leur habitat géographique soit 
très varié et que l'histoire et le développement de chacun d'eux 
aient été différents et indépendants. Les conditions sociales et 
les formes ethniques d'assimilation qui transforment un peuple 
sont aussi différentes à l'Est et à l'Ouest. 
Il existe cependant entre eux des différences linguistiques et 
ethnographiques. Les Serbo-Croates parlent une même langue 
qui frappe par son uniformité, de sorte qu'un Serbe comprend 
sans difficulté aucune un Croate, ce qui n'est cependant pas le 
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cas entre Serbes et Bulgares. En outre, le fond psychique est 
le même chez les Serbo-Croates et les Slovènes. 
Les diversités psychiques de tous les Yougoslaves ont créé 
une vie régionale distincte. On arrive à discerner des traits 
psychiques communs qui permettent de distinguer des ty- 
pes, (les variétés et (les groupes. Ils peuvent être classés en 
quatre types : 11 le type pannonique englobant la population 
yougoslave habitant la plaine pannonique, en dehors de la 
péninsule ; 2° le type dinarique occupant les régions (le ce nom ; 
3ý) le type central comprenant la population (le la Morava mé- 
ridionale et du Vardar ; 4°° le type oriental auquel se ratta- 
chent les Bulgares. Ces types sont très différents les uns des 
autres. On les reconnaît au premier coup d'oeil. Ils s'enche- 
vêtrent et passent de l'un à l'autre en des zones de transition. 
La population de type pannonique se rapproche (le celle de type 
dinarique. Elle vit sous le régime patriarcal. On y rencontre 
les moeurs, le folklore et les conceptions dinariques, avec l'or- 
ganisation sociale de la Zadrouga. Des traits particuliers du 
caractère balkanique y apparaissent, surtout chez les Serbes. 
Les Pannoniques sont (les hommes de plaine, d'esprit moins 
vif et moins entreprenants que les Dinariques. Dans la classe 
agricole, qui est en Serbie un élément conservateur, le sentiment 
national est demeuré plus intact, plus solide aussi. On observe 
chez cette population plus (le politesse et plus (le décence, en 
un mot plus de mensonges conventionnels. Les Slovènes se 
remarquent par leur talent ; 
d'organisation. 
Les Dinariques habitent les régions qui portent cc none et 
celles qui les avoisinent. Ils prédominent en Serbie. Ce groupe 
a fait la Serbie et préside encore à ses destinées. C'est lui qui 
incarne, en général, toutes les qualités des Yougoslaves. Cette 
population vit sous le régime patriarcal, elle aussi. Elle a l'es- 
prit vif et l'intelligence déliée. Sa sensibilité est très aiguë et 
suit souvent les suggestions d'une imagination primesautière. 
Les intérêts matériels ne jouent chez elle qu'un rôle succrn- 
(taire. Elle s'inspire des mobiles (l'ordre moral et tient beau- 
coup à l'honneur et à un idéal de justice et (le liberté. Elle ne 
croit guère à (les obstacles qu'elle ne pourrait surmonter. Sa foi 
est sans nuages et sa confiance absolue. Elle est très intime- 
ment liée à la terre. Elle vit sous le régime (le la Zadrouwja, 
qui est un régime patriarcal évolué. Les terres et les biens (le la 
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Zadrouga ne sont pas une propriété personnelle, mais bien 
un patrimoine commun de tous ses membres. Personne n'a 
le droit d'en aliéner une parcelle sans le consentement de 
tous les adultes. Liés entre eux par l'affection mutuelle, les 
Dinariques sont très attachés aux ancêtres. La Slava est la 
fête patronale de la famille. La Slava 'm'est pratiquée que 
chez les Serbes. Ils sont très impulsifs. Leur tempérament est 
considéré comme sanguin, parfois comme colérique. La 
conscience nationale est très développée chez eux. 
Le type central a incomplètement subi l'évolution (lui a 
affecté son voisin dinarique. Il n'a pas de langue ni de littéra- 
ture qui lui soient propres, comme c'est le cas pour les Dina- 
riques. Jusqu'à nos jours, il a manqué d'individualité. Ce qui 
frappe chez lui c'est l'archaïsme des mSurs, quelque chose 
(le très vieux-slave, de vieux-balkanique, (le turco-byzantin. 
Les actes (le brutalité et (le violence (le leurs oppresseurs ont 
énormément influencé la formation de son caractère. L'obéis- 
sance, l'effort des serfs de conformer leurs actes aux désirs 
de leurs maîtres sont très marqués. Ainsi s'est développé un 
mimétisme moral. Le Serbe du centre est très réservé ; il pos- 
sède la maîtrise absolue de ses actes. Il s'adapte facilement 
aux milieux sociaux les plus différents. 
Ces trois types forment, ce qu'on appelle les Yougoslaves 
occidentaux, c'est-â-dire les Serbes, les Croates et les Slo- 
vènes. 
Le Bulgare est le représentant (lu type oriental. Les pay- 
sans bulgares sont solides et très musculeux. Ils sont âpres au 
gain. Leur longue diffère du serbe.; Elle résulte d'une évolution 
divergente très accusée. L'organisation sociale est toute autre 
que chez les Yougoslaves occidentaux. Les Bulgares ne con- 
naissent ni la Slaua ni la Zadrouga. Ils ne se souviennent pas 
de leurs ancêtres éloignés. et ne songent pas à les commémo- 
rer. Ils sont d'origine touranienne, apparentés aux Turcs, aux 
Hµmiy, çt autres peuples asiatiques. Ils ont été assimilés par 
les Slaves auxquels ils ont imposé leur nom seulement. C'est 
pourquoi on doit les placer dans la grande famille yougo- 
slave. Leur mentalité diffère beaucoup de celle (les autres 
Slaves. 
Telles sont les idées maîtresses (lu beau livre du Di- Cvijié. 
Elles sont le résultat de longues et patientes recherches et de 
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profondes observations. Passé maître en matière de ques- 
tions balkaniques, il en est devenu l'autorité la plus compé- 
tente. I: t l'on ne songe guère à critiquer les détails de ses 
conclusions. Toutefois, il nous semble que Mr'Cvijié fait certai- 
nement erreur lorsqu'il considère les Yougoslaves comme dé- 
mocrates. Nous sommes d'un avis contraire. La démocratie 
exige une certaine éducation qui manque non seulement aux. 
Yougoslaves, mais à tous les peuples balkaniques. Dans les 
Balkans, aucun groupe ethnique n'a une idée nette de la dé- 
mocratie. Les Balkaniques sont réactionnaires et intolérants. 
Lorsque leurs passions se déchaînent, ils deviennent dangereux. 
Ils ne voient pas de bon mil les opinions et les idées de l'ad- 
versaire, ce qui est, à coup sûr, contraire à la démocratie. 
Mr Cvijié emploie très fréquemment le terme (le conscience 
nationale que nous n'aimons pas beaucoup. Existe-t-il une 
conscience collective ? Une personne, un individu peuvent Cire 
conscients et avoir une conscience et non pas une masse. 
Le raisonnement est la condition (le l'existence d'une cons- 
cience. Or, nous savons que la foule ne pense jamais. Ce 
qu'elle éprouve, ce sont des sentiments. Nous préférerions 
l'expression (le sentiment national qui rendrait mieux la pensée 
(le l'auteur. Le terme qu'il a employé est impropre et prète à 
confusion. Nous savons que 1"e savant géographe aime ce qui est 
précis. Aussi nous sommes-nous permis cette remarque finale. 
Drag'oiuir-R. M Novrrdu. 
Lucien M. AHc. Le Pays illossi. Avec planches dans le texte et 
hors texte et une carte., Lmile Larose, Paris. 
La librairie Larose s *est spécialisée , dans 4a publication 
d'ouvrages dont la plupart 'des auteurs appartiennent à ce 
corps d'élite qui s'appelle l'infanterie coloniale. Les volumes 
qu'elle a déjà fait paraître présentent le plus vif intérêt, aussi 
bien pour le profane que pour le géographe, l'ethnographe ou 
l'économiste. 
Le Pays Mossi est l'une des contrées les plus intéresfýntes 
de la bouche (lu Niger. Longtemps presque ignoré, 
quoique 
les Portugais du XVC siècle paraissent en avoir eu connais- 
sance, il a pris une réelle importance à partir de l'occupation 
française (le la fin du XI \, ' siècle. Les Mossi sont une popu- 
lation ingénieuse, gaie, parfois spirituelle, montrant une cour- 
toisie qu'il est rare de rencontrer chez les nègres. 
. ý: 
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Dans la transformation qui s'opère actuellement dans tout 
le Soudan sous la tutelle française, il est probable (lue le 
Mossi, avec ses immenses réserves de populations laborieuses 
sachant se créer des ressources, non seulement par l'agricul- 
ture, mais aussi par l'industrie et le commerce, est encore 
appelé à jouer un? rôle brillant. 
L'auteur, n'ayant pu entreprendre une étude générale du 
Mossi, n'a nullement eu la prétention de donner une étude 
géographique complète. Il n'expose que des faits observés. 
Cette déclaration de principes inspire la confiance que l'on ne 
saurait refuser à toute oeuvre (le bonne foi. 
Après une étude critique très serrée des relations des Euro- 
péens avec le Mossi, l'auteur étudie les conditions météorolo- 
giques d'un pays pour lequel on dispose d'un certain nombre 
d'observations portant sur un laps (le temps de six ans. Pre- 
mière esquisse d'une étude climatique à compléter plus tard. 
Successivement sont passés en revue le . sol, 
la réparti- 
tion des principales espèces végétales et animales, la race, les 
renseignements ethnographiques, les origines et l'histoire (les 
Mossi, la vie sociale et politique, le commerce des caravanes. 
Glanons quelques faits. Nos cartes sont encore surchargées 
de noms dont l'origine est pour le moins risible. L'explorateur 
qui ne connaît pas la langue des pays qu'il parcourt risque 
d'être la dupe d'indigènes facétieux. Longtemps les cartes de 
la boucle du Niger ont porté la mention d'une localité appelée 
Assafoodia. Ce terme signifie à peu près va-t-en au diable et 
a été fourni au voyageur Duncan par des naturels que les 
questions multipliées (lu Blanc impatientaient. 
Le Pic de Naouri, avec ses prétendus 1800 mètres d'alti- 
tude, doit disparaître des Atlas avec les monts Kong. Ce n'est 
qu'une colline d'au plus 600 mètres. 
Le lieutenant Marc ne s'arrête pas aux apparences. « Les 
noirs, même islamisés, restent bien souvent au fond d'eux- 
mêmes entièrement fétichistes, et leur respect pour leur nou- 
velle religion vient bien plus souvent de la croyance à ce que 
les gils-gris en sont meilleurs, (lue d'une conversion au sens 
propre du mot. Et le fétiche païen est presque toujours sus- 
ceptible (le les terroriser à nouveau. » 
Une note (le la page 77 attire l'attention sur un fait très cu- 
rieux, l'eau qui se déplace souvent si vite, tandis que les mon- 
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tagnes restent en place, n'a souvent pas de nom chez les Pri- 
mitifs. Les indigènes, en Afrique occidentale, n'ont pas l'ha- 
bitude (le donner un nom unique aux fleuves et aux ruis- 
seaux : ils désigent chaque bief et chaque gué par une ex- 
pression propre. 
Contrairement à ce qui existe chez nombre de peuples, mê- 
nie civilisés, la naissance des filles n'est pas envisagée d'un 
oeil défavorable. Si les garçons font des travailleurs, les filles 
enrichissent la famille du prix de leur dot. 
Les sacrifices, mème humains, ont existé au Mossi avant 
l'occupation française. Un souverain détrôné fit sacrifier sur 
une (les montagnes qui dominent la Volta blanche un coq 
noir, un bouc noir, un âne noir, un bSuf noir et un esclave 
noir (les Mossi ont le teint assez clair), ce qui, pensait-il, de- 
vait entraîner la mort in médiate (lu nouveau chef intronisé 
par les Français. 
Le commerce se fait encore par caravanes. Il a spéciale- 
ment pour objet trois éléments : sel, kolas et bétail, auquel 
s'ajoutait jadis celui des esclaves. Mais les caravanes auront 
fait leur temps lorsque les chemins (le fer, ce qui ne saurait 
tarder beaucoup, couvriront de leur réseau le pays Mossi. 
'l'out permet pourtant d'espérer que cette transformation (les 
méthodes commerciales n'entraînera pas la ruine de ces 
commerçants indigènes qui, par leurs habitudes laborieuses 
et leur esprit d'entreprise, méritent toutes les sympathies. 
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